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L’entrée d’EDF
dans le capital
de Montedison
suscite une vive
polémique en Italie
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Comment Zara
est devenu grand

Comment conjurer la peur de l’euro ?
b Le gouvernement présente un plan de mobilisation pour le passage à la monnaie unique b Il veut

éviter qu’il y ait des « perdants » ou des « exclus » b Il veut faciliter les échanges d’espèces
b La croissance française n’a été que de 0,5 % au premier trimestre b L’euro est toujours en recul

Les fêtes techno
sous surveillance
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LE CONSEIL des ministres a été
consacré en grande partie, mercredi
23 mai, aux modalités de la mise en
circulation des devises euro, qui
remplaceront les francs à partir du
1er janvier 2002. Laurent Fabius,
ministre de l’économie et des finan-
ces, a présenté une communica-
tion. Le président de la République
et les membres du gouvernement
ont pu prendre connaissance des
billets et des pièces qui seront intro-
duits en parallèle avec les francs
pendant la période de transition, du
1er janvier au 17 février 2002.

A l'Elysée comme à Matignon, on
affirme que la monnaie unique ne
peut pas être un objet de polémique
entre Jacques Chirac et Lionel Jos-
pin. « S'il y a de vrais problèmes, le
gouvernement ne sera pas seul à être
tenu responsable. Dans cette affaire,
nous sommes solidaires », indi-
que-t-on dans l'entourage présiden-
tiel. « L'euro est le fil bleu du septen-
nat, qui n'en a pas tant que cela… »,
ajoute un proche du chef de
l’Etat. Les deux partenaires de la
cohabitation sont d’autant plus vigi-
rge W. Bush promet la Maison Blanche au

La fin de la
des ma
lants que les anti-européens se pré-
parent à exploiter tout désordre
dans la perspective de l’élection pré-
sidentielle d’avril 2002. « Tous les
ingrédients des passions et des colères
françaises sont réunis. On peut per-
dre une élection présidentielle sur
l'euro », s'inquiète un conseiller du
premier ministre. Le gouvernement
veut éviter qu’il y ait des « per-
dants » ou des « exclus ».

Parmi les nouvelles dispositions, il
a introduit, dans un projet de loi en
cours de discussion, un assouplisse-
ment des obligations faites aux ban-
ques dans la lutte contre le blanchi-
ment afin de faciliter les échanges
d’espèces. Les liquidités détenues par
les Français sont en effet évaluées à
150 milliards de francs. Ces mesures
interviennent dans une conjoncture
marquée par la baisse persistante de
l’euro et par le ralentissement de la
croissance française qui n’a été que
de 0,5 % au premier trimestre 2001.

Lire pages 6 et 7
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ÉLECTRICITÉ DE FRANCE
(EDF) a confirmé, mercredi
23 mai, la rumeur qui circulait
depuis plusieurs jours en Italie :
l’établissement public a pris le con-
trôle de 20 % de Montedison, un
conglomérat qui, par le biais de sa
filiale Edison, est le deuxième élec-
tricien italien. Cette acquisition a
déclenché une vive critique dans la
Péninsule. Dans un entretien au
Monde, Enrico Letta, ministre ita-
lien de l’industrie et du commerce
extérieur, reproche à la France de
ne pas avoir libéralisé son marché
de l’électricité alors que l’Italie l’a
fait. « Cette asymétrie est inaccepta-
ble », dit-il. Pour EDF, ces récrimi-
nations n’ont pas de fondement.
Faisant valoir que 30 % du marché
français sont ouvert à la concurren-
ce, l’entreprise française estime
que ces critiques « sont politiques
et non pas économiques ».

Lire page 21
x cancres
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a FAUT-IL tolérer ou réprimer
les « free parties », ces fêtes

clandestines qui rassemblent des
milliers de jeunes autour de la musi-
que techno ? En présentant un
amendement dans le projet de loi
sur la sécurité quotidienne, en
débat au Sénat depuis mardi
22 mai, le gouvernement a choisi la
fermeté. Ce texte conditionne la
tenue d’une fête à une déclaration
préalable auprès du préfet. En cas
de non-respect de cette nouvelle
législation, des peines de prison et
la confiscation du matériel sont ren-
dues possibles. Les « raveurs »
dénoncent un texte « sécuritaire »
et « liberticide » qui suit la ligne
dure des élus, inquiets des nuisan-
ces provoquées par ce type de fête.

Lire page 10
NEW YORK
de notre correspondante

Ce ne fut pas exactement le retour du fils pro-
digue. Sifflets, pancartes, quolibets et l’absence
remarquée de quelque cent soixante-dix profes-
seurs aux yeux desquels le président n’était pas
digne d’un doctorat honoris causa ont accueilli,
lundi 21 mai, George W. Bush à l’université Yale,
où il fit, il y a une trentaine d’années, des études
dont il garde, de son propre aveu, aussi peu de
souvenirs que ses professeurs en ont conservés
de lui, mais une solide réputation de fêtard.

Il en faut plus, cependant, pour démonter
George W. Bush, invité à prononcer le rituel dis-
cours de fin d’année d’habitude dispensé par
des intellectuels, artistes ou politiciens de
renom le jour de la remise des diplômes. Les
Bush ont étudié de père en fils dans cette univer-
sité qui compte parmi les plus prestigieuses des
Etats-Unis, mais dont le campus est d’une sensi-
bilité politique à l’opposé de celle des présidents
Bush père et fils. Pour amadouer son audience,
le président a usé d’une arme à laquelle il a de
plus en plus souvent recours, avec des fortunes
diverses, l’autodérision.
« A ceux d’entre vous qui avez reçu des hon-
neurs, des prix, des distinctions, je dis bravo, a lan-
cé M. Bush, revêtu de la traditionnelle toge bleu
et noir. Aux étudiants qui ont eu des notes médio-
cres, je dis : vous aussi vous pouvez devenir prési-
dent des Etats-Unis ! » Tous les espoirs sont per-
mis, a poursuivi M. Bush en rappelant que le
vice-président Dick Cheney était lui aussi passé
par Yale, mais qu’il n’était pas allé jusqu’au
bout : « Donc maintenant vous savez : si vous sor-
tez de Yale avec un diplôme, vous devenez prési-
dent ; si vous partez avant la fin de vos études,
vous devenez vice-président. » A propos d’un
camarade de promotion avec qui il lui arrivait
d’étudier à la bibliothèque, le président a relevé :
« Lui et moi avions un accord : il faisait attention
à ne pas lire tout haut, et moi je faisais attention à
ne pas ronfler. »

Ces perles, distillées tout au long de la jour-
née sur les chaînes de télévision américaines,
ont été diversement appréciées, en particulier
par le corps enseignant, dont certains représen-
tants ont jugé l’humour du président « lamenta-
ble ». A Yale, à l’initiative de trois professeurs,
Bruce Ackerman, Peter Brooks et Robert Shul-
man, une pétition contre l’octroi d’un diplôme
honoris causa à M. Bush avait circulé, jugeant
que « sa carrière dans le service public n’avait pas
révélé d’engagement particulier en faveur des
valeurs intellectuelles qui sont au cœur de ce que
fait Yale ». George W. Bush a même bâti une par-
tie de sa carrière politique au Texas sur le rejet
de l’image élitiste « Nouvelle-Angleterre » que
confèrent les célèbres universités de la Côte est.

La performance du président a pu être jugée
avec d’autant plus de sévérité qu’il avait été pré-
cédé, la veille, par une autre illustre diplômée de
Yale : Hillary Clinton, invitée à prendre la parole
dans une cérémonie de moindre envergure.
Après quelques plaisanteries sur l’importance
inattendue mais persistante accordée à ses che-
veux par les médias, Mme Clinton a été ovation-
née lorsqu’elle a livré aux étudiants un ardent
plaidoyer pour l’audace et la compétition :
« Osez vous tourner vers les autres, osez vous mesu-
rer aux autres, osez aimer, et quoi qu’il arrive, aus-
si fort qu’aboient les chiens sur vos talons, gardez
le cap, continuez ! »

Sylvie Kauffmann
ARTS VISUELS
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AMANCIO ORTEGA

LE GROUPE ESPAGNOL Indi-
tex a été introduit, mercredi
23 mai, avec succès à la Bourse de
Madrid. Avec ses centaines de
magasins, son mystérieux fonda-
teur, Amancio Ortega, a imposé la
marque Zara grâce à sa rapidité à
copier les tendances de la mode.
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LES MARQUES entrent dans
une zone de turbulences. Ce trou
d’air, dans lequel la publicité est
également aspirée, n’a que peu de
rapports avec les risques de ralen-
tissement de l’économie mondia-
le. Le problème se situe plutôt au
niveau des relations entre les mar-
ques et les consommateurs.

Aidées par leurs agences de
publicité, les entreprises ont modi-
fié leur communication dans les
années 1990, pour mettre l’accent
non plus sur les qualités de leurs
produits mais sur les valeurs que
porte leur marque. C’est ainsi que
le dépassement de soi, pour Nike,
ou le bien-être, pour Danone,
sont plus importants que le
confort des chaussures du pre-
mier ou le goût des yaourts du
second. Cette publicité, qui pré-
tend proposer de nouvelles maniè-
res de vivre pour mieux vendre les
marques, atteint aujourd’hui ses
limites face à des consommateurs
de moins en moins dupes.

Cette prise de conscience est
illustrée par le roman de Frédéric
Beigbeder, 99 francs (Grasset), qui
décrivait, avec outrance mais non
sans justesse, le monde des agen-
ces de publicité. Même si la campa-
gne de promotion de ce livre a été
menée avec l’efficacité que l’on
pouvait attendre d’un ancien
publicitaire, son succès est sans
aucun doute le signe d’une sensibi-
lité du public à ces soupçons de
manipulation.

Au cours du printemps, d’autres
faits d’actualité ont mis en lumiè-
re une dégradation de la relation
des consommateurs avec les mar-
ques. L’affaire Danone, au-delà de
son aspect social, s’est rapide-
ment transformée en une bataille
d’image de marque. Le terme
n’est pas choisi au hasard : c’est
précisément sur le terrain de la
propriété de son logo que le grou-
pe présidé par Franck Riboud a
porté son attaque contre le site
qui appelait au boycottage de ses
produits.

Certes, le choix de cet angle
était motivé par des considéra-
tions de tactique juridique. Mais,
en défendant à quiconque de
détourner son logo, Danone proté-
geait surtout l’un des éléments les
plus importants de son fonds de
commerce : celui qui signe son
identité et porte les valeurs de la
marque à la connaissance du
public.

Frédéric Roy

Lire la suite page 18
De Gruissan à Saint-Cyprien (181 km), la
première étape du Grand Prix du Midi
libre, mardi 22 mai, a été gagnée par Jérô-
me Bernard, signataire comme tous les
participants d’un « code éthique ». Parti
avec une heure d’avance, notre reporter-
coureur, Eric Fottorino, a été dépassé par
le peloton dans le dernier col. Après
s’être reposé, il a écrit sa « course libre »
où il raconte comment le peloton respire.
 Le récit p. 14, notre éditorial p. 18,

nos autres informations p. 27

f www.lemonde.fr/midilibre
La comparaison entre le front de mer de
La Baule aujourd’hui et en 1960 montre
l’avancée inexorable des immeubles en
béton au détriment des villas traditionnel-
les. La destruction des « Tôttes » (pho-
to), un témoignage de l’architecture bau-
loise, est programmée. Elle doit être rem-
placée, si la commission des sites donne
son accord, par un immeuble qui ...« res-
pectera l’esprit balnéaire ».  p. 13
Le Centre Pompidou accueille six gra-
phistes témoins de la jeune création en
France. Le travail de Pascal Colrat (pho-
to) explore une nouvelle voie du graphis-
me d’utilité publique. A Chaumont, le
Festival des arts graphiques présente le
travail d’affichistes du monde entier sur
le thème de la commande.  p. 32
EN ÎLE-DE-FRANCE

a Dans « aden » :
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
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Les « piqueteros » coupent les routes pour réclamer du travail

BUENOS AIRES
de notre correspondante

Les conflits sociaux se multiplient
en Argentine, plongée depuis bien-
tôt trois ans dans une profonde
récession. Le taux de chômage offi-
ciel est de 15 %, 7 millions de person-
nes vivent dans l’extrême pauvreté
alors que des secteurs entiers de l’in-
dustrie disparaissent sous les coups
d’une monnaie nationale suréva-
luée (un peso équivaut à un dollar),
de la concurrence de produits
importés, de la contrebande et des
taux élevés des prêts bancaires.

Les piqueteros (coupeurs de rou-
tes) de La Matanza sont devenus
l’emblème d’une nouvelle forme de
lutte sociale qui s’étend dans l’en-
semble du pays. Mardi 22 mai, d’im-
portants axes routiers de la provin-
ce de Buenos Aires permettant l’ac-
cès à la capitale fédérale étaient cou-
pés. Des piquetes (coupures de rou-
tes) paralysent également des pro-
vinces de l’intérieur, celles de Jujuy,
de Salta et de Tucuman (nord-est
de l’Argentine), de Rio Negro et de
Neuquen (Patagonie), et jusque
dans les faubourgs pauvres de Bue-
nos Aires.

Une marche de plusieurs centai-
nes d’« Enfants du peuple », mouve-
ment dépendant du syndicat de la
Centrale des travailleurs argentins
(CTA), est arrivée, mardi, sur la pla-
ce de Mai, devant le palais présiden-
tiel, après avoir parcouru pendant
quinze jours plusieurs provinces de
l’intérieur.

Venant de La Quiaca (extrême

nord du pays), ils demandaient du
« travail pour leurs parents et des éco-
les pour les enfants ». Une autre mar-
che réclamant « du pain et du tra-
vail » avait débouché, le 15 mai, sur
la même place de Mai, au cœur de

la capitale, qui est la scène histori-
que de toutes les revendications.
C’est là que, chaque jeudi, les Mères
de la place de Mai continuent,
depuis près d’un quart de siècle, de
se réunir pour leurs enfants dispa-
rus pendant la dictature militaire.
C’est là, que le 22 mai, une centaine
d’apiculteurs ont protesté contre les
restrictions américaines à l’encon-
tre des exportations de miel argen-
tin. Des représentants des petites et
moyennes entreprises ont, de leur
côté, appelé à une manifestation
devant le domicile du ministre de
l’économie, Domingo Cavallo, pour
protester « contre le modèle écono-
mique ».

Les politiciens sont devenus fort

impopulaires. Le gouvernement a
suspendu le traditionnel défilé du
25 mai, arguant de problèmes bud-
gétaires. Il n’y aura qu’une parade
militaire pour fêter la révolution
qui marqua, au début du XIXe siècle,

le début de la lutte pour l’indépen-
dance contre l’Espagne des conquis-
tadors.

Dans les couloirs du palais prési-
dentiel, on admet redouter des
actes d’hostilité contre Fernando

de la Rua, comme cela s’est produit
il y a quelques jours à l’occasion de
la fête de la marine, à Mar del Plata
(400 kilomètres de Buenos Aires).
La cote de popularité du président
est au plus bas. Le chef de la Confé-
dération générale du travail (CGT),
Hugo Moyano, a réclamé que le
gouvernement convoque des élec-
tions présidentielles anticipées afin
de « sauver la démocratie ».

Un autre conflit préoccupe
depuis de longues semaines le gou-
vernement : celui d’Aerolineas
argentinas, la compagnie d’aviati-
on vendue, en 1990, aux Espagnols
d’Iberia, et qui est aujourd’hui en
faillite, avec une dette de 900 mil-
lions de dollars. Après des dizaines
de licenciements et le projet d’aug-
menter les heures de travail, l’entre-
prise, qui appartient désormais à
l’Etat espagnol (celui-ci possède
85 % des actions, le reste étant
entre les mains du gouvernement
argentin), n’a pas payé les salaires
du mois d’avril, soit 11 millions de
dollars. Tandis que 2 000 des

7 000 employés sont en grève, le
gouvernement argentin menace
d’appliquer de lourdes amendes
d’un million de dollars par jour à la
Société espagnole de participa-
tions industrielles (SEPI).

Les privatisations tous azimuts
des entreprises publiques pratiquées
depuis dix ans ont rapporté quelque
40 milliards de dollars à l’Etat argen-
tin, sans toutefois permettre de
réduire, comme il était prévu, la
dette extérieure, qui est passée de 62
à 170 milliards de dollars.

MONTÉE DE LA VIOLENCE
Parallèlement à la détérioration

socio-économique, la délinquance a
augmenté de près de 200 % depuis
1995, selon des chiffres officiels.
Huit habitants de Buenos Aires sur
dix craignent d’être attaqués à leur
domicile, dans les rues ou à bord
des taxis. De sanglants affronte-
ments armés entre la police et des
délinquants, en plein jour et en
plein centre de Buenos Aires, font
quotidiennement la une des jour-

naux. Dans l’enceinte du Congrès,
le 22 mai, les législateurs étudiaient
deux projets envoyés d’urgence par
le gouvernement et visant à accor-
der davantage de pouvoirs à la poli-
ce fédérale et instituant des peines
de prison plus lourdes pour les délin-
quants.

De son côté, le Centre d’études
légales et sociales (CELS) a dénoncé
l’augmentation de la violence insti-
tutionnelle qui « répond à des com-
portements profondément enracinés
dans les institutions de sécurité »
depuis l’époque de la dictature mili-
taire. « Les violations des droits de
l’homme de la part de la police de
Buenos Aires sont accompagnées par
un pouvoir exécutif qui encourage la
violence policière », affirme le CELS
dans son rapport annuel, présenté
le 22 mai à Buenos Aires et dans
lequel sont analysées la répression
policière, les mauvaises conditions
de vie dans les prisons, la pauvreté
et l’immigration en Argentine.

Christine Legrand

Les conflits sociaux se multiplient dans une Argentine en récession
Après trois années de marasme et malgré le soutien de la communauté internationale, la situation économique désastreuse provoque

le mécontentement des plus démunis. Le mouvement de protestation s’étend aussi bien dans la capitale fédérale que dans les provinces de l’intérieur

BUENOS AIRES
de notre correspondante

« Je préférerais ne pas être ici.
Avoir un travail. Récupérer ma digni-
té. Mais je n’ai pas le choix. On m’a

coupé l’électricité, le gaz et le télépho-
ne. Je n’ai pas d’argent pour payer
les factures ni pour nourrir mes
enfants. Au moins ici, on partage
tout. La tristesse, la lutte et la soupe
populaire. » Croisant son blazer éli-
mé sur sa poitrine pour tenter de
combattre le froid humide de
l’automne austral, Antonio Blasco
montre la tente dans laquelle il vit,
faite de cartons et de sacs-poubelle,
comme les centaines de tentes qui
s’alignent le long des trottoirs
boueux. A quarante-huit ans, sans
emploi depuis 1998 après avoir tra-
vaillé pendant vingt ans dans une
usine d’automobiles, il est l’un des
quelque 4 000 piqueteros (coupeurs
de route) de La Matanza.

A 20 kilomètres à l’ouest de
Buenos Aires, au cœur de l’ancien-
ne zone industrielle la plus impor-
tante et la plus peuplée de la pro-
vince de Buenos Aires, ces milliers
de chômeurs ont coupé depuis
deux semaines la voie ferrée et la
stratégique route nationale numé-
ro 3, qui relie la capitale à Ushuaia
(3 200 kilomètres au sud de
Buenos Aires). Ils réclament des
indemnités de chômage et la créa-

tion de postes de travail promis
depuis de longs mois. Le président
Fernando de la Rua (radical), au
pouvoir depuis un an et demi, attri-
bue ces protestations à des « mani-
pulations politiques » tout en recon-
naissant qu’il y a « beaucoup de dif-
ficultés ». Le chef de l’Etat et le gou-
verneur de la province de Buenos
Aires, Carlos Ruckauf (péroniste),
se renvoient la balle, s’accusant
mutuellement d’être responsable
de la détérioration de la situation.

Antonio Blasco a perdu la sécuri-
té sociale et n’a touché des indem-
nités de chômage que pendant
quelques mois. « La plupart de mes
compagnons n’ont rien touché, expli-
que-t-il, car ils étaient employés au
noir », comme un grand nombre
d’ouvriers en Argentine. Il occupe
ses journées à regarder la ribambel-
le d’enfants qui ne vont plus à l’éco-
le et courent parmi les braseros, les
femmes qui se relaient pour net-
toyer les deux seules toilettes et les
adolescents qui déambulent, des
bâtons à la main, « pour assurer la
sécurité » du campement de
misère.

ANCIENS COMBATTANTS
Près d’un mât où flotte un dra-

peau argentin délavé, une tente est
occupée par un groupe d’anciens
combattants de la guerre des
Malouines (1982). Un peu plus loin
sont installés des jeunes gens de l’as-
sociation Hijos, qui regroupe les
enfants des 30 000 disparus de la
dictature militaire (1976-1983). Une
délégation des sin tierras (sans ter-
res) du Brésil et une fédération de
travailleurs uruguayens sont venues
apporter leur soutien, alors que cha-

que jour arrivent de nouvelles
familles provenant d’autres localités
de la province de Buenos Aires et de
l’intérieur du pays.

A peine franchie l’avenida Gene-
ral Paz, qui marque la frontière
entre Buenos Aires et la province
du même nom, commence un autre
pays. Une Argentine grise et misé-
reuse qui n’a plus rien à voir avec la
capitale et ses allures européennes.
Le district de La Matanza, qui
compte officiellement un million et
demi d’habitants, et certainement
plus si l’on y ajoute les immigrants
venus des pays voisins – Pérou,
Bolivie, Paraguay – sans papiers et

sans domicile fixe, reflète la nou-
velle réalité sociale d’un pays plon-
gé depuis trois ans dans une profon-
de récession. Pas de signes de repri-
se de la production ni de la consom-
mation. Quatre millions de chô-
meurs et de sous-employés au
niveau national.

A La Matanza, le taux de chôma-
ge est estimé à 30 %. Les grandes
usines, Mercedes Benz, Volkswa-
gen, la fabrique sidérurgique d’Acin-
dar, les entrepôts frigorifiques et
des centaines de petites entreprises
ont fermé leurs portes ou tournent
au ralenti. Selon des chiffres offi-
ciels, près de 40 % des habitants de
La Matanza vivent en dessous du
seuil de pauvreté. Parmi eux, 60 %
sont des « nouveaux pauvres » qui
proviennent d’une classe moyenne
qui par le passé faisait l’orgueil de
l’Argentine mais qui, au cours des
dix dernières années, a perdu son
pouvoir économique sous le coup
du chômage et des réductions de
salaires.

Un climat de colère et de deuil
s’est emparé, lundi 21 mai, du cam-
pement de La Matanza, noyé sous
des pluies torrentielles. Luisa Ale-
gre, une retraitée de soixante-trois
ans, qui participait au mouvement
des piqueteros, est morte au petit
matin d’une insuffisance cardiaque.
« Ici, les conditions de vie sont parti-
culièrement dures pour les enfants et
les personnes âgées. Ils mangent mal,
dorment à même le sol et sont mal
habillés pour affronter le froid, sans
parler de l’état de dépression dans
lequel ils se trouvent » souligne
Miguel, un médecin volontaire.

Ch. Le.

Juan Carlos Alderete, dirigeant du Courant de la classe combative (CCC,
extrême gauche) et l’un des leaders des « piqueteros » de La Matanza, expli-
que que certains de ses compagnons « ont lancé un appel à un nouveau
17 octobre » (en allusion aux « descamisados », les sans-chemise qui, en
1945, donnèrent naissance au mouvement péroniste). « Aujourd’hui, assu-
re-t-il, ce que nous revendiquons, c’est la geste populaire et historique d’un mou-
vement de masse national. Nous avons beaucoup appris tout au long de notre lut-
te pendant ces dernières années, sous la dictature et ensuite sous les gouverne-
ments démocratiques. Nous voulons que les décisions soient prises par le peuple
argentin sans pour autant se prosterner aux pieds d’un général. » – (Corresp.)

Une économie toujours au bord du gouffre

Le souvenir des « sans-chemise »

REPORTAGE
La récession a poussé
des milliers de
« nouveaux pauvres »
au bord des routes

AMÉRIQUE DU SUD Alors
que l’Argentine est plongée depuis
près de trois ans dans une profonde
récession, les conflits sociaux se multi-
plient dans le pays. b LES « PIQUETE-

ROS » – ou coupeurs de route – de La
Matanza sont devenus l’emblème
d’une nouvelle forme de lutte sociale
qui se répète dans l’ensemble du
pays. D’importants axes routiers de la

province de Buenos Aires, permettant
l’accès à la capitale fédérale, sont cou-
pés par les manifestants qui paraly-
sent également des provinces de l’in-
térieur. b LE MOUVEMENT de protes-

tation fait parfois référence aux
« sans-chemise » qui, en 1945, donnè-
rent naissance au mouvement péronis-
te. b LA SITUATION économique du
pays reste extrêmement critique mal-

gré le soutien appuyé du Fonds moné-
taire international, qui a imposé au
pays des conditions sévères pour évi-
ter le défaut de paiement d’une dette
de plus de 150 milliards de dollars.
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QUARANTE milliards de dollars :
c’est le montant du « blindage »
financier dont dispose l’Argentine
pour éviter de faire faillite. Inquiète
des répercussions que pourrait
avoir un défaut de paiement de ce
poids lourd latino-américain sur
l’ensemble des pays émergents, la
communauté internationale n’a
pas ménagé ses efforts. Le gouver-
nement du président De la Rua et,
surtout, son ministre de l’écono-
mie, Domingo Cavallo, s’est il est
vrai montré docile vis-à-vis du
Fonds monétaire international
(FMI), dont seule l’imprimatur per-
met de drainer des fonds et
d’ouvrir la voie à une restructura-
tion d’une dette de plus de 150 mil-
liards de dollars.

Les conditions en sont sévères
mais répondent aux canons écono-
miques de l’institution multilatéra-
le : réduction du déficit budgétaire,
hausse des taxes et engagement
sans faille de l’équipe argentine à la
loi de convertibilité du peso et du
dollar américain sur la base d’un

pour un. Autant de mesures doulou-
reuses pour la population. La parité
peso-dollar, qui a permis lors de
son instauration en 1991 – par le
même Domingo Cavallo –, d’éradi-
quer une inflation à trois chiffres,
va aujourd’hui à contre sens de l’in-
térêt du pays, la banque centrale
ayant dû remonter ses taux d’inté-
rêt dans le sillage de la Réserve fédé-
rale américaine alors que son éco-
nomie est déjà en plein marasme.

CERCLE VICIEUX
Le gouvernement n’a pour l’ins-

tant pas d’alternative. Dévaluer « à
chaud » provoquerait une crise
financière aux effets dévastateurs
aussi bien pour les entreprises
argentines que dans les pays voi-
sins. Le FMI a donc réaffirmé son
soutien et encouragé les autorités
argentines en annonçant, lundi
21 mai, qu’il débloquait une nouvel-
le tranche de 1,2 milliard de dollars
sur la ligne de crédit de 13,4 mil-
liards de dollars dont dispose Bue-
nos Aires auprès de l’institution.

Cette décision a été prise par le
conseil d’administration du Fonds
à l’issue du troisième examen de la
situation économique de l’Argenti-
ne effectué dans le cadre de l’obten-
tion de cette ligne de crédit. Elle est
intervenue après que le gouverne-
ment et un groupe de banques
sont parvenus à « un accord de prin-
cipe » sur la restructuration d’une
partie de sa dette privée qui va per-
mettre à Buenos Aires d’échanger
des obligations arrivant prochaine-
ment à maturité contre de nou-
veaux titres à échéances plus éloi-
gnées. Ce répit est bienvenu.

Le pays est pourtant loin d’être
tiré d’affaire. La croissance écono-
mique s’est encore contractée au
premier semestre 2001 et l’objectif
du FMI de 2 % (après -2 % en 2000)
semble ambitieux. La collecte bud-
gétaire a encore diminué de 9 % en
avril par rapport à la même période
de 2000 en raison de la contraction
de l’activité mais également de
l’évasion fiscale. Les réserves de
changes ont baissé de 7 milliards

de dollars pour atteindre 28 mil-
liards début mai.

Si, au bout du deuxième trimes-
tre de l’année, l’Argentine ne mon-
tre pas de signes de sortie du cercle
vicieux ajustement budgétaire-
récession, le soutien de la classe
politique à Domingo Cavallo pour-
rait s’effriter dans la perspective
des élections législatives. Un scéna-
rio pessimiste ne peut donc pas
être totalement écarté.

Un échec total du plan Cavallo
(persistance ou accroissement de la
volatilité sur la scène internationa-
le, ralentissement prolongé de
l’économie américaine, méfiance
accrue des marchés, rupture d’un
équilibre politique interne) débou-
cherait alors sur un défaut à chaud,
l’effondrement du système de cur-
rency-board et la dévaluation ou la
dollarisation, ou encore la dollarisa-
tion après une dévaluation. Le
« blindage » financier n’aura alors
servi qu’à reculer l’échéance.

Babette Stern
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BRUXELLES
de notre bureau européen

Le forum sur la politique de cohé-
sion qui a eu lieu, lundi 21 et mardi
22 mai, s’est tenu sur fond de discor-
de communautaire. L’Espagne
menace en effet de faire capoter un
accord entre les Quinze sur le princi-
pe de la libre circulation des tra-
vailleurs au sein de l’Union. Ce qui
ne manquerait pas d’entraîner une
crise lors du conseil européen de
Göteborg des 15 et 16 juin. Ce
forum, organisé par Michel Bar-
nier, commissaire européen chargé
de la politique régionale, a mis l’ac-
cent sur l’un des défis majeurs de
l’élargissement : quelle devra être la
politique de solidarité économique
des pays et des régions riches de
l’Europe envers les plus pauvres,
lorsque l’Union regroupera 20 ou

27 Etats membres ? Si celle-ci doit
être aussi généreuse
qu’aujourd’hui, deux solutions se
présentent : soit le budget commu-
nautaire consacré aux fonds structu-
rels augmente nettement, soit les
Quinze acceptent davantage de
sacrifices au profit des « nouveaux
pauvres » que sont la plupart des
pays candidats.

Cette incertitude inquiète les
pays qui bénéficient le plus de la
politique de cohésion, tels l’Espa-
gne, la Grèce et le Portugal. « Pau-
vres » aujourd’hui, ils deviendront
de facto « riches » dans la grande
Europe. Lors du sommet européen
de Nice, en décembre dernier, José
Maria Aznar avait obtenu de main-
tenir la règle du vote à l’unanimité
s’agissant de la politique régionale.
Fort de ce succès, la diplomatie
espagnole s’est enhardie et four-
voyée. Elle a cru qu’elle pouvait

imposer à ses pairs de lui accorder
une sorte de garantie politique
s’agissant des fonds structurels. En
substance : puisque l’effet mécani-
que de l’élargissement va entraîner
un nivellement du budget des
fonds structurels, l’Espagne veut
obtenir l’assurance qu’elle ne pâtira
pas financièrement de cette situa-
tion.

Afin que le message passe,
Madrid l’a assorti d’une menace à
peine voilée : faute d’obtenir satis-
faction, l’Espagne n’acceptera pas
le consensus en gestation visant à
accepter la revendication de l’Alle-
magne et de l’Autriche, qui, soucieu-
ses de la concurrence sur leur mar-
ché du travail, demandent une
période transitoire de sept ans pour
que soit mise en œuvre la libre cir-
culation des travailleurs au sein de
l’Union. Du coup, le « chantage »
espagnol s’est heurté à une détermi-
nation d’autant plus forte que l’Alle-
magne et la France font front com-
mun et sont soutenues par la Gran-
de-Bretagne, les Pays-Bas et le
Danemark. Pas question d’accorder
à l’Espagne un traitement de
faveur. Pas question non plus pour
Madrid d’obtenir une sorte de gage
sur les futures perspectives financiè-
res de l’Union qui doivent entrer en
vigueur après 2006 et ne devraient
pas être négociées avent 2004-2005.

Dès lors, quelle attitude adopter
avec José Maria Aznar ? Le laisser
s’enfermer dans le piège qu’il a lui-
même entrouvert ? Telle est la posi-
tion de l’Allemagne, ulcérée par le
chantage espagnol. Berlin ne serait,
d’autre part, pas mécontent de ren-
dre la monnaie de sa pièce à l’Espa-
gne, qui s’est livrée à la même tacti-
que lors du sommet européen
d’Amsterdam, en 1997. « L’Espagne
n’aura aucune garantie ; elle a l’habi-
tude de prendre l’Union en otage.
Aznar doit prendre ses responsabili-
tés politiques à l’égard des pays can-
didats et de l’ensemble du processus
d’élargissement », martèle un diplo-
mate allemand.

La France est plus mesurée.
Outre qu’elle apprécie cette occa-
sion d’attester une solidarité franco-
allemande retrouvée, Paris n’est
pas en désaccord sur le fond. « Sui-
vre l’Espagne, c’est ouvrir la boîte de
Pandore : nous pourrions exiger des

assurances identiques sur la politi-
que agricole commune ; les Britanni-
ques pourraient faire de même s’agis-
sant de leur “chèque” et l’Allemagne
pourrait exiger que son solde net au
budget communautaire diminue
après l’élargissement », souligne un
responsable français. Madrid sem-
blait avoir compris le message, jus-
qu’au moment où – divine surpri-
se –, Giulio Tremonti, probable
ministre des finances de Silvio Ber-
lusconi, a souligné que l’Italie
devait d’abord penser au Mezzo-
giorno (sud de la Péninsule) et que
l’élargissement devrait se dérouler
selon un calendrier « raisonnable ».
Bref, la possibilité d’un front italo-
espagnol renforcé par la nouvelle
solidarité de centre droit des gou-
vernements de Rome et de Madrid
est une « nouvelle donne » impor-
tante pour l’Europe. Les « pau-
vres » du Sud contre les « riches »
du Nord : les ingrédients sont réu-
nis pour une crise politique à Göte-
borg.

Laurent Zecchini

La Commission s’oppose à l’extension
du dépistage de l’ESB réclamée par Paris

Les perspectives d’élargissement de l’Union européen-
ne vont modifier la politique de solidarité économique
envers les pays les plus pauvres de l’Union. L’Espagne

risque d’en faire les frais au profit des nouveaux venus.
Pour appuyer ses revendications, Madrid menace de
s’opposer au projet de libre circulation des travailleurs.

VIENNE
de notre correspondante

L’ancien président autrichien
Kurt Waldheim restera sur la liste
des personnes jugées indésirables
aux Etats-Unis pour avoir participé
à des persécutions raciales, notam-
ment aux crimes du nazisme : le ver-
dict est tombé, mardi 22 mai, au
lendemain d’une rencontre à Wash-
ington entre le secrétaire d’Etat
américain, Colin Powell, et la minis-
tre autrichienne des affaires étran-
gères, Benita Ferrero-Waldner.

Lundi encore, la ministre assurait
pourtant que M. Powell avait pro-
mis de « faire réexaminer » cette
mesure, prise en 1987 – au sommet
de la polémique autour du passé de
M. Waldheim dans la Wehrmacht –
et que ses amis conservateurs ont
toujours dénoncée comme une
injustice. Un nouvel espoir de le
tirer de ce long purgatoire avait sur-
gi avec l’avènement de l’administra-
tion Bush, qui ne manifeste pas
d’hostilité de principe à la coalition
de droite au pouvoir à Vienne, et
surtout depuis que les services
secrets américains ont ouvert, fin
avril, leurs archives sur plusieurs

figures majeures du IIIe Reich ainsi
que sur M. Waldheim.

Les Autrichiens ont été soulagés
d’apprendre que ce dossier n’a rien
révélé d’inédit : le jeune lieutenant
Waldheim, incorporé dans les servi-
ces de renseignement de la Wehr-
macht lors de la campagne des
Balkans, n’a sans doute jamais par-
ticipé en personne à des crimes de
guerre, même s’il pouvait difficile-
ment ignorer – comme il l’a pour-
tant soutenu devant une commis-
sion internationale d’historiens –
l’extrême brutalité des sévices per-
pétrés par l’armée allemande con-
tre les civils yougoslaves, ou la
déportation de tous les juifs de
Salonique à l’époque où lui-même
y était cantonné.

UN PASSÉ MAL ASSUMÉ
En vertu de l’« amendement Holtz-

man » de 1978, un simple soupçon
suffit pour que les autorités améri-
caines puissent mettre quelqu’un
sur leur liste noire. Mais cette mesu-
re sans précédent, frappant le chef
de l’Etat d’un pays allié, sanction-
nait surtout le rapport ambigu du
président autrichien – et à travers

lui, de nombre de ses compatrio-
tes – avec un passé mal assumé, ses
mensonges, puis son incapacité à
trouver, au moment opportun, des
mots de compassion pour les victi-
mes.

L’ex-président a fait depuis acte
de contrition, et fréquente les céré-
monies du souvenir organisées en
Autriche avec l’assiduité d’un déte-
nu qui s’efforce, par son comporte-
ment exemplaire, d’obtenir une
remise de peine. Pourtant, comme
l’écrivait récemment le quotidien
Standard, rayer le nom de Wald-
heim de la liste noire reviendrait
pour Washington à accorder sou-
dain un satisfecit à « une attitude
mensongère envers le passé nazi »,
au moment où le chancelier Schüs-
sel a choisi de gouverner avec un
parti d’extrême droite – le FPÖ –
dont certaines franges ont du mal à
répudier une idéologie nauséabon-
de : selon une étude récente, 80 %
des électeurs du FPÖ – qui
recueille toujours 20 % des inten-
tions de vote – pensent que les juifs
n’ont pas leur place en Autriche.

Joëlle Stolz

I N T E R N A T I O N A L

L’Espagne menace de bloquer
le sommet européen de Göteborg

Madrid redoute de faire les frais de l’élargissement de l’Union

« Pauvres » du Sud
contre « riches »
du Nord : les
ingrédients sont
réunis pour une crise
politique

BRUXELLES
de notre bureau européen

Le conseil des ministres de l’agri-
culture des Quinze, réuni mardi
22 mai à Bruxelles, a permis à Jean
Glavany, ministre français de l’agri-
culture, de répondre aux accusa-
tions de la commission d’enquête
du Sénat sur sa gestion de la crise
de la vache folle. Il a ainsi fait remar-
quer que la France, lorsqu’elle veut
imposer le principe de précaution,
n’est pas toujours suivie sur le plan
communautaire.

Comme il l’avait déjà annoncé
dans un entretien au Monde (Le
Monde du 19 mai), M. Glavany a
proposé que les Quinze étendent
les tests de dépistage de l’ESB aux
bovins âgés de plus de 24 mois, au
lieu de 30 mois actuellement. Le
ministre a voulu non seulement
manifester une certaine prudence
par rapport au risque de transmis-
sion de la maladie de la vache folle,
mais également faire en sorte que
la viande française reste compétiti-
ve par rapport à la viande alleman-
de. L’Allemagne, convertie à la rigu-
eur depuis que des cas de vaches fol-
les ont été découverts, pratique les
tests de dépistage dès l’âge de 24
mois. Du coup, certains de ses opé-
rateurs refusent d’acheter de la
viande française parce qu’ils la
jugent moins sûre que la leur. Ce
que M. Glavany considère comme
une « entrave commerciale ».

La demande de M. Glavany a été
fraîchement accueillie par ses collè-
gues. Ces derniers craignent une
hausse des dépenses de dépistage.
Le commissaire en charge de la san-
té et de la protection des consom-
mateurs, David Byrne, a fait valoir
que, depuis que les tests sur les
bovins de plus de 30 mois sont en

vigueur, le plus jeune animal mala-
de dépisté n’était âgé que de 42
mois. Pourtant, l’Allemagne a détec-
té deux cas d’animaux malades
âgés de 28 mois seulement.

M. Byrne a donc opté pour une
solution de compromis : l’abaisse-
ment de l’âge du dépistage à 24
mois, voire moins, pour les seuls
animaux « à risques ». M. Glavany
a aussitôt désapprouvé cette propo-
sition. Les animaux à risques sont
des animaux manifestement mala-
des, qui ne sont donc pas destinés à
la chaîne alimentaire. Il faut, selon
le ministre, s’en tenir à la méthode
qui consiste à tester tous les bovins
entrant dans la chaîne alimentaire.

L’ÉTONNEMENT DE M. GLAVANY
M. Glavany s’est dit étonné « que

l’on s’attache à tester des animaux
qui n’entreront pas dans la chaîne ali-
mentaire et que l’on veuille prendre
moins de précautions pour ceux qui
ont vocation à être mangés ». M. Byr-
ne a proposé que les Etats soient
autorisés à faire, sur une base natio-
nale, plus que ce que leur imposait
la norme européenne. Et cela, à con-
dition que les importations en pro-
venance des autres pays de l’Union
ne soient pas réduites. En consé-
quence, M. Glavany s’est dit prêt à
autoriser en France les tests sur des
bovins de 24 mois.

Le comité vétérinaire permanent
de l’Union se penchera le 8 juin sur
les propositions de M. Byrne. Cette
instance devrait aussi se prononcer
sur l’introduction de tests pour les
moutons et examiner également la
possibilité de ne plus faire abattre
systématiquement un troupeau lors
du dépistage d’un animal malade.

Rafaële Rivais

L’ex-président autrichien Kurt Waldheim
reste indésirable aux Etats-Unis

Malgré les démarches entreprises par le gouvernement de Vienne,
l’administration américaine refuse de réexaminer le cas de l’ancien chef

de l’Etat, mis en cause pour son passé dans la Wehrmacht
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N’DJAMENA
de notre envoyé spécial

Le premier tour de l’élection pré-
sidentielle qui vient d’avoir lieu au
Tchad, dimanche 20 mai, est enta-
chée d’une fraude organisée d’une
ampleur telle que la validité du scru-
tin peut être remise en question.
Les effets cumulés d’un recense-
ment délibérément manipulé, puis
des opérations de vote – notam-
ment en milieu nomade et à l’étran-
ger, soustraites à tout contrôle – jet-
tent un doute sur la régularité d’au
moins un quart des suffrages expri-
més. La trentaine d’observateurs
internationaux qui, sous la houlette
de la Francophonie, ont suivi l’élec-
tion sur place, en se rendant dans
250 des 6 800 bureaux de vote, ont
néanmoins estimé, mardi 22 mai,
que « dans l’ensemble, le vote s’est
déroulé sans difficulté majeure et
sans intimidation ».

« Nous sommes venus pour assis-
ter au vote. Nous n’avons pas à nous
prononcer sur le recensement électo-
ral, qui était antérieur », a expliqué
leur porte-parole, Idé Oumarou,
ancien secrétaire général de l’Orga-
nisation de l’unité africaine (OUA).
« Je constate que les six candidats de
l’opposition sont entrés en lice. Il y a
donc eu consensus national. » Intro-
duit par l’opposition, un recours
contre l’irrégularité du recense-
ment est cependant devant la cham-
bre administrative de la Cour consti-
tutionnelle. M. Oumarou a précisé
qu’il n’avait pas de « nouvelles » du
vote en milieu nomade et à l’étran-
ger, en particulier en Libye, au Sou-
dan et en Arabie saoudite où réside
la grande majorité du demi-million
d’électeurs expatriés qui représen-
tent 12 % du corps électoral.

Mardi soir, alors que les procès-

verbaux affluaient à la Commission
électorale nationale indépendante
(CENI), à N’Djamena, depuis l’inté-
rieur du pays et depuis l’étranger,
des sources proches de l’organisme
chargé du dépouillement indi-
quaient que le président Idriss
Déby, candidat à sa succession,
l’avait emporté en milieu nomade
et dans les pays d’émigration, « par-
tout avec plus de 80 % ».

Au Soudan, où 133 bureaux de
vote avaient été installés, le verdict

des urnes aurait même été « unani-
me ». En l’absence d’observateurs
internationaux, les représentants
des candidats de l’opposition sont
arrivés en retard pour surveiller
l’élection dans les missions diploma-
tiques à l’étranger. Au Tchad, en
milieu nomade, ils ont été « systé-
matiquement chassés » des convois
ayant sillonné, pendant quatre
jours, les zones de transhumance, a
indiqué Ibni Oumar Mahamat

Saleh, seul candidat de l’opposition
issu du nord, comme le chef de
l’Etat. A ses yeux, « le vote nomade
doit être considéré comme nul et non
avenu ».

La volonté de fraude a été mani-
feste dans l’organisation du recen-
sement, qui est à la base du scrutin.
Les experts nationaux, qui avaient
pourtant réussi, en 1993, le meilleur
recensement depuis l’indépendan-
ce, en ont été écartés « au profit de
militants du pouvoir, formés à la va

vite », selon un haut fonctionnaire
tchadien. L’électorat du nord, répu-
té favorable à Idriss Déby, a été gon-
flé de façon importante, celui du
sud n’étant recensé que très impar-
faitement. Au total, le nombre des
électeurs au Tchad est ainsi passé
de 3,6 à 4 millions, une hausse de
11 %. En fait, la distorsion est plus
importante : car, pendant que l’élec-
torat de l’Ennedi (nord-est) est
majoré de 14 451 à 41 768 person-

nes, et que celui des provinces du
Bahr el-Ghazal et du Batha-Est a
doublé, le nombre des recensés
dans le 6e arrondissement de la capi-
tale, un fief de sudistes, a été ampu-
té du tiers des citoyens en âge de
voter. Néanmoins, l’opposant Ngar-
lejy Yorongar y a battu le chef de
l’Etat, en emportant 39 % des voix.

CONTESTATION MINIMISÉE
Lors de la dernière présidentielle,

en 1996, « l’essentiel de la fraude a
eu lieu lors du dépouillement », a
indiqué, sous couvert d’anonymat,
un fonctionnaire du ministère de
l’intérieur, à l’époque impliqué
dans le trucage. « Nous avons modi-
fié les procès-verbaux, parfois de
façon grossière. » Les recours
étaient alors jugés par la cour d’ap-
pel, dont le président a été, depuis,
nommé à la tête de la Cour suprê-
me. L’ancien président de la CENI
coiffe, pour sa part, la Cour consti-
tutionnelle, qui est désormais appe-
lée à arbitrer les litiges électoraux.

« Le front judiciaire est verrouillé,
constate un magistrat, et l’opposi-
tion n’a aucune chance de contester
l’élection devant les tribunaux. » Les
six adversaires d’Idriss Déby devai-
ent rendre public, mercredi 23 mai,
un « mémorandum » commun
pour récuser la validité de l’élec-
tion. Dans le camp présidentiel, qui
a mené campagne pour une « victoi-
re assurée dès le premier tour », on
minimisait la contestation de l’op-
position comme un « aveu de défai-
te ». La CENI, qui refuse de commu-
niquer des résultats partiels, esti-
mait ne pas être en mesure d’an-
noncer l’issue du scrutin « avant la
fin de la semaine ».

Stephen Smith

ALGER
correspondance

La situation demeure tendue en
Kabylie, en particulier dans plu-
sieurs localités de la wilaya (préfec-
ture) de Bejaïa où de violents affron-
tements ont encore opposé, mardi,
de jeunes manifestants aux forces
de l’ordre. Dans certaines de ces
localités, il règne un véritable climat
d’Intifada, avec des pneus allumés
et des jets de pierres auxquels répli-
quent les forces anti-émeutes à
coup de gaz lacrymogènes.

En l’absence de signaux forts de
la part d’un pouvoir toujours enfer-
mé dans son mutisme, le succès de
la « marche noire » de Tizi-Ouzou,
lundi, n’a pas suffi à apaiser les
esprits. Des actes ressentis comme
des provocations ont encore attisé
la colère des uns et des autres. Dans
la localité d’Aokas, par exemple,
des commerces ont été saccagés et
la population accuse les forces de
l’ordre d’être les auteurs de ces pilla-
ges. Aux jeunes émeutiers s’ajou-
tent ainsi un certain nombre d’adul-
tes, exaspérés comme eux.

A El-Kseur, une fillette de six ans
est morte asphyxiée par des gaz
lacrymogènes tombés dans la cour
de sa maison. Cinq autres person-
nes ont été blessées. La ville est
entourée de longues fumées noires
des pneus incendiés par les jeunes
manifestants. A Souk el-Tenine, les
mêmes scènes de violence ont été
enregistrées. A Tichi, des édifices
publics ont été saccagés par des jeu-
nes qui s’opposaient aux forces de
l’ordre. A Maatkas, la situation a
failli dégénérer complètement,
alors que tout au long de la journée
des jeunes exigeaient le départ du
chef de la brigade de la gendarme-
rie.

LE BACCALAURÉAT REPORTÉ
A Azazga, dans la wilaya de Tizi-

Ouzou, les émeutes ont repris après
la provocation d’un gendarme qui a
démoli une plaque commémorative
au nom d’un jeune, mort il y a une
quinzaine de jours au cours des
affrontements. Le chef de daira
(sous-préfecture) et le père de la vic-
time ont remis la plaque en place
un peu plus tard, mais cela n’a pas
suffi à calmer la colère des jeunes.

Les adultes ainsi que les comités
de village ont de moins en moins

d’emprise sur des jeunes dont la
colère serait entretenue délibéré-
ment par des actes de provocation,
à en croire certains. La seule note
positive - et tardive - est venue du
chef du gouvernement algérien qui
a décidé de reporter les examens du
baccalauréat au 28 juillet dans les
wilayas de Tizi-Ouzou et Bejaïa et
dans quelques sous-préfectures de
la wilaya de Bouira. Une mesure
insuffisante pour les parents d’élè-
ves qui réclament l’organisation
d’une seconde session du baccalau-
réat en septembre.

LA « HOGRA » DU POUVOIR
Maître Mohand Issad, en charge

de la commission d’enquête voulue
par le président Abdelaziz Boutefli-
ka (mais très largement boycottée
par la population et les organisa-
tions politiques et sociales de Kaby-
lie), semble cependant commencer
à prendre la mesure de la colère de
la population. Selon ses premières
constatations, la hogra (le mépris),
la corruption, l’abus de pouvoir, les
dépassements, l’absence de contrô-
le des agents de l’administration
par leur hiérarchie, sont à l’origine
des émeutes. « Les gens se plaignent
des abus, de l’arrogance et de l’agres-
sivité notamment des services de sécu-
rité. C’est la grande constatation que
j’ai faite (et transmise) à la commis-
sion de réforme de la justice et qui
s’annonce déjà comme un des prémi-
ces, un des facteurs, un des motifs
déclenchants des événements que
nous venons de vivre », a-t-il déclaré
à la radio nationale.

Reste que le silence du président
Bouteflika et l’apparente paralysie
de l’appareil d’Etat n’ont pas fini
d’inquiéter. Comme le note Le Quo-
tidien d’Oran, le pouvoir donne l’im-
pression d’être « totalement paraly-
sé, impuissant à prendre des initiati-
ves pour éviter le retour aux émeutes
et à la violence qu’engendre la répres-
sion ». Toujours selon ce journal,
les proches du chef de l’Etat sont
« convaincus qu’un complot est en
cours contre lui », et que les manifes-
tations de Kabylie n’en sont qu’une
des facettes. Le but serait de « dis-
créditer Abdelaziz Bouteflika, avant
de le (mettre) à la porte de la prési-
dence ».

NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Le Conseil de sécurité des Nations unies a com-
mencé l’examen, mardi 22 mai, de propositions
visant à modifier le régime des sanctions interna-
tionales contre l’Irak. Ces propositions, rédigées
par Londres et soutenues par Washington, visent
à alléger les effets néfastes sur la population civi-
le des sanctions imposées depuis près de onze
ans. Ces sanctions économiques, peu efficaces et
fort controversées, sont devenues, depuis un cer-
tain temps déjà, un cauchemar pour Londres et
surtout pour Washington, accusé par un grand
nombre de pays et d’organisations non gouverne-
mentales de prolonger la souffrance de la popula-
tion civile en Irak.

Le texte à l’examen, n’est pas, comme l’affir-
ment Londres et Washington, « une nouvelle
approche aux sanctions », car il ne modifie pas en
profondeur ses paramètres et n’autorise absolu-
ment pas la libre utilisation par Bagdad de ses
revenus pétroliers. Il ne permet ni le redémarrage
de l’économie irakienne, ni la reconstruction de
l’infrastructure du pays, ni même la reprise des
investissements. En revanche, il simplifie nette-
ment les procédures d’importations de produits
commerciaux. L’importation des biens civils, à
l’exception des armes et des produits à double
usage (civil et militaire), serait plus facile, alors
que le régime actuel est fondé sur le concept
selon lequel tout ce qui n’est pas autorisé est
interdit. Les contrats commerciaux passés par
l’Irak seraient désormais contrôlés par le secréta-
riat de l’ONU et non plus par le Comité des sanc-
tions, très restrictif, qui en a la charge actuelle-
ment. Le contrôle sur les revenus pétroliers de

Bagdad, qui seront toujours versés sur un comp-
te séquestre, serait maintenu. Le texte prévoit
enfin la reprise sous contrôle des activités de
l’aviation civile en Irak.

Comme prévu, des divergences sont apparues
entre les grandes puissances lors des premières
consultations sur ce projet. « Un grand nombre
de questions doivent être clarifiées avant que le tex-
te puisse être mis aux voix », a lancé mardi, en sor-
tant de la salle du Conseil, l’ambassadeur russe
Sergueï Lavrov, qui a lui-même présenté son pro-
pre projet de texte. Les Etats-Unis, qui assurent
pour le mois de mai la présidence du Conseil, esti-
ment pour leur part que le texte est clair : « Nous
levons les contrôles sur le commerce civil de l’Irak, a
dit le chargé d’affaires américain, James Cunnin-
gham, tout en maintenant la surveillance sur les
aspects de sécurité et de désarmement. »

« DATE ARTIFICIELLE »
Washington et Londres souhaitent que leur tex-

te soit adopté avant le 3 juin, date de renouvelle-
ment du programme humanitaire de l’ONU
« pétrole contre nourriture » qui permet depuis
1996 à Bagdad de vendre du pétrole pour acheter
des biens de première nécessité. Mais les Russes
et les Chinois refusent cette « date artificielle » et
préfèrent un examen approfondi des proposi-
tions anglo-américaines. La France réserve pour
l’instant son jugement. A Bagdad, le président
Saddam Hussein a d’ores et déjà rejeté ces sanc-
tions qualifiées par les diplomates d’« intelligen-
tes », menaçant en outre de mettre fin au pro-
gramme humanitaire actuel s’il était modifié.

Les Britanniques ont fait valoir que leur texte
vise également à mettre fin à la contrebande de

produits pétroliers qui rapporterait plus de 2 mil-
liards de dollars (2,25 milliards d’euros) de reve-
nus non contrôlés au régime de Bagdad, mais ils
ont eux-mêmes regretté le manque de coopéra-
tion de pays voisins de l’Irak, notamment la Syrie
et de la Turquie.

Le texte laisse tout de même sans réponse certai-
nes questions cruciales comme la reprise des ins-
pections de l’armement en l’Irak, suspendues
depuis décembre 1998, celles des bombardements
des zones d’exclusion aériennes au nord et sud de
l’Irak, et l’aide apportée par Washington à l’oppo-
sition irakienne. « Cela confirme ce que nous avons
soupçonné depuis un certain temps déjà, à savoir
que les Américains ont bien pris la décision de pla-
cer leur priorité non plus sur le désarmement de
l’Irak mais sur le maintien des sanctions », affirme
un diplomate. Selon ce dernier, Washington
aurait décidé que les inspections ne sont plus uti-
les, car « elles ne font que provoquer des crises systé-
matiques obligeant les Etats-Unis à intervenir militai-
rement en Irak ».

Une source arabe résume ainsi le projet de sanc-
tions « intelligentes ». « Elles sont intelligentes mais
pour Washington, car elles allégeront les embargos
sur les biens civils, ce qui supprime l’argument
humanitaire opposé au régime des sanctions, tout
en les maintenant indéfiniment. » En effet, ces sanc-
tions ne pourront être levées qu’à la suite d’un feu
vert donné par les inspecteurs chargés de vérifier
l’état du désarmement de l’Irak et dont le retour à
Bagdad ne semble toujours pas d’actualité.

Afsané Bassir Pour

Ariel Sharon demande aux Palestiniens de faire le premier pas
Le premier ministre israélien refuse de s’engager sur le gel de la colonisation

Quelque quatre cents observateurs nationaux, formés à la tâche
grâce à un financement français, ont dénoncé eux aussi de « nombreu-
ses irrégularités », dont le bourrage d’urnes et le vote à répétition.
Selon l’ONU, 6 % des noms sur la liste électorale sont, en fait, des dou-
ble ou multiples inscriptions.

Des sources indépendantes ont fait état de bureaux de vote instal-
lés – en violation du code électoral – dans des casernes, à Abéché
(Est) et au camp des Martyrs, à N’Djamena. « Le vote y était contrôlé. A
la sortie, il fallait montrer les bulletins des opposants », a précisé un
témoin. Malgré l’insistance de l’Union européenne et de la France,
qui ont financé les deux tiers du coût de l’élection, estimé à 47 mil-
lions de francs (7,15 millions d’euros), l’utilisation d’un bulletin uni-
que, comportant les noms et emblèmes de tous les candidats, avait
été rejetée par les autorités tchadiennes. – (Corresp.)

Climat tendu en Kabylie,
où les émeutes continuent

Des incidents isolés sont ressentis comme
des provocations par la population. A la colère
des jeunes s’ajoute l’exaspération des adultes

L’ONU examine un nouveau régime de sanctions contre l’Irak

LE PREMIER MINISTRE israé-
lien, Ariel Sharon, a appelé, mardi
22 mai, les Palestiniens à « cesser
la violence immédiatement et à reve-
nir à la table des négociations ».
Lors d’une allocution radio-télévi-
sée, qui constituait sa première
réaction directe au rapport de la
commission Mitchell sur les violen-
ces, rendu public lundi à New
York, M. Sharon a qualifié ce texte
de « base positive » tout en considé-
rant qu’il appartenait aux Palesti-
niens de faire le premier pas.

« Si les Palestiniens acceptent la
proposition d’un cessez-le-feu immé-
diat, nous cesserons le feu immédia-
tement », a lancé M. Sharon, qui a
assuré que « le terrorisme doit pren-
dre fin ». Le premier ministre a

refusé cependant de se prononcer
sur le gel de la colonisation prôné
par le rapport Mitchell. « Il n’y a
pas de lien entre l’arrêt de la violen-
ce et la question des colonies. Cette
question sera discutée entre les deux
parties dans un second temps »,
a-t-il estimé, ajoutant que « le gou-
vernement considère la colonisation
sous toutes ses formes comme une
entreprise d’intérêt national et s’ef-
forcera de la renforcer ».

CONTACTS AMÉRICAINS
Cette prise de position a été plu-

tôt mal accueillie par les Palesti-
niens, qui ont qualifié de « super-
cherie » l’ordre donné à l’armée
israélienne « de cesser le feu et
d’obéir aux consignes concernant

les tirs, qui ne peuvent avoir lieu que
si des vies sont en danger ». Tsahal
a procédé, mardi, à cinq incursions
dans les zones autonomes palesti-
niennes. La position de M. Sharon
sur les colonies « constitue un rejet
clair et évident du rapport Mit-
chell », a déclaré le secrétaire du
gouvernement palestinien, Ahmad
Abdelrahmane. « Si les Palestiniens
n’entendent pas un mot clair sur la
fin de l’occupation et des colonies,
ils n’ont pas d’autre choix que de
continuer la résistance au moyen de
l’Intifada », a-t-il ajouté.

En revanche, le président améri-
cain, George W. Bush, a accueilli
« favorablement » la déclaration
de M. Sharon, ajoutant que les
Etats-Unis « salueraient toute décla-

ration du même type » émanant
des Palestiniens. Selon le secréta-
riat d’Etat, des diplomates améri-
cains devraient rencontrer « pro-
chainement » le président palesti-
nien, Yasser Arafat, qui était atten-
du mercredi à Paris. D’autre part,
le nouvel émissaire de Washington
au Proche-Orient, William Burns,
va se rendre en Israël pour établir
les premiers contacts, avant de
voir s’il est possible d’aller plus
loin dans les négociations. « Pour
passer au stade supérieur, il nous
faut constater s’il existe des chances
de faire des progrès », a estimé un
responsable du secrétariat d’Etat.
– (AFP. Reuters.)

Le premier tour de l’élection présidentielle au
Tchad, qui a eu lieu dimanche 20 mai, souffre de
multiples fraudes. Recensement manipulé, opé-

rations de vote soustraites à tout contrôle en
milieu nomade, font douter de la validité de ce
scrutin. L’électorat du nord du pays, réputé favo-

rable au président sortant, Idriss Déby, aurait
été « gonflé » lors de la dernière inscription sur
les listes électorales.

« Il fallait montrer les bulletins des opposants
à la sortie » du bureau de vote
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DAKAR
de notre correspondante

Depuis qu’Alpha Condé a été
libéré, vendredi 18 mai, sa maison
à Conakry ne désemplit pas. Les
sympathisants de son parti, le Ras-
semblement du peuple de Guinée
(RPG), se pressent en foule pour le
saluer. Ils n’avaient pas vu le prési-
dent du RPG depuis son arresta-
tion, en décembre 1998, au lende-
main de l’élection présidentielle à
laquelle il était candidat. Et ils
retrouvent un leader politique
ragaillardi.

« Sur le plan moral, je ne me suis
jamais senti aussi fort », nous a
déclaré M. Condé, joint par télé-
phone. A l’issue d’un procès qui fut
une parodie de justice, le député de
l’opposition avait été condamné à
cinq ans de réclusion pour atteinte
à l’autorité de l’Etat et emploi de la
force armée. Alors qu’il avait purgé
la moitié de sa peine, le chef de
l’Etat guinéen Lansana Conté a fina-
lement fait le geste que beaucoup
attendaient de lui en graciant l’op-
posant, mais sans toutefois l’amnis-
tier. En conséquence, Alpha Condé
reste privé de ses droits civils et

politiques, ce qui hypothèque son
avenir public. Mais pour l’heure,
l’opposant ne souhaite pas aborder
publiquement cette question. Il
veut d’abord remercier ceux qui
ont intercédé en sa faveur, en Gui-
née et en Afrique. Puis il compte
aller en France pour des examens
médicaux et poursuivre sa tournée
de remerciements « en Europe et
aux Etats-Unis ».

RÉPROBATION DISCRÈTE
Des pressions ont en effet été

exercées sur le président Conté.
L’Assemblée parlementaire de la
francophonie avait demandé la libé-
ration d’Alpha Condé et de ses
coaccusés. La France avait discrète-
ment fait état de sa réprobation.
Des chefs d’Etat africains avaient
plaidé la cause de l’opposant et
appelé à la réconciliation nationale,
comme le président Wade du Séné-
gal.

Les députés guinéens étaient aus-
si passés à l’offensive, mais en
vain : le président Conté continuait
de faire la sourde oreille. Pourquoi
a-t-il finalement cédé ? « Il a voulu
montrer qu’il décide seul et n’agit

pas sous la pression », estime le
député Bâ Mamadou, qui préside la
Coordination de l’opposition démo-
cratique (Codem). De fait, la radio
et la télévision officielles guinéen-
nes ont pris soin d’indiquer que
M. Condé a été libéré « sans la pres-
sion d’une quelconque chancelle-
rie ». Et ces médias d’Etat s’en sont
pris aux « donneurs de leçons », en
particulier au ministre français de
la coopération, lequel avait déclaré
lundi sur les ondes de RFI que la
libération de M. Condé contribue-
rait à rompre l’isolement de la Gui-
née. « Charles Josselin ignore-t-il
que la Guinée n’est pas une terre con-
quise et qu’il s’agit de la même Gui-
née que celle qui, en 1958, a dit non
à de Gaulle ? », ont-ils lancé.

Le président Conté reste
d’ailleurs intransigeant sur un autre
dossier. Depuis que des « rebelles »
ont lancé, en septembre 2000, des
attaques aux frontières du pays
avec le Liberia et la Sierra Leone, le
chef de l’Etat guinéen refuse de ren-
contrer le président libérien, en
dépit des appels au dialogue lancés
par ses partenaires de l’OUA et de
la Communauté économique des

Etats d’Afrique de l’Ouest
(Cedeao). Les sanctions imposées
début mai par l’ONU au Liberia,
notamment l’embargo sur les livrai-
sons d’armes et les exportations de
diamants, ont certes quelque peu
déplacé l’attention sur son homolo-
gue libérien, accusé de soutenir les
rebelles sierra-léonais. Mais le prési-
dent Conté reste confronté à une
situation tendue, aux frontières et
sur le plan intérieur.

La libération de M. Condé sem-
ble avoir renforcé la détermination
de l’opposition. Pour l’ancien pre-
mier ministre Sydia Touré, M. Con-
dé doit recouvrer tous ses droits
« pour participer à la recherche
d’une solution au mal guinéen »,
caractérisé, selon lui, par « la mal-
gouvernance ». Et Bâ Mamadou exi-
ge de nouveau « la création d’une
commission électorale indépendante
pour la tenue d’élections libres et
démocratiques ». Car il faudra bien
renouveler l’Assemblée, dont le
mandat devait prendre fin en 2000,
et sans nul doute compter avec
Alpha Condé.

Brigitte Breuillac

LES AFGHANS non musulmans
devront prochainement porter un
signe distinctif qui permettra de
les différencier des autres, a affir-
mé, mardi 22 mai à Kaboul, le
ministre taliban pour la répression
du vice et la propagation de la ver-
tu (police religieuse), Mohamed
Wali. « Les oulémas ont promulgué
une fatwa spécifiant que les mem-
bres de la population non musulma-
ne devraient porter une marque dis-
tinctive, telle qu’un morceau d’étof-
fe attaché à leurs poches, de maniè-
re à pouvoir être différenciés des
autres », a déclaré M. Wali à l’agen-
ce afghane Bakhtar. Le ministre a
précisé qu’aucune date d’applica-
tion n’avait encore été décidée,
nous signale notre correspondan-
te en Asie du Sud.

D’après le ministre taliban, la
mesure va concerner les seuls hin-
dous, les sikhs étant reconnaissa-
bles par leurs turbans, a indiqué
M. Wali, en affirmant qu’il n’y a
pas de juifs ni de chrétiens
afghans. A Kaboul, la communau-
té hindoue et sikh ne dépasse pas
cinq cents personnes, dont une
trentaine sont hindoues (Le Monde

du 24 mars). Deux temples hin-
dous et un temple sikh y sont tou-
jours en activité.

Selon les informations
recueillies dans la capitale afghane
par notre correspondante régiona-
le, Françoise Chipaux, la police reli-
gieuse multiplie en ce moment les
raids contre les minorités, et les
extrémistes du régime ont actuelle-
ment le vent en poupe.

Cette énième mesure de ségréga-
tion décidée par le régime taliban
a conduit l’Inde à déplorer « un
acte de discrimination contre les
minorités ». En France, le Quai
d’Orsay a protesté aussi prompte-
ment : « Je dois relever la mesure
indigne par laquelle les Afghans hin-
douistes doivent porter un signe dis-
tinctif sur leurs vêtements », a décla-
ré son porte-parole, François
Rivasseau.

« Forcer certains groupes à porter
des tenues vestimentaires distinctes
ou des marques distinctives est une
manière de mettre au ban, d’isoler
ces groupes et ne peut jamais,
jamais être justifié », a réagi le por-
te-parole du département d’Etat
américain.

WASHINGTON. Le sénateur républicain du Vermont, Jim Jeffords,
devait annoncer, mercredi 23 mai, s’il quittait le Parti républicain pour
le Parti démocrate. Cette défection donnerait aux démocrates la majo-
rité au Sénat américain, pour l’instant équilibré entre les deux partis
(50 sénateurs chacun).
Agé de 67 ans, M. Jeffords est un républicain modéré, de plus en plus
mal à l’aise dans un parti très conservateur. Il vote souvent avec les
démocrates, par exemple sur l’avortement ou l’environnement. Il s’est
récemment opposé au projet de budget du président Bush. Face à cet-
te menace de défection, le cabinet de M. Bush tente de persuader le
sénateur démocrate Zell Miller (Géorgie) de rejoindre le camp républi-
cain. – (AP.)

Le traité sur les polluants les plus
toxiques (POP) signé à Stockholm
STOCKHOLM. Une centaine de pays devaient signer, mercredi 23 mai
à Stockholm, une convention visant à éliminer douze des polluants
organiques persistants (POP) les plus toxiques au monde, tels que les
dioxines et les furanes. La Convention a été négociée, le 10 décembre
à Johannesbourg, sous l’égide du Programme des Nations unies pour
l’environnement (PNUE)(Le Monde du 13 décembre 2000). Les douze
produits visés par le traité ne sont plus fabriqués dans la majorité des
pays développés, ce qui explique l’empressement de Washington à
signer le traité – l’administration de M. Bush prenant argument de cet-
te signature pour affirmer qu’elle prend sérieusement en compte les
questions d’environnement.
En marge de la conférence, le ministre suédois de l’environnement,
Kjell Larsson, a stigmatisé le plan énergétique de l’administration
Bush, jugeant qu’il était « impensable » que celui-ci puisse être bénéfi-
que pour la santé de la planète. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a MACÉDOINE : les autorités de Skopje ont affirmé, mardi 22 mai,
que les initiatives en vue d’un règlement pacifique du conflit avec la
guérilla albanaise n’avaient pas abouti, laissant entrevoir le recours à
un règlement militaire. Les autorités macédoniennes « n’accepteront
jamais un dialogue avec les terroristes », a réaffirmé le conseil de sécuri-
té nationale, présidé par le chef de l’Etat, Boris Trajkovski, en accu-
sant « certains membres de la communauté internationale » de donner
« un poids égal aux leaders terroristes et aux représentants politiques légi-
times de la Macédoine ». Quelques heures plus tôt, la guérilla avait
montré un premier signe de fléchissement, libérant un soldat macédo-
nien enlevé le 3 mai lors d’une attaque au cours de laquelle deux
autres soldats avaient été tués. L’OSCE a participé ces derniers jours à
la recherche d’une solution pacifique, tout en démentant tout contact
direct avec l’Armée de libération nationale (UCK) des Albanais de
Macédoine. – (AFP.)
a UKRAINE : le chef de l’Etat, Léonid Koutchma, a proposé, mardi
22 mai, aux députés de nommer au poste de premier ministre Anatoly
Kinakh, un député de quarante-six ans, chef du Parti des entrepre-
neurs et industriels ukrainiens. M. Kinach a occupé le poste de vice-
premier ministre chargé de la politique industrielle (1995 -1996 ), puis
celui de premier vice-premier ministre en 1999. Sa désignation doit
toutefois recueillir 226 voix dans un Parlement fragmenté. L’Ukraine
traverse une crise gouvernementale depuis le vote d’une motion de
censure, le 26 avril, contre le premier ministre réformateur Viktor
Iouchtchenko. – (AFP.)
a EGYPTE : la France et ses partenaires européens vont se concer-
ter sur les suites à donner à la condamnation du militant égypto-amé-
ricain des droits de l’homme Saadeddine Ibrahim, a annoncé, mardi
22 mai, le ministère français des affaires étrangères. Saadeddine Ibra-
him, professeur de sociologie à l’université américaine du Caire et
directeur du Centre Ibn Khaldoun pour la démocratie, a été condam-
né lundi par un tribunal d’exception égyptien à une peine de sept ans
de prison pour diffamation envers l’Egypte et pour avoir perçu illéga-
lement des fonds de l’étranger, en l’occurrence de l’Union européen-
ne. – (AFP.)
a SRI LANKA : dix militaires ont été tués dans l’explosion d’un auto-
car de la marine qui a sauté sur une mine, mercredi 23 mai, sur une
route conduisant à une base navale, ont indiqué les autorités militai-
res. La même source attribue l’attentat aux rebelles séparatistes
tamouls. – (Reuters.)

Les talibans imposent un signe
distinctif aux hindous afghans

L’Inde déplore « un acte de discrimination »
contre les minorités non musulmanes du pays.

Le Quai d’Orsay dénonce une « mesure indigne »
Alpha Condé, l’opposant guinéen emprisonné
depuis décembre 1998, ne souhaite pas s’expri-
mer publiquement, au lendemain de sa libération,

sur son avenir politique. Il dit songer d’abord à
remercier tous ceux qui, en Afrique, en Europe et
aux Etats-Unis, sont intervenus en sa faveur

auprès du régime du président Lansana Conté.
Mais il reste pour ses sympathisants le leader du
Rassemblement du peuple de Guinée (RPG).

La libération d’Alpha Condé
rend espoir à l’opposition guinéenne

L’ancien candidat à l’élection présidentielle reste privé de ses droits civils et politiques

Un transfuge républicain menace
la majorité de M. Bush au Sénat

I N T E R N A T I O N A L



SUR la table du conseil des minis-
tres, mercredi 22 mai, elles étaient
là, tout près, mais même le prési-
dent et les membres du gouverne-
ment n’ont pas été autorisés à les
toucher. Moulées dans des blocs
en plexiglas, les pièces en euro ont
été exceptionnellement sorties des
coffres de la Banque de France,
ont transité dans la plus grande dis-
crétion par celui du secrétaire géné-
ral du gouvernement, Jean-Marc
Sauvé, pour rejoindre mercredi
pendant une petite heure le palais
de l’Elysée, avant de reprendre le
chemin de la Banque. « L’euro pra-
tique » figurait en effet à l’ordre du
jour de ce conseil, avec une longue
communication du ministre de
l’économie et des finances, Lau-
rent Fabius, sur le bilan de la prépa-
ration française au passage com-
plet à la monnaie européenne (lire
ci-dessous) Le président de la Répu-
blique et le premier ministre
avaient ensuite prévu, chacun, d’in-
tervenir. L’euro est en effet leur
affaire commune : tous deux ont
fait ce choix, tous deux seront, à
des degrés divers, comptables du
succès ou de l’échec de sa mise en
place devant le pays.

A l’Elysée comme à Matignon,
on affirme haut et fort que la mon-
naie unique ne peut pas être un
objet de polémique entre le prési-
dent et le premier ministre. « S’il y
a de vrais problèmes, le gouverne-
ment ne sera pas seul à être tenu res-
ponsable. Cela rejaillira forcément
de la même façon sur le président.
Dans cette affaire, nous sommes soli-
daires », indique-t-on dans l’entou-
rage présidentiel. « L’euro est le fil
bleu du septennat, qui n’en a pas
tant que cela… », ajoute un proche

de Jacques Chirac. Cette « solidari-
té » est d’autant plus revendiquée
que chacun doit, dans son camp,
s’efforcer de circonscrire l’influen-
ce des souverainistes. Charles Pas-
qua à droite, s’il va au bout de ses
velléités de candidature, Jean-Pier-
re Chevènement à gauche.

Les rouages de la cohabitation
ont donc parfaitement fonction-
né : l’Elysée a été scrupuleusement
associé à la préparation de l’entrée
en vigueur de la monnaie unique,
jusqu’à la consultation du slogan
de la campagne d’information gou-
vernementale ! M. Chirac avait
choisi « l’euro fait la force », Mati-
gnon a finalement tranché en
faveur de « l’euro, c’est plus facile
ensemble ». Depuis près d’un an, le

conseiller économique du prési-
dent, Jean-François Cirelli, assiste
à toutes les réunions d’orientation
organisées par le gouvernement.

Mais cette révolution – l’Europe
dans la poche – coïncidera avec
l’événement majeur de la vie politi-
que, l’élection présidentielle. Les
difficultés quotidiennes de conver-
sion des francs en euro, les queues
chez le boulanger et chez le charcu-
tier pour vérifier sa monnaie, l’an-
goisse de se faire avoir sur les prix,
l’irritation des commerçants, le
souci de convertir discrètement
son petit matelas de billets, tout
cela constituera la toile de fond
sur laquelle, début 2002, apparaî-
tront les candidats. « Tous les ingré-
dients des passions et des colères

françaises sont réunis. On peut per-
dre une élection présidentielle sur
l’euro », s’inquiétait, il y a peu, un
conseiller du premier ministre. Les
proches de M. Chirac relèvent,
eux, que la droite a payé son écot
politique à l’euro. « Après tout, sou-
pire un élu, on lui doit déjà le virage
économique drastique de l’automne
1995 et le choix de la dissolution de
1997… »

RISQUES POLITIQUES
Parmi les « vigies » politiques

du premier ministre, certains
tirent régulièrement la sonnette
d’alarme. Au gouvernement
d’abord, où François Patriat, secré-
taire d’Etat aux petites et moyen-
nes entreprises, au commerce, à
l’artisanat et à la consommation, a
attiré l’attention du premier minis-
tre sur des « clientèles » que les
réseaux de l’Elysée ont toujours
privilégiées. L’ancien maire (PS)
de Quimper, Bernard Poignant,
qui a pris l’habitude d’écrire de lon-
gues lettres du « terrain » à M. Jos-
pin, a lui aussi mis en garde plu-
sieurs fois sur les risques politi-
ques de l’euro. « Le sujet suppose
une grande vigilance de nos élus. Il
faut faire attention à l’inquiétude
des petits salaires, des petites pen-
sions, des minima sociaux, de toutes
ces petites gens qui sont à 50 francs
près », a-t-il écrit. « Attention aux
prix qui montent et à la petite mon-
naie mal rendue », ajoute M. Poi-
gnant, en rappelant que, derrière
le mot « fiduciaire », il y a la foi et
la confiance. « La confiance au quo-
tidien dans le maniement de la mon-
naie, la confiance dans l’Etat dont
on craint l’inquisition fiscale, il y a
tout cela derrière l’euro, en pleine

campagne présidentielle », obser-
ve-t-il.

Les « vigies » de l’Elysée sont
elles aussi en alerte. « Les corps
intermédiaires – entreprises, arti-
sans, commerçants – ont intégré le
dispositif, ils ne se sentent pas seuls
sur le sujet, ils sont aidés, formés. L’in-
quiétude, c’est le citoyen », confirme
Jean-Pierre Raffarin, sénateur de la
Vienne et ancien ministre des PME.
M. Chirac bénéficie encore d’un
observateur de poids à Bruxelles en

la personne de Michel Barnier. L’an-
cien ministre, devenu commissaire
européen, l’informe régulièrement
des initiatives intéressantes prises
dans tel ou tel pays. Surtout, à l’oc-
casion des réunions régulières qu’il
anime dans les régions françaises
devant différents publics, il ne man-
que jamais une occasion de rendre
hommage à l’action européenne de
M. Chirac.

Derrière l’unité proclamée sur le
fond, chacune des deux têtes de

l’exécutif, futurs rivaux à l’élection
présidentielle, sait parfaitement
qu’on les jugera aussi, en 2002, à
l’aune de leurs qualités de compré-
hension, d’empathie, d’efficacité
sur l’euro. Dans un entretien accor-
dé, mercredi 23 mai, au Parisien,
Michèle Alliot-Marie, présidente
du RPR, n’a-t-elle pas tracé la
ligne de campagne entre MM. Chi-
rac et Jospin en critiquant le « man-
que d’explication et de pédagogie
évident de la part du gouvernement

qui, selon elle, attend le passage à
l’euro comme une sorte de fatali-
té ». « Il y a un vrai manque d’antici-
pation », ajoute-t-elle, avant de
défendre tous les avantages du
choix de l’euro. Une manière de
laisser entendre que l’idée – prési-
dentielle – est bonne mais que la
mise en application – gouverne-
mentale – laisse à désirer.

Raphaëlle Bacqué
et Pascale Robert-Diard

Un plan de montée en charge et de mobilisation

L’euro s’impose dans la compétition entre Jacques Chirac et Lionel Jospin
Laurent Fabius a présenté une communication sur l’« euro pratique » lors du conseil des ministres, mercredi 23 mai.

Sous l’œil vigilant de l’Elysée, le gouvernement cherche à prévenir les difficultés que soulève la mise en circulation de la monnaie européenne

Bercy recense les bonnes idées venues d’ailleurs pour informer les « publics fragiles »

Les députés aussi entrent en formation. Mercredi 30 mai, une jour-
née « opérationnelle et concrète » sur l’euro est organisée pour eux
à l’hôtel de Lassay. Conférences-débats avec Thierry Vissol, le
« M. Euro » de Bruxelles, des représentants de Bercy et des services
publics, des associations qui s’occupent principalement des popula-
tions « fragilisées » (malvoyants, malentendants, personnes âgées,
analphabètes, etc.), tout a été conçu pour que chaque député se mobi-
lise ensuite dans sa circonscription et reparte avec la liste de ses inter-
locuteurs départementaux. « On attend d’eux qu’ils jouent le rôle d’in-
terface entre les associations et les ministères, pour qu’ils relaient telle ou
telle demande », explique-t-on au cabinet du président de l’Assemblée
nationale, Raymond Forni. La délégation à l’Union européenne, pré-
sidée par Alain Barrau (PS), doit aussi organiser des réunions régu-
lières avec les députés jusqu’en février 2002.

Le gouvernement veut faciliter
les échanges d’espèces AVOIR ni perdants ni exclus de l’euro : tel est

l’objectif et l’esprit de la communication que
devait prononcer le ministre de l’économie et
des finances, Laurent Fabius, mercredi 23 mai,
devant le conseil des ministres. Voici les princi-
paux points de son intervention :

b Calendrier. Près de 80 % des 8,14 milliards
de pièces ont déjà été produits. Après les
50 000 agences bancaires et postales ou du Tré-
sor public, les commerçants en recevront en
décembre, afin de pouvoir rendre la monnaie
en euros dès le 1er janvier 2002. A partir du
14 décembre, les particuliers pourront se procu-
rer des sachets d’euros d’une contre-valeur de
100 francs, qui seront diffusés par les banques,
La Poste et – sur la base du volontariat – par les
buralistes. Le gouvernement veut accélérer
l’équipement des derniers distributeurs, initiale-
ment prévu à la fin de la première semaine de
janvier 2002. Après le 17 février 2002, pièces et
billets en francs auront perdu leur cours légal.
Jusqu’au 30 juin 2002, ils pourront être échan-
gés dans les banques ou à La Poste. Le gouver-
nement souhaite que, dans cette période, l’opé-
ration soit gratuite et – pour les clients d’une

banque – sans limitation de montant. Le gou-
vernement entend également favoriser une
montée en puissance progressive de l’utilisa-
tion des chèques en euros à compter du début
de l’automne 2001. Les clients des banques et
de La Poste devront être pourvus d’un chéquier
en euros au plus tard à la fin du mois d’octobre.

b La préparation des administrations et
des entreprises. Les ministères sont invités à se
mobiliser. L’accent est mis sur la formation des
agents et l’informatique en prévision, notam-
ment, du passage de la paie des agents de l’Etat
à l’euro à compter du 1er juillet 2001. Dès la pro-
chaine rentrée, les professeurs utiliseront l’euro
dans leur enseignement. Guide de préparation,
utilisation d’Internet, actions locales et nationa-
les, concours de dessin, en classe de CM1, pour
orner la première pièce de collection française :
l’école est une « cible » privilégiée. Le gouverne-
ment met en garde les dirigeants de petites
entreprises contre les risques auxquels ils s’ex-
posent en cas d’impréparation. Des déroga-
tions en matière de durée du temps de travail
pourraient être accordées aux convoyeurs de
fonds, banques et experts-comptables.

b La protection des consommateurs. Le
gouvernement, qui entend être attentif à l’évo-
lution des prix durant le passage à l’euro, sera
particulièrement vigilant dans les secteurs du
démarchage à domicile et de la vente au débal-
lage, où les risques d’abus sont supérieurs. A
charge pour les instances de conciliation mises
en place au sein des observatoires départemen-
taux de régler les petits litiges.

b Le plan euro-sécurité. La police, la gen-
darmerie et les armées sont mobilisées pour
assurer la protection de l’acheminement des
pièces et billets en euros et du retrait des
francs. Dès le mois de septembre 2001, une
coordination opérationnelle sera mise en place
au ministère de l’intérieur, sous l’autorité du
directeur général de la police nationale.

b L’information des citoyens. Chaque
ménage va recevoir un guide pratique qui sera
diffusé à 27,5 millions d’exemplaires. Le disposi-
tif d’information sera adapté aux spécificités
culturelles et linguistiques de l’outre-mer. Des
programmes destinés aux « publics fragiles » –
handicapés, personnes âgées, aveugles et
sourds – ont été mis en place.

Session de formation pour les députés

PRÉSIDENTIELLE La mise en
circulation de l’euro en janvier 2002
préoccupe les deux responsables de
l’exécutif, également candidats
potentiels à l’élection présidentielle.

b LE CONSEIL DES MINISTRES du
mercredi 23 mai a entendu la présen-
tation, par Laurent Fabius, du dispo-
sitif de mobilisation du gouverne-
ment pour le passage à l’euro.

b A L’ELYSEE et à Matignon, on scru-
te avec attention les initiatives ima-
ginées dans les autres Etats pour pré-
venir les traumatismes et pour infor-
mer les « publics fragiles ». b LES

SOMMES thésaurisées par les Fran-
çais sont évaluées à 150 milliards de
francs au total. Le gouverne-
ment prend des dispositions visant à
faciliter l’échange d’espèces sans

que ces mouvements soient enregis-
trés. b L’EURO, qui s’échangeait,
mercredi 23 mai, à 0,8587 dollar, a
atteint son plus bas niveau depuis
octobre 2000.

LA COMMUNAUTÉ bancaire
s’apprête à voir transiter une par-
tie des 150 milliards de francs thé-
saurisés, c’est-à-dire épargnés en
espèces, par les Français. Le
11 mai, au Comité national de
l’euro, où se réunissent régulière-
ment pouvoirs publics, associa-
tions de consommateurs et ban-
ques, Lionel Jospin a jeté un pavé
dans la mare des banquiers en les
incitant à plus de souplesse.

Premièrement, il a émis le sou-
hait que « la somme que chacun
pourra échanger hors de son propre
réseau bancaire soit fixée à un
niveau un peu plus élevé que les
2 000 francs dont il est actuellement
question ». Aujourd’hui, il est pré-
vu que pendant la période de tran-
sition franc-euro, entre le 1er jan-
vier et le 17 février 2002, les ban-
ques échangeront les francs contre
des euros gratuitement, quel que
soit le montant, pour les clients de
leurs réseaux, et jusqu’à
2 000 francs pour les autres. « Il
faut que les gens comprennent qu’il
s’agit d’une opération de dépanna-
ge », explique un banquier. Les
banques devraient toutefois se lais-
ser convaincre de relever ce seuil à
3 000 francs.

Deuxièmement, à partir du
18 février et jusqu’au 30 juin 2002,
les établissements financiers se
sont engagés à ce que l’échange
des francs reste gratuit pour leurs
clients, mais par l’intermédiaire du
compte bancaire. « Si je démarche
un artisan depuis des années et qu’il
se présente au guichet pour changer
de l’argent, je ne vais pas l’en empê-
cher, bien au contraire, explique un
banquier, mais je commencerai par
lui dire d’ouvrir un compte, et cela
se négociera sur un plan commer-
cial. » Au Comité national de
l’euro, M. Jospin a indiqué qu’il
préférerait que les Français appor-
tant des francs à leur banque,
entre le 18 février et le 30 juin
2002, puissent « se voir proposer
gratuitement des espèces de même
montant en euros et non obligatoire-
ment une inscription sur leur comp-
te ». Certains redoutent qu’une tel-

le souplesse ne facilite le blanchi-
ment d’argent. Les banques souhai-
tent, elles, que la durée des opéra-
tions de change se réduise au strict
minimum, afin de ne pas tranfor-
mer une activité déjà non rentable
en un centre de coût. Par ailleurs,
une des dispositions du projet de
loi portant diverses mesures d’ur-
gence à caractère économique et
financier (« Murcef »), adopté en
première lecture par l’Assemblée
nationale le 2 mai, prévoit qu’à par-
tir du 1er décembre 2001 et jus-
qu’au 30 juin 2002 les banques ne
seront pas susceptibles de poursui-
tes pour complicité de blanchi-
ment d’argent si elles acceptent
une opération liée à l’euro – un
dépôt ou un échange en euros à
partir du 1er janvier – pour une
somme inférieure ou égale à
10 000 euros, soit 65 595,7 francs.

PAS DE TRAQUE FISCALE
Cette mesure a été comprise

comme signifiant que le gouverne-
ment ne fera pas de traque fiscale
à l’occasion du passage à l’euro,
afin que cette étape se déroule
dans de bonnes conditions. « On
ne peut pas confondre ce qui est
l’opération de change et le contrôle
fiscal, ce sont deux problèmes diffé-
rents », a expliqué Laurent Fabius,
ministre de l’économie et des
finances, au « Grand Jury RTL-Le
Monde-LCI » le 20 mai.

Cependant, les obligations résul-
tant d’une directive européenne
de 1991 demeurent : les banques
doivent relever l’identité de toute
personne qui effectue un dépôt en
espèces ou un virement au-delà
d’un certain montant et la trans-
mettre à Tracfin, l’organisme char-
gé de la lutte contre le blanchi-
ment d’argent du crime organisé.
Le seuil fixé par la France, soit
50 000 francs, a été, il y a quelques
mois, converti officiellement à
8 000 euros. Les particuliers vont
donc se rendre compte, le moment
venu, que dès 8 000 euros, leur
opération n’est plus anonyme.

Cécile Prudhomme

AU PORTUGAL, l’euro, c’est aus-
si l’affaire de l’Eglise. Pour toucher
toutes les catégories de popula-
tion, et notamment les plus isolées,
les pouvoirs publics ont fait appel à
ses services. Dans les bulletins
paroissiaux, le gouvernement de
Lisbonne édite un encart. A la sor-
tie de la messe dominicale, les prê-
tres, qui reçoivent une formation
accélérée à l’utilisation de l’euro,
sont en mesure d’informer les fidè-
les à son emploi.

Cet exemple de pédagogie quoti-
dienne est rapporté par La Lettre de
l’euro (nº 71), éditée par Bercy. Le
gouvernement français scrute avec
attention les initiatives imaginées
dans les autres Etats de la zone
euro pour prévenir les traumatis-
mes lors du prochain changement
de monnaie. A la Commission euro-
péenne, une sorte de bourse
d’échange informelle s’est mise en
place, les commissaires piochant
les bonnes idées chez les voisins et
les faisant « redescendre » vers les
gouvernements de leurs pays d’ori-
gine. Des notes rapportent ainsi
que l’Autriche, l’Irlande et les Pays-

Bas ont diffusé auprès des commer-
çants des petits logiciels de calcul
de leurs besoins en fonds de cais-
se ; ou encore que l’Allemagne et
les Pays-Bas prévoient d’abaisser la
valeur des coupures en monnaie
nationale présentes dans les distri-
buteurs de billets dans les derniers
jours de décembre.

Géographie, langues, régionalis-
mes… tous les pays de la zone euro
ont leurs spécificités dont il faut
tenir compte dans la préparation
au passage à la monnaie unique.
En France, il y a les quatre départe-
ments d’outre-mer (Martinique,
Guadeloupe, Guyane et la Réu-
nion) ainsi que Saint-Pierre-et-
Miquelon, deux collectivités territo-
riales à statut particulier. Comme
en métropole, le basculement à la
monnaie unique y est prévu le
1er janvier 2002. Question : com-
bien de pièces et de billets faut-il
envoyer là-bas ? « On ne peut pas
se tromper. Vous imaginez, s’il faut
ensuite faire passer des pièces de la
Réunion à la Martinique… », s’in-
quiète-t-on à Bercy. Des bateaux
livreront 275 millions de pièces

d’euros (1 200 tonnes) et 60 mil-
lions de billets (60 tonnes) outre-
mer. On a aussi prévu de rédiger
des formulaires d’informations en
taki-taki, parlé en Guyane.

UNE CHAÎNE DE FORMATION
Le gouvernement a également

mis en place trois programmes d’ac-
compagnement à l’euro des
« publics fragiles ». L’un est à l’atten-
tion des personnes en situation de
précarité économique et sociale,
l’autre des personnes âgées, et le
dernier des personnes handicapées
ou hospitalisées. Il s’agit de former
ceux qui le souhaitent et qui sont au
contact de ces publics, pour qu’eux
mêmes, sur le terrain, forment
d’autres volontaires.

Une campagne d’information et
de formation est ainsi coordonée
par l’Institut national pour la recher-
che active (Inrac). L’idée est de for-
mer des jeunes retraités – un par
canton, c’est-à-dire un peu plus de
quatre mille – pour qu’ils aident
leurs aînés. « A ce jour, ils sont trois
mille deux cents à être formés ou en
cours de formation », précise Bercy.

Pour les sourds, la Fédération natio-
nale des sourds de France, en parte-
nariat avec Bercy, a édité un
dépliant abondamment illustré. Une
cassette vidéo en langage des signes
est en cours de réalisation et sera uti-
lisée à partir de juin par un réseau
d’animateurs sourds bénévoles. Un
agent du ministère, Thierry Demar-
le, lui même sourd et correspondant
euro pour les sourds, parcourt déjà
la France pour animer des conféren-
ces en langue des signes.

Quant aux aveugles, l’idée est de
leur apprendre à reconnaître pièces
et billets avant que ceux-ci n’en-
trent en circulation. Le 12 mai,
dans une cinquantaine de villes, il y
a eu, pour la première fois, des exer-
cices pratiques. Mais les mal-
voyants qui ont pu y assister ont dû
se contenter de pièces qui n’avaient
pas toutes les caractéristiques de
l’euro : les figures n’y étaient pas
exactement les mêmes, la direction
des monnaies et médailles étant
extrêment réticente à lâcher dans la
nature des euros avant le jour J…

Virginie Malingre
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Sur les licenciements, l’attitude des communistes reste incertaine

LES COMPTES trimestriels,
publiés par l’Insee mercredi
23 mai, font état d’un ralentisse-
ment de l’économie française plus
fort et plus rapide que prévu. Le
produit intérieur brut (PIB) n’a en
effet progressé que de 0,5 % sur
les trois premiers mois de l’année,
alors que l’Insee, dans sa dernière
note de conjoncture (Le Monde du
31 mars), tablait sur un chiffre de
0,8 %. Ce qui donne un acquis de
croissance à la France (c’est-à-dire
si l’activité stagnait sur les restes
de l’année) de 1,6 % à la fin du
mois de mars. Et lui enlève une
bonne partie de ses chances d’affi-
cher pour l’ensemble de l’année
une croissance supérieure à 2,5 %.
Si l’activité devait progresser de
0,5 % par trimestre d’ici la fin de
l’année, ce qui apparaît aujour-
d’hui comme une hypothèse fort
probable, le PIB enregistrerait au
total une augmentation de 2,4 %.

Depuis la fin du mois d’avril, l’in-
quiétude est de plus en plus per-
ceptible à Bercy. Dans l’entourage
de Laurent Fabius, on est, sur la
conjoncture, beaucoup plus pru-
dent que par le passé. Et la prévi-
sion de croissance pour 2001
(2,9 %), qui avait déjà été revue à
la baisse en mars (Le Monde du
23 mars), semble de moins en
moins réaliste au fur et à mesure
de la publication des différentes
enquêtes de l’Insee. Pour autant,
les experts du gouvernement ne
s’attendaient pas à ce que cette
dégradation soit visible avant le
deuxième trimestre de l’année.

Les effets du ralentissement amé-
ricain ont été plus importants que
prévu sur nos partenaires euro-
péens. L’Allemagne semble s’en-
foncer dans la morosité. Quant à
l’Italie, elle multiplie les signes de
faiblesse. Dans ce contexte, le pari

que faisaient la plupart des écono-
mistes d’une demande européen-
ne qui serait moteur de la croissan-
ce ne peut être tenu. Conséquence,
la demande extérieure adressée à
la France régresse fortement
même si cette chute est partielle-
ment masquée par des ventes
exceptionnelles d’Airbus qui vien-
nent gonfler les chiffres. « Hors
construction navale, aéronautique
et ferroviaire, les exportations dimi-
nuent de 2,1 %, et les importations
baissent moins rapidement (-1,2 %),
ce qui conduit à une contribution
négative du commerce extérieur de
0,3 point » à la croissance, calcule
l’Insee. Les comptes trimestriels
font apparaître, globalement, une
contribution positive de 0,3 point.

En sens inverse, les ventes
d’Airbus accélèrent artificielle-
ment les déstockages, qui sem-

blent ainsi très forts et contri-
buent négativement à la croissan-
ce (- 0,8 point). Si l’on exclut cet
effet exceptionnel, ils « ne contri-
buent plus que pour -0,2 point » à
la progression du PIB. Au total,
ce lissage ne fait que confirmer
le ralentissement de la croissan-
ce en France : même sans les
effets Airbus, la croissance tri-
mestrielle serait de 0,5 %, avec
une dégradation du commerce
extérieur plus forte qu’elle n’ap-
paraît et un moindre effet du dés-
tockage. « Il y a ralentissement.
C’est indéniable. Ce que l’on éva-
lue encore mal, c’est l’éventuelle
reconstitution des stocks qui pour-
rait soutenir un peu plus la crois-
sance dans les mois à venir », com-
mente-t-on à Bercy, où l’on poin-
te une demande intérieure qui,
elle, reste soutenue.

Globalement, c’est vrai. Elle
contribue pour 1 point à la crois-
sance. Mais ce chiffre masque
une très forte décélération de
l’investissement des entreprises,
que personne n’attendait. Celui-
ci n’a en effet progressé que de
0,4 % au premier trimestre alors
que l’Insee tablait sur une pro-
gression de 2,3 %. Quant à l’in-
vestissement en seuls produits
manufacturés, il régresse
(-0,4 %). Il s’agit incontestable-
ment de l’une des plus mauvai-
ses performances dans ce domai-
ne depuis juin 1997. L’enquête
que l’Insee doit publier le
29 mai sur les prévisions des
entreprises en matière d’investis-
sement sera cruciale. Car, si elle
confirme les chiffres du premier
trimestre, ce que laissent penser
les dernières indications four-
nies par l’Insee, il ne restera
plus à la France qu’un seul
moteur de croissance – la con-
sommation des ménages – dont
on peut se demander à juste
titre s’il résistera longtemps à
cet environnement pour le
moins morose.

Au premier trimestre, en tout
cas, les Français ont énormé-
ment consommé (+1,3 %). Les
très fortes créations d’emplois
(124 000 dans le secteur mar-
chand), les baisses d’impôts et le
ralentissement de l’inflation leur
ont donné du pouvoir d’achat.
Cette dichotomie de l’économie
française peut-elle continuer ? A
long terme, sûrement pas. Sur-
tout si les ménages perdent con-
fiance. Et si les entreprises, conti-
nuant à réduire la voilure, se
mettent à embaucher de moins
en moins.

Virginie Malingre

La monnaie unique atteint
son plus bas niveau depuis six mois

Rivalité belge entre le ministre
de la « confiance » et celui des finances

C’EST la faute à « Maxime » !
Mardi 22 mai, à l’heure du déjeu-
ner, Alain Bocquet, président du
groupe communiste de l’Assem-
blée nationale, donne sa version du

« malentendu » qu’il y aurait eu
entre Maxime Gremetz et Elisabeth
Guigou. Lundi soir, en quittant le
bureau de la ministre de l’emploi, le
député communiste déclarait que
Mme Guigou n’avait pas fermé la
porte à « une définition plus stricte »
du licenciement économique ni à la
perspective de donner aux comités
d’entreprise le pouvoir de contes-
ter les licenciements.

Mardi matin, l’annonce des
amendements du gouvernement
faisait déchanter le PCF (Le Monde
du 23 mai) : pas question pour
Matignon de laisser bousculer
l’équilibre général du texte. « Il
aurait fallu envoyer quelqu’un de
calme, de serein… », explique le
président du groupe communiste,
dans les couloirs de l’Assemblée
nationale. Sous-entendu, l’élu
d’Amiens aurait pris ses désirs
pour des réalités. « Y’a rien dans
les amendements du gouverne-
ment », ajoute M. Bocquet, qui
garantit que « ça ne restera pas en
l’état ». Le suspense sur le vote des
communistes continue… A quel-
ques pas, le président du groupe
PS, Jean-Marc Ayrault, soutient
qu’il y a de « vrais droits » dans ce
texte. Les députés de la Gauche
socialiste, Yann Galut (PS, Cher) et
Julien Dray (PS, Essonne) les
jugent « insuffisants » : « Sur le
point essentiel de la modification de
la définition du licenciement écono-
mique, il n’y a pas de réponse du
groupe PS. Cet immobilisme n’est
pas acceptable. »

A 15 heures, salle des Quatre-
Colonnes, Robert Hue en rajoute :
« J’ai vraiment le sentiment que, du
côté du gouvernement, il y a une sur-
dité gravissime qui devient chroni-
que. » Arrive M. Gremetz : « Je suis
consterné. » Ou bien Mme Guigou

« trompe une partie de sa majori-
té » ou, « pis », l’arbitrage vient
« du premier ministre », tranche le
député, qui file accueillir la mani-
festation parisienne de la CGT con-
tre les licenciements .

En fin d’après-midi, on attend le
décryptage de Mme Guigou.
« J’étais étonnée par la tonalité de
ses propos », commente la minis-
tre, qui a seulement « enregistré »
les demandes de M. Gremetz et
« attiré son attention » sur la néces-
sité de ne « pas judiciariser la pro-
cédure ». En un mot, qu’il s’agisse
de la définition du licenciement
économique ou du droit d’opposi-
tion confié au comité d’entreprise,
le gouvernement n’entend pas sui-
vre le groupe communiste.

Et l’entourage de Mme Guigou de
marteler qu’il faut prendre le texte
dans sa globalité et que les deman-
des du PCF ont notamment été
satisfaites sur d’autres disposi-
tions, comme l’abrogation de la loi
Thomas sur les fonds de pension
et les dispositions sur le harcèle-
ment moral. Par ailleurs, poursui-
vent les collaborateurs de la minis-
tre, l’amendement gouvernemen-
tal sur la meilleure information
des entreprises sous-traitantes en
cas de restructuration a valeur de
geste en leur direction.

Dans les couloirs, « Maxime » se
met vraiment à tempêter. Sa bon-
ne foi est désormais mise en dou-
te ? Il a des témoins, une collabora-
trice qui a pris des notes et qui
peut attester le contenu détaillé de
son entretien de la veille avec
Mme Guigou. Dans l’hémicyle, la
discussion générale du projet de
loi commence. « Aucune des propo-
sitions du gouvernement ne répond
à l’esprit de nos amendements »,
souligne t-il . Pour les Verts, Marie
Hélène Aubert (Eure-et Loir) sou-
haite que la majorité aille plus loin
que la simple transposition de la
jurisprudence Samaritaine en per-
mettant au juge d’ordonner la réin-
tégration d’un salarié, non seule-
ment quand un plan social, mais
plus largement quand un licencie-
ment est « nul » et non « avenu ».
Il est plus de minuit. Jean Le Gar-
rec (PS), président de la commis-
sion des affaires sociales, part s’iso-
ler avec M. Bocquet et Mme Gui-
gou. A huis clos, la ministre évo-

que alors une légère modification
de la définition du licenciement
économique, qui n’emballe tou-
jours pas les communistes. Défen-
dant une motion de procédure,
Bernard Accoyer (RPR, Haute-
Savoie) ironise : « L’agent d’am-
biance du loft de la gauche plurielle
qu’est devenu, non sans talent, Maxi-
me Gremetz, a écrit un nouvel épiso-
de de la saga majoritaire. »

Dans les couloirs, M. Gremetz
évoque désormais « une tendance
de fond du groupe PC à voter con-

tre ». L’entourage de Mme Guigou
assure qu’elle ne cédera pas. Mer-
credi matin sur RTL, François Hol-
lande, premier secrétaire du parti
socialiste, apporte son soutien :
« Le chantage ne fait pas partie de
notre culture commune », décla-
re-t-il, écartant, pour l’heure, le
recours par le gouvernement à la
procédure contraignante de l’arti-
cle 49-3 de la constitution.

Clarisse Fabre
et Caroline Monnot

Les comptes trimestriels, publiés par l’Insee mer-
credi 23 mai, font apparaître un ralentissement
de l’activité sur les trois premiers mois de 2001

plus fort et plus rapide que prévu. La croissance,
sur l’année, devrait être inférieure à 2,5 %, alors
que le gouvernement table sur 2,9 %. Le ralentis-

sement des investissements explique pour une
bonne part cette évolution. La consommation
des ménages demeure très dynamique.
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La croissance n’a été que de 0,5 %
au premier trimestre 2001, selon l’Insee

En 2001, la progression du PIB devrait être inférieure à 2,5 %, alors que le gouvernement table sur 2,9 %

L’EURO est à son plus bas
niveau depuis six mois : mercredi
23 mai, dans les premières transac-
tions, il s’échangeait à 0,8587 dol-
lar. La devise européenne est donc
encore loin de son plus bas histori-
que (0,8230 dollar) atteint en octo-
bre 2000, mais le recul, depuis quel-
ques jours, n’en est pas moins spec-
taculaire. Mardi, il perdait plus de
1 % contre le dollar au cours de la
séance. Depuis le début de la
semaine, l’euro a cédé plus de 2 %.
La monnaie unique avait égale-
ment abandonné, mardi, près de
1,5 % contre le yen, pour retrouver
son cours d’il y a deux mois et
demi, et touché un niveau plan-
cher datant de cinq mois et demi
contre la livre sterling.

L’euro avait déjà été affaibli, lun-
di, par la modification de la compo-
sition des indices boursiers Mor-
gan Stanley Capital International
(MSCI), qui sont utilisés par les ges-
tionnaires de fonds pour compa-
rer leurs performances. Les chan-
gements opérés dans ces indices
avaient été défavorables à plu-
sieurs pays de la zone euro, dont
l’Italie, l’Allemagne et la France.
Mardi, la publication de l’indice du
climat des affaires en Allemagne
de l’institut Ifo a exercé une nou-
velle pression sur la devise. L’indi-
ce Ifo a atteint son plus bas niveau
depuis deux ans en avril, à
92,5 contre 93,9 en mars.

BAISSE SURPRISE
La situation économique de l’Al-

lemagne préoccupe actuellement
bon nombre d’économistes, qui
considèrent que la Banque centra-
le européenne (BCE) a réduit par
surprise ses taux d’intérêt le
10 mai pour venir en aide à la crois-
sance allemande. Publiée mercre-
di, la croissance en Allemagne a
été de 0,4 % sur le trimestre, son

plus bas niveau depuis le troisième
trimestre 1999, après 2,6 % au qua-
trième trimestre 2000. En France,
les statistiques ne sont guère plus
brillantes (lire ci-contre) et ris-
quent de peser un peu plus sur
l’euro.

Malgré une nouvelle dégrada-
tion de la conjoncture européen-
ne, les économistes s’attendent à
ce que la BCE, qui se réunit ce mer-
credi, ne modifie pas ses taux d’in-
térêt. Ils mettent en avant l’infla-
tion qui resurgit dans la zone euro
(2,9 % en avril sur un an). Rien
qu’en Allemagne, elle devrait s’ins-
crire en hausse de 3,2 % au mois
de mai sur un an, selon les écono-
mistes. Mardi, les prix à la consom-
mation dans le Land de Brande-
bourg, qui fait partie des six Län-
der dont les statistiques d’inflation
sont utilisées pour le calcul de l’in-
dice provisoire des prix de l’ensem-
ble de l’Allemagne, ont fortement
augmenté en mai. Ils sont en haus-
se de 4,1 % en rythme annuel et de
0,7 % sur le mois.

Autre élément défavorable à la
devise européenne et profitable au
dollar : les marchés financiers com-
mencent à anticiper un redresse-
ment de l’économie américaine. Ils
se sont notamment appuyés sur
les déclarations optimistes du
secrétaire d’Etat au Trésor, Paul
O’Neill, qui a estimé, lundi, dans
un entretien à la chaîne de télévi-
sion Fox, que les Etats-Unis
avaient évité la récession et que
l’économie allait retrouver « un
taux de croissance réelle respecta-
ble » d’ici à la fin de l’année. Seul
point d’ombre, la statistique du
produit intérieur brut au premier
trimestre, qui avait surpris par sa
hausse de 2 % et qui devrait être
révisée en baisse vendredi 25 mai.

C. Pme

BRUXELLES
de notre bureau européen

Même en Belgique, où la popula-
tion est favorable à l’euro, l’intro-
duction de la monnaie unique don-
ne lieu à une sourde rivalité au
sein du gouvernement de coali-
tion. Le ministre de l’économie,
Charles Picqué, socialiste franco-
phone, trouve que son collègue
responsable des finances, Didier
Reynders, libéral francophone,
empiète sur ses plates-bandes. En
vertu d’un partage de compéten-
ces établi depuis 1996, M. Picqué a
pour mission de guider et de proté-
ger le consommateur, tandis que
le grand argentier doit approvision-
ner le royaume en pièces et en
billets.

M. Picqué a le beau rôle. C’est lui
qui, fort d’un budget de 120 mil-
lions de francs belges (112 millions
d’euros), distribue des cadeaux aux
« publics cibles » : calculettes à
écran large pour les « seniors »,
convertisseurs sonores pour les
malvoyants, cassettes ou jeux de
l’oie pour les écoliers. C’est lui qui
invite les commerçants à pratiquer
le double affichage en francs belges
et en euros, ce sont ses inspecteurs
qui veilleront à ce que les clients ne
se fassent pas escroquer. Il s’est
symboliquement autobaptisé
« ministre de la confiance », titre
que personne ne lui conteste.

M. Picqué n’apprécie guère que
le ministre des impôts communi-
que sur autre chose que la couleur
des billets ou le format des pièces.

La moutarde lui est montée au nez
le 9 mai, jour de commémoration
de l’Europe, lorsque M. Reynders, à
l’occasion de visites dans les écoles,
a offert des cassettes, dont la distri-
bution n’était prévue que pour la
rentrée, et a annoncé la parution
de dossiers pédagogiques sans pré-
ciser qu’ils étaient confectionnés
par le ministère de l’économie.

ARGUMENT DE RECONQUÊTE
Côté finances, on juge normal

que M. Reynders communique sur
l’euro. On laisse entendre que ceux
qui lui font des reproches sont frus-
trés de ne pas avoir sa visibilité sur
la scène internationale : M. Reyn-
ders est en effet président de
l’eurogroupe – enceinte informelle
réunissant les ministres des finan-
ces des douze pays de la zone euro
– pour l’année 2001, et, à partir du
1er juillet, la Belgique prenant la
présidence tournante de l’Union,
M. Reynders présidera en outre
l’Ecofin, le conseil des ministres
des finances des Quinze. Brillant,
boulimique de travail, mais aussi
ambitieux et froid, M. Reynders
souffre d’un certain déficit de
popularité. Il n’est ainsi jamais par-
venu à prendre les commandes de
son propre parti, bien qu’il ait été
le dauphin de son président, Jean
Gol. Communiquer sur l’euro lui
donne, sur la scène politique bel-
ge, une occasion en or d’acquérir
ce charisme qui lui fait défaut.

Rafaële Rivais

F R A N C E
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AVIS à tous les spécialistes des antiglobalisa-
tion, aux fins connaisseurs des contre-G7, aux
experts des anti-FMI, aux aficionados des con-
tre-sommets : Olivier Schrameck, le directeur
du cabinet du premier ministre, cherche un
conseiller en antimondialisation. Il l’a dit à
Christophe Aguiton, chargé des relations inter-
nationales d’Attac, auteur d’un essai sur le
sujet, Le Monde nous appartient (Plon, 2001),
qu’il a reçu, la semaine dernière, en toute dis-
crétion, dans son bureau de Matignon. Le pre-
mier collaborateur de Lionel Jospin n’est pas
certain de compter autour de lui d’assez bons
connaisseurs ou machines à décrypter ces mili-
tants de gauche.

Depuis les élections municipales, les anti-
mondialisation sont l’objet de toutes les atten-
tions. Dans un premier temps, avant le scrutin,
les socialistes s’étaient rassurés : José Bové leur
a expliqué que, « par choix syndical », comme il
dit, il ne serait pas candidat à l’élection prési-
dentielle. Mais les scrutins des 11 et 18 mars
sont venus confirmer que rallier au second tour
cette gauche aux contours flous, rouge ou criti-
que, qui séduit jusqu’aux rangs socialistes,

n’était pas si aisé. Les opérations de séduction
ont donc commencé, tous azimuts.

Tandis Jean-Christophe Cambadélis avait
invité l’Américaine Susan George, vice-prési-
dente d’Attac, à la première séance de son
« Club pluriel », que certains ministres, tels
Christian Paul, organisent des dîners de
réflexion autour du sujet, Lionel Jospin choisis-
sait de dresser, au Brésil, une longue analyse
de la mondialisation après s’être affiché avec
Marta Suplicy, la maire du Parti des tra-
vailleurs de Sao Paulo (Le Monde daté
8-9 avril).

LA PRUDENCE S’IMPOSE
« C’est une nouvelle attitude : aller au Brésil,

pour lui, c’est quelque chose qui ressemble à la
visite dans le Larzac de François Mitterrand en
pleine contestation antimilitariste », vantait un
de ses proches avant son départ. Las ! l’aveu
de la défaite aux élections municipales, devant
des étudiants cariocas passionnés par le sujet,
est venu tout effacer.

M. Schrameck a pris les choses en main.
L’ancien secrétaire général du Conseil consti-

tutionnel a reconnu que Matignon n’avait pas
assez « suivi » cette nouvelle militance. « Lio-
nel Jospin, de par sa formation militante, était
pourtant prêt à entendre », a assuré M. Schra-
meck. Il a demandé à M. Aguiton, qui était aus-
si reçu, mercredi matin 23 mai, par l’équipe
qui prépare le projet socialiste autour de Mar-
tine Aubry, s’il était possible de rencontrer
Attac – par exemple, lors d’un déjeuner décon-
tracté. Le directeur de cabinet de M. Jospin
imagine une série de repas similaires avec des
associations, des syndicats et toutes les facet-
tes du mouvement social qu’il ne connaît pas.

Une « bouffe » ? Face à une demande aussi
délicate, Christophe Aguiton a consulté immé-
diatement Attac. Les membres fondateurs de
l’association se sont réunis. Des demandes
semblables ont été adressées par des ministres
à des comités locaux. La prudence s’impose, la
base doit trancher. Une chose est déjà sûre : si
l’entretien a lieu, ça ne sera pas une « bouf-
fe », mais une rencontre en délégation officiel-
le, a tranché le président Bernard Cassen.

Ariane Chemin et Caroline Monnot

Matignon recherche un conseiller en antimondialisation

« LA MOTION Montebourg, tu
ne signeras point » : mardi 22 mai,
aucun socialiste n’échappe à la
leçon. Matignon veut adresser un
signal ferme aux 19 socialistes qui
ont signé la proposition d’Arnaud
Montebourg (PS) (Le Monde du
22 mai), visant à renvoyer Jacques
Chirac devant la Haute Cour de jus-
tice. Il faut couper aux arguments
de la droite qui, depuis mardi, répè-
te à l’envi que la campagne est
« attisée en haut lieu », comme
Alain Juppé (RPR) l’a encore fait
mercredi matin en qualifiant
M. Montebourg, sur LCI, d’« exécu-
teur des basses œuvres de son parti
politique ».

Le « commandement » part de
Matignon, le matin, lors du petit-
déjeuner des dirigeants socialistes.
« Ma position est connue », affirme
d’emblée le premier ministre. Pri-
mo : « On ne va pas faire des affai-
res le seul élément du jeu politi-
que. » Secundo : « Cette démarche
ne va pas aboutir, elle est vouée à
l’échec. » Tertio : « Il n’est pas ques-
tion que le gouvernement et le Parti
socialiste semblent donner l’impres-
sion de jouer le double jeu. »

Onze heures : le sermon descend
d’un cran, au bureau du groupe
socialiste. Une vingtaine de dépu-
tés sont là parmi lesquels… Jérôme
Lambert (Charente), signataire de
la « motion ». Une dizaine d’entre-
eux expriment leur désaccord avec
la démarche du député de Haute-
Saône. On redoute que « Chirac »
ne devienne « une victime » et que
« la prime à la casserole » n’opère
en sa faveur. On s’inquiète : la droi-
te va sans doute attaquer le gouver-
nement lors de la séance de ques-
tions, à quinze heures. Matignon a
d’ailleurs préparé une réponse au
cas où. M. Lambert prend la parole

pour justifier une décision qu’il a
prise « en conscience ». Bernard
Roman (PS), président de la com-
mission des lois, lui répond genti-
ment que ce n’est pas la bonne
solution. C’est clair ?

Il faut encore répercuter le mes-
sage devant les députés de base,
réunis en groupe. M. Ayrault dit
son désaccord, sur un ton pater-
nel. Personne ne réagit. « François
[Hollande], il faudrait que tu dises
quelque chose ! », ose un partici-

pant. Tout le monde rit. Le pre-
mier secrétaire du PS redonne la
consigne, avec d’autres mots. Com-
pris ?

Il ne reste plus qu’à informer la
presse. A l’heure du déjeuner,
M. Ayrault assure qu’il n’y a « ni
soutien officiel, ni officieux » de la
part du PS. Il se dit « convaincu »
que l’initiative « Montebourg »
« ne continuera pas ». « Ce matin,
dans le train, tout le monde lisait ça
dans les journaux », nuance Fran-
çois Colcombet (PS, Allier). Ni au

bureau du groupe RPR, ni à l’UDF,
ni à DL, il n’a été question de
« Montebourg », le matin.

L’affaire n’est pas davantage évo-
quée, dans l’hémicycle, lors des
questions au gouvernement. Cela
évite au premier ministre de devoir
défendre le chef de l’Etat contre
ses troupes et de protester qu’il ne
tire pas les ficelles de cette affaire.
M. Lambert envoie un message à
M. Hollande : « Tu vois, finalement,
la droite n’a pas réagi », écrit-il en

substance. Pendant ce temps, à
Perpignan, Jean Codognès (PS,
Pyrénes-Orientales), signataire de
la « motion », suit la séance en
direct à la télévision, qu’il commen-
te, au téléphone… avec Arnaud
Montebourg ! Lequel est cloué au
lit depuis une semaine par une
maladie. Ils sont pris d’un fou rire
en entendant le chiraquien Henri
Plagnol (Val-de-Marne) dénoncer
le « sentiment d’impunité des délin-
quants »…

Hors de l’hémicycle, les chira-

quiens montent pourtant au cré-
neau (Le Monde du 23 mai), ainsi
que les « amis » du président de
l’UDF et de DL. La gauche « a trou-
vé une parade pour masquer ses divi-
sions », juge le président du grou-
pe UDF, Philippe Douste-Blazy.
L’ancien ministre Jacques Barrot
(UDF) dénonce à son tour « un
double jeu » qui « est fait pour nour-
rir la rumeur, cette arme dangereu-
se et peu vertueuse ». « Il n’y a pas
d’appui, mais un laissez-passer »,
ajoute-t-il. Renaud Dutreil (UDF,
Aisne) ferme le ban : « Le président
de la République n’est pas une per-
sonne. C’est une institution. Et on ne
peut traîner une institution devant
les tribunaux. »

L’incident est clos ? En début de
soirée, l’« affaire Montebourg »
n’est pas abordée lors du Bureau
national du PS. Mais Lionel Jospin
assistera au prochain bureau, le
29 mai, pour une « discussion à
bâtons rompus ». On apprend aus-
si que le groupe PCF débattra « la
semaine prochaine » de la proposi-
tion de M. Montebourg. Dernière
nouvelle, le député et maire de
Béthune Bernard Seux (PS),
annonce qu’il signe la « motion
Montebourg ». Le monsieur pro-
pre du PS a battu Jacques Mellick,
de retour sur la scène politique
après purgé sa peine de cinq ans
d’inéligibilité pour faux témoigna-
ge dans l’affaire OM-Valencien-
nes. La dépêche AFP tombe à
vingt-heures et dix-neuf minutes
précises, comme une dernière
goutte d’eau.

Clarisse Fabre,
Jean-Baptiste de Montvalon

et Michel Noblecourt

Paris : M. Séguin dénonce « l’hypocrisie »
de la gauche sur le logement

La législation sur les mineurs délinquants divise la majorité sénatoriale
DE L’ART de saisir les opportuni-

tés pour imprimer sa marque aux
événements. La majorité sénatoria-
le de droite a du métier et sait en
user sans ostentation. L’examen du
projet de loi sur la sécurité quoti-
dienne, engagé mardi 22 avril,
débordera donc jusqu’au 29 mai.
Dès la semaine dernière, le prési-
dent de la commission des lois, Jac-
ques Larché (RI, Seine-et-Marne),
envisageait de prolonger la discus-
sion au-delà de cette semaine en
prétextant l’arrivée tardive du minis-
tre de l’intérieur Daniel Vaillant,
retenu une partie de l’après-midi
par le vote sur la Corse à l’Assem-
blée nationale (lire ci-contre). Habi-
le.

Habile, mais encore insuffisant
pour meubler trois journées de
débats en dépit des 200 amende-
ments déposés, pour la plupart, par
le rapporteur Jean-Pierre Schosteck
(RPR, Hauts-de-Seine). Qu’à cela ne
tienne ! La conférence des prési-
dents décidait, mardi, de prolonger
la discussion générale d’une heure
et demie en mobilisant trois ora-
teurs supplémentaires. « Une entor-
se au règlement », ont relevé les élus
socialistes. Dès lors, les sénateurs de
la droite ont pu exposer dans le

détail, de l’aveu de M. Schosteck, les
conclusions « des ateliers parlemen-
taires pour l’alternance » tenus par
l’opposition en janvier.

M. Vaillant a bien tenté de circons-
crire l’examen sur les seules disposi-
tions pratiques du texte (Le Monde
du 23 mai) en plaçant l’action gou-
vernementale dans la continuité de
l’ordonnance du 2 février 1945 rela-
tive à l’enfance délinquante. Un plai-
doyer pour la forme car la réplique
du rapporteur a donné la tonalité à
la séance : « La délinquance des
mineurs augmente et surtout elle est
de plus en plus violente. » M. Schos-
teck s’est défendu de vouloir rom-
pre l’équilibre de l’ordonnance de
1945 tout en réclamant « des aména-

gements » destinés, notamment, à
autoriser la détention provisoire
pour des mineurs de treize à sei-
ze ans ou d’octroyer la possibilité
de prononcer une peine, à l’excep-
tion de l’emprisonnement, contre
les enfants à partir de dix ans.

« VIOLENCE AVEUGLE »
En s’appuyant sur les conclusions

de deux députés de la majorité,
Christine Lazerges (PS, Hérault) et
Jean-Pierre Balduyck (PS, Nord),
M. Schosteck a milité pour l’institu-
tion d’une amende aux parents qui
ne répondent pas à une convoca-
tion judiciaire à la suite d’un délit de
leur progéniture. Au nom du RPR,
Roger Karoutchi (Hauts-de-Seine)

s’est insurgé contre « ces jeunes sans
repères qui, au premier incident, s’ar-
ment de barres de fer pour tomber
dans une violence aveugle ». Les ora-
teurs Républicains et indépendants
ont évoqué, en résumé, les mêmes
préoccupations face à la montée de
la délinquance mais comme rien
n’est simple au sein de la majorité
sénatoriale, le groupe centriste a
manifesté son désaccord. « Nous ne
voulons pas développer une forme de
rejet de la jeunesse, a indiqué Jean-
Jacques Hyest (Seine-et-Marne). Je
ne voterai pas les amendements qui
tendent à réviser l’ordonnance de
1945. »

Malgré ce bémol, Robert Badin-
ter (PS, Hauts-de-Seine) a souligné
que la délinquance des mineurs
n’est pas l’expression du laxisme
des magistrats. « Les peines d’empri-
sonnement ont pratiquement doublé
ces dernières années, a relevé l’an-
cien ministre de la justice. Aucune
raison sérieuse ne peut justifier la ten-
tative de mettre à bas un édifice
[l’ordonnance de 1945] qui a tou-
jours su s’adapter. »

Elie Barth

LES DÉPUTÉS ont adopté, mardi
22 mai, en première lecture, par un
vote solennel, le projet de loi relatif
à la Corse. Vingt-trois députés de
droite ont voté pour, parmi lesquels
les deux anciens premiers ministres
Raymond Barre (app. UDF) et
Edouard Balladur (RPR). Trente se
sont abstenus, dont le RPR Nicolas
Sarkozy et l’ancien président de la
République Valéry Giscard d’Es-
taing. Ces derniers avaient manifes-
té leur inquiétude sur les déroga-
tions à la loi littoral (Le Monde du
23 mai). Mardi matin, le ministère
de l’équipement et le secrétariat
d’Etat au logement ont publié un
long communiqué affirmant que la
loi rend « totalement impossible la
réalisation de vastes complexes touris-
tiques dans des secteurs remarqua-
bles proches du rivage ».

Mercredi, dans un entretien au
Figaro, le ministre de l’intérieur,
Daniel Vaillant, a indiqué qu’il ne
voulait « pas se mettre dans l’hypo-
thèse » d’une annulation d’une par-
tie du texte par le Conseil constitu-
tionnel. La veille, sur France Info, le
chef de file des nationalistes, Jean-
Guy Talamoni, a jugé que le « projet
est vraiment a minima et il y a encore
beaucoup de chemin à parcourir
pour amener la réforme à son ter-
me », mais s’est réjoui que, grâce au
« processus » engagé par M. Jos-
pin, « la question corse ne pourra
plus jamais être banalisée ».

« Ce projet de loi n’est pas un texte
décentralisateur mais l’enclenche-
ment d’un processus conduisant à
l’indépendance de la Corse », a décla-
ré, dans l’hémicycle, Jean-Louis
Debré, président du groupe RPR.
« C’est une honte pour la démocra-
tie. Je pense que le Conseil constitu-
tionnel sanctionnera le texte », a lan-
cé pour sa part le président du Mou-
vement des citoyens (MDC), Jean-
Pierre Chevènement. Commentant
le vote favorable de plusieurs res-
ponsables de l’opposition, François

d’Aubert (DL, Mayenne) a dénoncé
pour sa part une « faillite des
chefs ».

b Ont voté pour : 4 députés RPR
(M. Balladur, Philippe Chaulet,
Franck Marlin, Pierre Petit) ;
8 UDF, dont Jean-Louis Borloo,
François Léotard et Pierre Méhai-
gnerie ; et 11 DL, dont le président
du parti, Alain Madelin, le président
de l’Assemblée de Corse, José Ros-
si, le député de Haute-Corse, Paul
Patriarche, ainsi que le président de
la région Bourgogne, Jean-Pierre
Soisson. A gauche, 245 députés PS
ont soutenu le projet de loi, comme
les 5 députés Verts, 9 radicaux de
gauche et Ernest Moutoussamy
(app. PC, Guadeloupe).

b Se sont abstenus : 8 élus RPR,
dont Nicolas Sarkozy, Robert Pan-
draud et Michel Giraud ; 8 UDF,
dont Valéry Giscard d’Estaing, le
porte-parole du groupe sur le pro-
jet, Pierre Albertini, l’ancienne
ministre Anne-Marie Idrac ; 14 DL,
dont Claude Goasguen et Nicole
Ameline. A gauche, 2 socialistes se
sont abstenus, Jean Michel et Cathe-
rine Picard, comme 30 communis-
tes, dont Alain Bocquet et Robert
Hue.

b Ont voté contre : 127 députés
RPR ; 51 UDF ; et 18 DL, ainsi que
Philippe de Villiers. A gauche, 3
socialistes (Bernard Seux, Joseph
Tyrode et Guy Malandain) ; 3 com-
munistes (Patrice Carvalho, André
Gerin et Georges Hage) ; 3 radicaux
de gauche (Roger Franzoni, Jean
Rigal et Chantal Robin-Rodrigo).
Les 7 députés MDC ont voté contre
derrière M. Chevènement.

b N’ont pas pris part au vote :
4 socialistes (Julien Dray, Claude
Evin, Alain Fabre-Pujol, Joseph Ros-
signol) : 1 communiste, Maxime
Gremetz ; 1 radical de gauche,
Gérard Charasse ; 1 UDF, Arthur
Paecht.

L’épouse du président de la République, venue défendre, mardi
22 mai, son opération « Pièces jaunes » sur TF1, a assuré qu’elle
était « animée d’un sentiment un petit peu de révolte » face à l’initiati-
ve d’Arnaud Montebourg. Prenant la défense de son mari, Bernadet-
te Chirac a expliqué : « Je voudrais simplement dire que je partage la
vie d’un homme qui a donné l’essentiel de son existence au service de
l’Etat, au service public, au service des autres, avec une très grande géné-
rosité, beaucoup de rigueur. » Mme Chirac a fait valoir que les Français
« souhaitent que la France et ses institutions soient respectées ». Interro-
gée sur son souhait que le président soit à nouveau candidat,
Mme Chirac a répondu : « Vous me posez une question terrible. Je pense
que oui, je pense que oui. » Invité de RTL, mercredi 23 mai, François
Hollande a indiqué avoir ainsi « appris » la candidature de M. Chi-
rac. « Je ne sais pas si c’était utile d’ailleurs de confondre les genres et les
exercices », a-t-il ajouté.

LE MAIRE DE PARIS, Bertrand Delanoë, a annoncé, mardi 22 mai au
Conseil de Paris, la création, dès la fin du mois de mai, d’une commis-
sion « pluraliste » chargée d’attribuer les 5 000 logements sociaux du
contingent annuel de la Ville. Il a aussi confirmé la dissolution de la
cellule logement mise en place à l’Hôtel de Ville par Jacques Chirac en
1983 (Le Monde du 19 mai). M. Delanoë n’a pas précisé, toutefois,
quelles suites il entendait donner à la découverte du fichier informati-
que « Silex » qui servait à traiter les interventions d’élus et de person-
nalités dans l’attribution des logements. Le président du groupe RPR,
Philippe Séguin, a dénoncé, lundi, devant la presse, « l’hypocrisie » du
nouveau système envisagé par le maire. Accusé, par Françoise de
Panafieu, d’avoir « débarqué » pour des raisons « politiques » l’actuel
directeur de l’OPAC de Paris, Yves Laffoucrière, M. Delanoë a repro-
ché à l’élu du 17e arrondissement d’avoir été « personnellement compli-
ce de la mainmise du RPR sur Paris ».

Lionel Jospin va prononcer
son discours sur l’Europe
LE DISCOURS sur l’Europe du premier ministre, Lionel Jospin,
devrait être prononcé, lundi 28 mai, au Centre d’accueil de la presse
étrangère (CAPE), à Paris. M. Jospin devrait répondre à la résolution
sur l’Europe, publiée le 30 avril par la direction du Parti social démo-
crate allemand que préside le chancelier Gerhard Schröder (Le Monde
du 8 mai). Depuis le discours de Joschka Fischer, ministre allemand
des affaires étrangères, puis l’intervention de Jacques Chirac devant le
Bundestag à Berlin, à la veille de la présidence française de l’Union
européenne, la discrétion de M. Jospin sur sa vision de l’Europe lui a
été régulièrement reprochée.

DÉPÊCHES
a PCF : Pierre Lévy, membre du PCF, est candidat à la candidatu-
re communiste pour la présidentielle, comme il l’a fait savoir par
une lettre à Robert Hue, en date du 21 mai. Il défend la stratégie
d’« un large rassemblement capable de s’opposer à la mondialisation,
[à] l’intégration européenne et [à] la monnaie unique ».

Le RPR a repris à son compte les propositions de l’ensemble de
l’opposition en matière de sécurité. Celles-ci visent principalement à
placer les maires au cœur des actions de prévention et de contrôle et
à renforcer la lutte contre la délinquance des mineurs. Ancien mi-
nistre de l’intérieur et président du groupe RPR de l’Assemblée
nationale, Jean-Louis Debré a cependant engagé ses compagnons,
mardi 22 mai, à préparer sans attendre, « dans la perspective de l’alter-
nance », une proposition de loi-cadre rassemblant l’ensemble des
mesures à prendre dans ce domaine, dont le RPR compte faire l’un
des principaux thèmes de campagne.

La proposition du député socialiste Arnaud Mon-
tebourg visant à renvoyer Jacques Chirac devant
la Haute Cour de justice, signée par trente et un

députés de gauche, a suscité l’irritation de Mati-
gnon. Le premier ministre estime cette initiative
« vouée à l’échec » et ne veut pas « donner l’im-

pression de jouer le double jeu ». Le message a
été martelé toute la journée, mardi 22 mai, tan-
dis que la droite crie au complot.

Mme Chirac « animée d’un sentiment de révolte »

Jean-Louis Debré souhaite une loi-cadre

f www.lemonde.fr/chirac-affaires

f www.lemonde.fr/insecurite

Le projet de loi sur la Corse
a été largement adopté

par l’Assemblée nationale
Vingt-trois députés de droite l’ont approuvé

M. Jospin veut couper court à l’offensive
de M. Montebourg contre le chef de l’Etat

La droite dénonce une campagne « attisée en haut lieu » par les socialistes
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LA BARRE-EN-OUCHE (Eure)
de notre envoyé spécial

« La galère, y a les condés ! » Bien-
tôt minuit, samedi soir, la caravane
de la free party vient de tomber sur

un contrôle de gendarmes. Parti
depuis à peine un quart d’heure
pour aller installer la sono de la rave
clandestine, le convoi d’une dizaine
de véhicules bute sur les forces de
l’ordre postées à un stop au milieu
du village de Beaumesnil, entre
Evreux et Lisieux (Eure). « C’est sûr,
les flics sont au courant qu’il y a une
teuf, ils écoutent les téléphones porta-
bles », lâche Jérôme, dit « Geger »,
l’un des DJ inscrits au programme
de la « vache folle party ». Dans les
voitures, les raveurs glissent les
joints sous les sièges et se préparent
à l’alcootest. « Le truc du filtre de
cigarette dans la bouche, ça marche
ou c’est bidon ? »

Les quatre gendarmes regardent
l’équipée d’un drôle d’air et appel-
lent une voiture en renfort. Piercing,
crâne rasé, parka ample et pantalon
treillis, « Seb » parlemente en tête
de convoi. Dans son camion au logo
d’un magasin de cuisines artisana-
les, emprunté pour l’occasion, s’en-
tasse une partie de la sono louée
pour environ 4 000 francs. Le reste a
été apporté par Pierrot, qui vit dans
son camion avec sa copine et son
chien. Le flyer (tract d’invitation) de
la fête techno promet une puissance
sonore de 14 kilowatts et annonce
huit DJ différents. Il précise le nu-
méro de téléphone (infoline) à appe-
ler pour connaître le lieu de la free
party, tenu secret jusqu’au dernier
moment, une fois que les organisa-
teurs ont investi le lieu choisi et
qu’ils ont « posé le son ».

Pour l’heure, les gendarmes
contrôlent les papiers et notent les
plaques d’immatriculation. Ils font
souffler les conducteurs dans le bal-
lon puis laissent tout le monde repar-
tir. Les raveurs reprennent la route
en ordre dispersé, les gendarmes sur
leurs traces, bien décidés à décou-

vrir le lieu de la fête. Au bout d’une
heure et demie de ce jeu de pistes,
l’infoline, modifiée à distance par
l’un des organisateurs, donne ren-
dez-vous sur la place du village de
La Barre-en-Ouche. Un véhicule de
la gendarmerie est garé juste à côté,
à une centaine de mètres des voitu-
res de « teufeurs » qui ont déjà rallié
le point de rencontre.

Pendant ce temps, « Seb », Pier-
rot et quelques autres ont faussé
compagnie à leurs poursuivants. Il
est 2 heures du matin, il fait froid et
humide, la fête commence à pren-
dre du retard. « C’est carrément nor-
mal. Des fois, on trouve même pas
l’endroit », tempère une habituée.
Eclairé par les phares des voitures, le
petit groupe décharge les camions
et s’active pour monter la scène, à
l’extrémité d’un pré perdu au milieu
des bois, au bout d’un long chemin
tout en dénivelés et en ornières.

« C’est tranquille, des copains ont
fait du motocross sur ce terrain et ils
n’ont jamais eu de problèmes, expli-
que « Seb ». C’est une super clairière.
Quand le jour va se lever, ça va en

jeter. » Au bout d’une demi-heure,
l’installation prend tournure.
Posées sur des palettes, les encein-
tes forment un mur qui cache la
table de mixage, les platines des DJ
et le groupe électrogène posés un
peu plus loin. Des palmiers en car-
ton font office de décor. Une vache
« transgénique » trône au-dessus du
mur d’enceintes, peinte sur un pan-
neau aux couleurs psychédéliques.
De part et d’autre, deux camions
délimitent la scène. Des diapos d’ar-
tistes « néo-pop art » sont projetées
dessus pour ajouter une dernière
touche artistique.

ÉVITER « LES PÉPINS À LA SORTIE »
Un peu avant 3 heures, la sono

commence à cracher la techno, sac-
cadée et surpuissante. Au program-
me : techno hard et jungle. Les pre-
miers groupes de « teufeurs » débar-
quent et s’agglutinent contre la scè-
ne. En moins d’une demi-heure, ils
sont déjà plusieurs centaines. A l’en-
trée du pré, 20 francs de « frais de
participation » sont demandés, sans
trop de vigueur. « C’est un peu con-

traire à l’esprit des free parties. D’ha-
bitude, c’est gratuit. Mais on doit rem-
bourser du matériel qu’on a cassé la
dernière fois », précise « Seb ».
« C’est juste une donation, on ne
gagne pas notre vie avec ça. Les
teufs, on en vivote, on travaille tous
plus ou moins à côté, explique « MC
Samy », un des DJ, venu de Quim-
per. De toute façon, si le mec qui veut
passer est à la cool, une boulette de
shit à partager, ça suffit pour
entrer. »

Arrivée en retard, « C-Cil », DJ et
organisatrice, est tout énervée :
« Les gendarmes ont mis la pression,
ils barraient le chemin. Mais comme
il y avait des voitures sur les deux
côtés de la route jusqu’au village, ils
ont fini par nous laisser passer ». En
réalité, un coup de fil passé au cabi-
net du préfet a permis de trouver
un compromis : laisser la fête se
dérouler jusqu’au début d’après-
midi. C’est Philippe, l’un des respon-
sables de l’association Prev’en teuf,
qui a parlementé. « Les autorités ont
compris qu’il valait mieux négocier
plutôt que de chasser sur les routes

des jeunes déjà chargés. Ça évite les
pépins à la sortie », commente
Philippe.

Présents pour réduire les risques
liés à la consommation de drogues,
les bénévoles installent la tente de
« testing » pour évaluer la qualité –
donc les risques – des produits con-
sommés par les « teufeurs » : ecsta-
sy, LSD, cocaïne. A 10 mètres de là,
à peine, les dealers vendent leur
marchandise à la criée, comme
dans un marché en plein air.
« Coke ! Ecsta ! », lancent les reven-
deurs au milieu de la foule. Une par-
tie des dealers repartiront au petit
matin, à bord d’un véhicule imma-
triculé dans un département de la
banlieue parisienne. Habitués à la
présence d’associations de préven-
tion, les raveurs font la queue
devant la tente et en profitent pour
signer la pétition contre l’amende-
ment Mariani, destiné à réprimer
les free parties (lire ci-dessus).

« Rollex » ou « Chicago Bulls »,
les pilules colorées d’ecstasy pas-
sent rarement avec succès le test de
qualité : quelques gouttes de réac-

tif versées dessus. « Tu ne prends
pas tout d’un coup et tu ne bois pas
d’alcool pour éviter les réactions
bizarres », conseille un bénévole au
détenteur d’un produit douteux.
« Les teufeurs consomment des
trucs, mais ils viennent avant tout
pour la musique. Et la racaille de
banlieue qui fait 200 kilomètres pour
vendre sa drogue, ça fait pas partie
du délire », déplore « C-Cil ». L’air
un peu hagard dans une parka trop
grande pour lui, Damien ne trouve
rien à redire à la consommation de
drogue dans les free parties. « Physi-
quement, ça t’aide à tenir ; et, menta-
lement, tu t’ouvres et tu vas vers les
autres », assure ce jeune de vingt-
deux ans venu du Havre, amateur
de LSD et d’ecstasy.

GRANDS SACS-POUBELLE
Au plus fort de la fête, ils sont

environ 1 500 à piétiner dans le
froid, au rythme de la sono, mais
chacun demeure dans une espèce
de transe intérieure, comme enfer-
mé dans sa bulle. Au petit matin,
l’ambiance se fait plus conviviale.
Les raveurs « redescendent », se
réchauffent autour d’un feu et dis-
cutent par petits groupes. Labouré,
jonché de canettes de bière et de
détritus divers, le terrain ressemble
à un dépotoir. Vers huit heures du
matin, de grands sacs-poubelle cir-
culent de main en main et commen-
cent à se remplir. « Pour ne pas pas-
ser pour une bande de drogués qui
saccagent tout, faut commencer par
ne pas laisser l’endroit comme une
auge », explique Pierrot.

Pendant ce temps, à près d’un
kilomètre de là, les gendarmes,
eux, s’affairent à relever les plaques
d’immatriculation des voitures ga-
rées le long de la départementale.
« Si on approche trop, on va dire
qu’on provoque », lâche un officier,
dépité. Venu en renfort de Pont-
Audemer avec quelques hommes,
le gendarme rumine sa frustration :
« Nous, on constate et on regarde,
c’est tout ce qu’on peut faire. Paraît
que la préfecture a donné son autori-
sation. » Finalement, après d’ulti-
mes négociations et un contrôle
d’identité général sur les derniers
« teufeurs », la free party conti-
nuera jusque vers 17 heures.

Fr. Ch.

C’EST en 1988 qu’apparaissent les premières
grandes raves (de to rave en anglais, s’extasier),
au Royaume-Uni. Cette année-là est organisé
dans les environs de Manchester le « second »
Summer of Love, après celui des hippies en 1967.
Si ce rassemblement suit le schéma baba cool du
PLUR (Peace, Love, Unity and Respect), il s’appuie
aussi et essentiellement sur la danse et le style
musical qui l’induit, la techno. Les jeunes ravers
ont importé la house créée dans les années 1980
dans les boîtes gays de Detroit et Chicago, lieux
de croisement du funk de George Clinton et des
sons électroniques des Allemands de KraftWerk.
Une douzaine de courants parallèles, mais autant
de tribus, de l’ambiant au garage en passant par
la techno hard core, nourrissent la bande-son de
ce mouvement de société. Et parce qu’ils cher-
chent des espaces de liberté, où tout est gratuit,
libre et autorisé, y compris la consommation de
drogues synthétiques, les ravers déplacent les pis-
tes de danse dans des lieux insolites – hangars
désaffectés, champs, châteaux en ruine, etc.

Le sociologue Michel Maffesoli, professeur à la
Sorbonne, auteur de Du nomadisme, vagabonda-
ges initiatiques (Le Livre de poche-Biblio,
190 pages, 30 francs), explique que le phénomè-
ne techno est « un retour à l’archaïsme combiné
au développement technologique ». Cérémonie

festive, initiatique – les drogues, et en particulier
l’ecstasy, substance empathique, qui permet de
danser jour et nuit sans discontinuer, retrouvent
une fonction ancestrale –, les raves organisent les
« Temporary Autonomy Zones » (« zones d’auto-
nomie temporaire ») ou TAZ, qui désigne égale-
ment l’ecstasy en anglais. Le philosophe Hakim
Bey les définit comme des « opérations de gué-
rilla qui libèrent une zone puis se dissolvent, avant
que l’Etat ne les écrase, pour se reformer ailleurs
dans le temps et dans l’espace » (TAZ, Ed. de
l’Eclat, 90 pages, 50 francs). La danse, sans choré-
graphie imposée, jubilatoire, ancrée dans un pré-
sent vécu à fond et sans barrière de classes, est
primordiale : le corps suit les battements accélé-
rés et grisants.

A la fin des années 1980, au Royaume-Uni, naît
le mouvement des travellers, voyageurs sans
domicile fixe qui se promènent sur les routes en
camion, avec un sound system permettant que
« la musique ne s’arrête jamais ». Parmi eux, les
mythiques Spiral Tribe, initiateurs des mouve-
ments free et teknival. Dès 1986, le gouverne-
ment Thatcher s’en prend aux tribus de travellers.
Ces derniers descendent vers le Sud – la France
et l’Espagne, où les clubbers ont déjà investi Ibi-
za, propageant ainsi leur dogme : « Do it yourself
and make some fucking noise. » Ils s’installeront

presque tous sur le continent après l’adoption du
Criminal Justice Act en 1994, dont la clause 65
autorise les forces de l’ordre à arrêter tout indivi-
du soupçonné de se rendre à une rave party.

A ses débuts, la techno imposait le secret,
usant des flyers, annonces codées, téléphones por-
tables et sites Internet. La rave fait ainsi son appa-
rition en France en 1989, au fort de Champigny,
puis au collège arménien d’Aubervilliers.
D’abord ignorée car ultra-minoritaire, la prati-
que des raves va acquérir une nouvelle notoriété
à la toute fin des années 1990. L’ecstasy ouvre un
débat de société mettant entre parenthèses l’ob-
jet essentiel des ravers, la danse. Les raves, tekni-
vals ou autres fêtes, nourries par un réseau très
dense d’associations, clubs, organisateurs de soi-
rée, DJ, grossissent à outrance – la rave organi-
sée à Marigny (Marne) le 28 avril a rassemblé
25 000 personnes.

Mais les amateurs de la première heure criti-
quent le manque de respect envers l’environne-
ment et l’absence d’idéologie libertaire. « Ravers
pas écolos, ya basta », titrait le magazine Nova
de mai 2001, outré des entorses faites à la règle
première des pionniers de la danse et des free
parties : « Save the Planet ».

Véronique Mortaigne

Longtemps marginales, les fêtes techno ont accédé peu à peu à la notoriété

Le gouvernement choisit la fermeté face au phénomène des « free parties »
Profitant jusqu’à présent d’un vide juridique, ces fêtes clandestines rassemblant des milliers de jeunes autour de la musique techno
vont désormais être encadrées par un dispositif législatif. Les jeunes « raveurs » dénoncent un texte « sécuritaire » et « liberticide »

TOLÉRANCE à l’égard d’un phé-
nomène de société chez une jeu-
nesse en quête de liberté ou répres-
sion d’une nuisance causée par des
énergumènes en rupture? Face au
mouvement des free parties, ces
fêtes techno clandestines et gratui-
tes qui dérangent et inquiètent, les
pouvoirs publics n’avaient jamais
vraiment tranché. C’est chose faite
à l’occasion de l’examen, par le Par-
lement, du projet de loi sur la sécu-
rité quotidienne. Saisi du texte en
première lecture depuis mardi 22
mai, le Sénat doit examiner un
amendement du gouvernement
qui propose de soumettre les raves
sauvages à un strict cadre juridi-
que, accompagné d’un important
volet répressif. Le texte ne vise pas
nommément les free parties, il men-
tionne les « rassemblements festifs à
caractère musical » et prévoit une
« concertation » avec les organisa-
teurs. Mais il conditionne la tenue
de la fête à une déclaration préala-
ble auprès du préfet, assortie d’une
possibilité d’interdiction et de con-
fiscation du matériel. Le tout passi-
ble d’une peine de six mois d’empri-
sonnement et d’une amende de
49 000 francs (7 500 euros).

Le vote définitif du projet de loi
n’aura lieu qu’après une deuxième
lecture à l’Assemblée nationale.
C’est d’ailleurs lors de son premier
passage devant les députés, le 25 et
26 avril, que le débat sur les free
parties avait été relancé par un
amendement de Thierry Mariani,
élu RPR du Vaucluse, proposant la
saisie du matériel de sonorisation
en cas de « danger pour la tranquilli-
té des riverains ». Voté à la sauvet-

te, en pleine séance de nuit, ce tex-
te a pris le gouvernement au
dépourvu et provoqué une mobili-
sation sans précédent du milieu
techno, dénonçant un texte « sécu-
ritaire » et « liberticide ». M. Maria-
ni, lui, s’est fait le porte-voix des
élus soumis à la pression de leurs
administrés, mécontents des nui-
sances occasionnées par les raves:
consommation de drogues, bruit,
occupation et détérioration de ter-
rains privés. « La saisie du matériel
est le seul moyen d’être efficace. A
l’heure actuelle, les gendarmes sont
mis devant le fait accompli par plu-
sieurs milliers de jeunes qui envahis-
sent un terrain privé en pleine nuit.
Au moins, quand vous confisquez la

sono, vous évitez qu’elle serve pour
une autre fête », explique le député
RPR.

Preuve de la mobilisation des
élus sur ce thème, tous bords con-
fondus, l’amendement de M. Maria-
ni a été voté par l’ensemble du
groupe socialiste. « Ce n’est pas par-
ce qu’on légifère sur quelque chose
de hors-la-loi qu’on est antijeunes et
liberticide, fait valoir René Mangin,
député PS de Meurthe-et-Moselle
et vice-président de l’Assemblée
nationale. La liberté, ce n’est pas la
liberté de faire n’importe quoi, n’im-
porte où. » Dans les semaines sui-
vant le vote de l’amendement
Mariani, le gouvernement a multi-
plié les atermoiements et les décla-

rations contradictoires. Le 10 mai,
devant le Sénat, le ministre de l’in-
térieur, Daniel Vaillant, se déclarait
« favorable à l’adoption de mesures
permettant de poursuivre les organi-
sateurs ». Le 14 mai, à l’issue d’une
réunion sur les free parties avec les
préfets, il précisait que « l’objectif
n’est évidemment pas de supprimer
les possibilités de rassemblement et
d’écoute de la musique techno ou de
toute autre forme d’expression musi-
cale intéressant en particulier les jeu-
nes ».

Finalement, le gouvernement a
opté pour la fermeté, en rupture
avec la logique d’accompagnement
du fait accompli qui prévalait jus-
qu’à présent en matière de raves
sauvages. Ni autorisées, ni vrai-
ment interdites, les free parties pro-
fitaient d’un vide juridique que plu-
sieurs circulaires n’avaient pas réus-
si à combler. A la crispation du
milieu des années 1990, du temps
de Charles Pasqua au ministère de
l’intérieur, avait succédé une politi-
que de réduction des risques en
matière de toxicomanie, par le
biais de subventions aux associa-
tions spécialisées présentes dans
les raves.

Aujourd’hui, les pouvoirs publics
opèrent un tournant répressif que
les raveurs dénoncent comme une
manœuvre électorale et une mena-
ce contre la liberté des jeunes.
« Nous nous élevons contre ce refus
d’un des droits les plus fondamen-
taux que nous nous étonnons de
devoir encore défendre: celui de fai-
re la fête », proclame la pétition lan-
cée sur Internet contre l’amende-
ment Mariani, signée par environ

8 000 personnes en moins de dix
jours.

La plupart des raveurs estiment
que le système de déclaration préa-
lable est inapplicable, contraire à
l’esprit des free parties et qu’il ris-
que de pousser les plus radicaux
d’entre eux vers encore plus de
clandestinité. « On n’est pas une
menace pour la sécurité nationale
mais les élections présidentielles
approchent alors on prend une mesu-

re sécuritaire contre les jeunes »,
analyse Yannick, du « sound sys-
tem » Architek, membre du collec-
tif créé pour tenter de coordonner
l’action des raveurs. « On est
conscient qu’il y a des abus dans les
free mais on nous diabolise. On n’est
pas le rebut de la société. En semai-
ne, on travaille et on paie nos
impôts », explique le DJ.

Conscients de l’image négative
dont souffrent leurs fêtes, les
raveurs estiment être victimes de
leur succès, dépassés par un effet
de mode qui a dénaturé l’esprit et

les valeurs du mouvement (lire
ci-dessous). A côté des quelques
grands rassemblements (teknivals)
qui peuvent réunir plus de 20 000
personnes, les free parties « ordinai-
res » réunissent de 1000 à 3 000 per-
sonnes tous les week-end, un peu
partout en France. Revendiquant
un esprit « underground » par
opposition au monde des raves
dites « commerciales », insérées
dans le circuit des boîtes de nuit et

des maisons de disque, les organisa-
teurs de free parties reconnaissent
être pris à leur propre jeu. « Nous
devons tous être conscients que la
situation découle directement de nos
erreurs. La free a, depuis des années,
négligé son message. Chaque jeune
qui est venu à nos fêtes n’y a appa-
remment perçu qu’une sorte d’apolo-
gie de la défonce », déplore le mani-
feste élaboré par le collectif. Ce der-
nier appelle à une manifestation
dans plusieurs villes, jeudi 24 mai.

Frédéric Chambon

Une étude de Médecins du monde, publiée en octobre 1999, a per-
mis de mieux cerner les caractéristiques des adeptes des différentes
formes de fêtes techno. Ce sont en majorité des hommes, dont l’âge
moyen se situe aux alentours de vingt ans. « D’après les observations
de terrain, indique l’étude, cette population est très majoritairement de
type blanc occidental. » Près de la moitié résident encore chez leurs
parents. Parmi le millier de personnes ayant répondu au question-
naire, 37 % étaient étudiants, 30 % salariés, 15 % au chômage. 65 %
déclaraient n’avoir pas voté à la présidentielle de 1995. Interrogés sur
les drogues, 90 % ont déclaré avoir déjà goûté du cannabis, 70 % affir-
mant avoir consommé de l’ecstasy.

Dans l’Eure, le jeu de piste des organisateurs de la « vache folle party »

Une étude sur les adeptes des fêtes techno

SÉCURITÉ Profitant jusqu’à pré-
sent d’un vide juridique, les free par-
ties, fêtes clandestines réunissant
des milliers de jeunes autour de la
musique techno – et souvent de l’ecs-

tasy —, vont désormais être enca-
drées par un dispositif juridique.
b LES 25 AVRIL ET 26 AVRIL, le dépu-
té (RPR) Thierry Mariani avait en
effet proposé un amendement allant

vers une plus grande répression, afin
de préserver « la tranquillité des rive-
rains », texte dénoncé par les
« raveurs » comme « liberticide » et
« sécuritaire ». b LE GOUVERNE-

MENT a proposé au Sénat un amen-
dement dans le cadre du projet de loi
sur la sécurité quotidienne. b EN DIX
ANS, ces fêtes techno sont passées
de la marginalité au phénomène de

société. b A LA BARRE-EN-OUCHE
(Eure), les organisateurs de la
« vache folle party » essaient de
tromper la vigilance des gendarmes
en un véritable jeu de piste.

REPORTAGE
On consomme bien
« des trucs », mais
on vient « avant tout
pour la musique »
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SAINT-OMER (Pas-de-Calais)
de notre envoyé spécial

Markus Warnecke, trente et un
ans, a été condamné, mardi 22 mai,
à cinq ans d’emprisonnement par la

cour d’assises
du Pas-de-
Calais pour
« violences
volontaires
aggravées »
sur la person-
ne du gendar-
me Daniel

Nivel, sauvagement agressé dans
une rue de Lens le 21 juin 1998 par
une horde de hooligans allemands,
à l’issue du match
Allemagne-Yougoslavie comptant
pour la Coupe du monde de foot-
ball.

Ce gérant d’une boutique de
tatouage à Hanovre (Allemagne) a
également été reconnu coupable de
violences volontaires à l’égard de
Jean-Bernard Douvrin et Jean-
Michel Zajac, les deux collègues de
Daniel Nivel, qui assuraient sous
ses ordres la garde des véhicules de
leur escadron. La cour a enfin assor-
ti la condamnation du jeune Alle-
mand de dix années d’interdiction
du territoire français et cinq années
d’interdiction de fréquenter les sta-
des.

Après trois heures et demie de
délibéré, la cour et les jurés n’ont
donc pas accordé de crédit à la ver-
sion de l’accusé qui soutenait s’être
trouvé par hasard dans la meute
ayant pris à partie les gendarmes et
qui ne reconnaissait qu’avoir « forcé
un barrage de police ». Cependant,
ils n’ont pas plus accordé de crédit à
la thèse de l’accusation, qui enten-
dait faire de lui l’un des principaux
agresseurs du gendarme Nivel,
aujourd’hui aphasique, atteint de

séquelles neurologiques irréversi-
bles.

Largement inférieure aux dix ans
de prison réclamés dans la matinée
par l’avocat général, Stéphane Chas-
sard, la peine infligée à Markus War-
necke, qui avait été arrêté à Lens
dans les minutes suivant l’agression,
le place finalement aux rangs de
trois des quatre hooligans alle-
mands, arrêtés ultérieurement en
Allemagne et condamnés, à Essen
en novembre 1999, par la justice alle-
mande. Franck Renger, Tobias Reif-
schlager et Christopher Rauch
avaient été sanctionnés par des pei-
nes s’échelonnant de trois ans et
demi à six ans de prison. Un quatriè-
me hooligan, André Zawacki, s’était
vu de son côté infliger dix ans de pri-
son pour « tentative de meurtre »,
après avoir été reconnu formelle-
ment sur des photos où il apparais-
sait comme étant celui qui avait frap-
pé le plus violemment le gendarme,
à terre, avec l’embout de son fusil
lance-grenades.

PHOTOGRAPHIES ET VIDÉOS
Dans son réquisitoire, M. Chas-

sard avait stigmatisé « l’action, très
brève, d’une extraordinaire violence »
menée par les hooligans et invité les
juges à s’interroger tout autant sur
les raisons qui avaient poussé Marc-
kus Warnecke à se retrouver à la
tête d’une « horde hurlante » que
sur les actes qu’il avait, dans ce con-
texte, réellement commis.

Estimant que l’accusé, ivre de biè-
re au moment des faits, s’était volon-
tairement retrouvé « à la tête d’un
commando de choc », tout entier
voué à exprimer « sa haine contre les
gendarmes », l’avocat général s’est
ensuite longuement appuyé sur des
témoignages, qui, bien que contra-
dictoires, mettaient gravement en

cause le jeune Allemand, notam-
ment ceux des gendarmes (Le Mon-
de du 19 mai). Enfin, poursuivant
l’argumentation de Mes Vaast et
Deramaut, avocats des parties civi-
les, qui s’étaient exprimés lundi,
M. Chassard a maintenu que les
actes reprochés à Markus Warnecke
avaient pu échapper aux objectifs
des appareils qui ont saisi sur pellicu-
le, ce jour-là, la scène de l’agression.

En réponse, Me Bertrand Wambe-
ke, avocat de Markus Warnecke, a
exhorté les juges à faire preuve
d’« un souci d’objectivité maxi-
mum », tentant d’écarter de leurs
esprits « les allures de mauvais gar-
çon » qu’avait son client en juin
1998, en opposition à sa mise actuel-
le d’étudiant courtois et discipliné.
Puis, se cramponnant aux photogra-
phies et vidéos prises le jour des
faits, il a fait valoir qu’on ne pouvait
voir nulle part Markus Warnecke
frayer avec les condamnés d’Essen,
suggérant ainsi implicitement qu’il
ne pouvait s’agir, concernant l’atta-
que du gendarme Nivel, d’une
action concertée avec eux. Il a rappe-
lé, notamment, qu’on pouvait vrai-
semblablement le distinguer à l’arriè-
re-plan de l’un des clichés, pris au
plus fort de l’agression par les con-
damnés d’Essen.

Critiquant « la pêche aux témoi-
gnages » de l’avocat général,
Me Wambeke s’est enfin élevé con-
tre la notion juridique de coaction :
« On ne m’empêchera pas de penser
que si Zawacki n’était pas intervenu,
M. Nivel ne serait pas dans l’état dans
lequel il est aujourd’hui (…) Vous
n’avez pas à faire supporter à Markus
Warnecke le fardeau de toute l’émo-
tion de cette affaire », a conclu l’avo-
cat.

Jean-Michel Dumay

PROCÈS

L’ENQUÊTE sur les ventes d’armes
vers l’Angola a provoqué, au cours
des dernières semaines, un échange
de correspondances au plus haut
niveau. Dans une lettre adressée à
Jacques Chirac, le 18 avril – dont Le
Nouvel observateur du 24 avril publie
le texte –, le président angolais José
Eduardo Dos Santos a jugé « indis-
pensable que l’Etat français [...] retire
les plaintes qu’il a déposées » contre
les hommes d’affaires Pierre-Joseph
Falcone et Arcadi Gaydamak, soup-
çonnés par les juges parisiens d’avoir
pris part à un « trafic d’armes » vers
son pays, en 1993 et 1994.

Contestant le bien-fondé des
poursuites engagées en France par
le fisc puis par le ministère de la
défense – eux aussi destinataires de
courriers officiels de leurs homolo-
gues angolais – contre la société ani-
mée par M. Falcone, Brenco Inter-
national, le chef d’Etat angolais affir-
me qu’elles « causent de graves pré-
judices moraux à la République d’An-
gola et peuvent constituer un obstacle

aux bonnes relations existant entre
[les] deux pays ». Evoquant les activi-
tés de M. Falcone, incarcéré depuis
le 1er décembre et qu’il qualifie de
« grand ami de l’Angola », M. Dos
Santos assure que les « rémunéra-
tions qui lui ont été versées [...] sont
en conformité avec les services ren-
dus » et que les actions judiciaires
engagées « constituent une atteinte
à la souveraineté de notre Etat ».

Si la copie de cette lettre a été
transmise aux juges, via la chancelle-
rie, et versée au dossier d’instruction,
la réponse de M. Chirac, elle, ne leur
a pas été communiquée. Datée du
5 mai et personnellement signée par
le président de la République, elle
mentionne son « souhait très ardent
que l’Angola et la France entretiennent
les relations les meilleurs et les plus
approfondies » et l’espoir d’un « dia-
logue fondé sur la confiance dans tous
les domaines d’intérêts communs ».

« De mon point de vue, rien ne doit
nous détourner de cet objet », écrit
M. Chirac à son homologue ango-

lais, insistant sur « [son] souci de fai-
re en sorte qu’au-delà des perturba-
tions du moment, nos relations se ren-
forcent dans l’intérêt mutuel de nos
deux pays ». Le président Dos Santos
avait émis, en février, de précédentes
menaces, sur fond d’accords pétro-
liers. Accueillant le nouvel ambassa-
deur de France, il avait déploré que
« tous ceux qui stimulent le rapproche-
ment entre [les] deux pays finissent
par avoir des problèmes », citant
M. Falcone et André Tarallo, histori-
que « Monsieur Afrique » du groupe
Elf, lui aussi aux prises avec la justice
française (Le Monde du 17 mars).

Depuis lors, l’Angola a désigné
un avocat parisien, Me Guillaume
Le Foyer de Costil, pour se consti-
tuer partie civile en son nom dans
l’instruction de l’affaire Falcone.
Rejetée par les juges le 4 mai, cette
requête devra être examinée par la
cour d’appel, dans un conteste
diplomatique délicat.

P. Ce. et H. G.

Mis en examen, M. Marchiani nie en bloc les accusations

Trois ans de prison avec un sursis partiel requis
contre Alexandre, un des lycéens tortionnaires de Longwy

Le président angolais exige l’arrêt
des poursuites dans l’affaire Falcone

M. Dos Santos déplore une « atteinte à la souveraineté » de son pays
Dans une lettre adressée à Jacques Chirac, le 18 avril,
le chef de l’Etat angolais, José Eduardo Dos Santos, exi-
ge le retrait des actions judiciaires contre le marchand

d’armes Pierre-Joseph Falcone, incarcéré depuis près de
sept mois. M. Chirac lui a répondu vouloir « renforcer les
relations » avec son pays, grand producteur de pétrole.

LE DÉPUTÉ EUROPÉEN (RPF) Jean-Charles Marchia-
ni a été mis en examen, mardi 22 mai, pour « recel
d’abus de biens sociaux » et « trafic d’influence », par les
juges d’instruction Philippe Courroye et Isabelle Prévost-
Desprez, chargés de l’enquête sur les ventes d’armes à
l’Angola. L’ancien préfet du Var est soupçonné d’avoir
perçu quelque 750 000 dollars (5 625 000 francs), en
marge des opérations conclues avec l’Etat angolais,
en 1993 et 1994, par les hommes d’affaires -
Pierre-Joseph Falcone et Arcadi Gaydamak. M. Falcone
est incarcéré depuis le 1er décembre à Paris, tandis que
M. Gaydamak, réfugié en Israël, est sous le coup d’un
mandat d’arrêt international. Le président du RPF, Char-
les Pasqua, dont M. Marchiani est un proche de longue
date, devait être lui aussi interrogé cette semaine, mais a
fait reporter sa convocation (Le Monde du 22 mai).

L’ex-préfet du Var se voit également reprocher
d’avoir obtenu une contrepartie financière à l’attribu-
tion, en 1996, de l’Ordre national du mérite à M. Gayda-
mak, sur le contingent spécial du président de la Répu-
blique, Jacques Chirac. Officiellement demandée par le
ministère de l’agriculture, cette décoration avait été pré-
sentée comme la conséquence de l’intervention de
l’homme d’affaires d’origine russe dans la libération de
deux pilotes français capturés par les Serbes de Bosnie,
en 1995. La remise de cette médaille avait été effectuée,
le 14 juillet 1996, par M. Marchiani lui-même, deux
jours après le versement de 1,5 million de francs par la
société Brenco – dirigée par M. Falcone – à l’associa-
tion France-Afrique-Orient, animée par un conseiller
de M. Pasqua, Bernard Guillet, et dont le siège est ins-
tallé dans les locaux de Demain la France, mouvement
politique créé par l’ancien ministre de l’intérieur.

Interrogé par Le Monde, M. Marchiani a une nouvelle
fois contesté l’ensemble des soupçons formés contre
lui. Au cours d’un interrogatoire qu’il qualifie de « très
courtois », il a assuré n’avoir pu être le bénéficiaire de
remises de fonds par Brenco. Deux des montants sus-
pectés (450 000 et 300 000 dollars) avaient été inscrits
sur un mémo interne établi par la secrétaire de M. Falco-
ne, en face du prénom « Robert ». M. Marchiani a tou-
jours nié être ce mystérieux « Robert », comme l’avait

au contraire affirmé aux juges l’assistante de M. Falco-
ne. Les numéros de téléphone du député européen
– dont celui de son mobile – figurent cependant en
regard de ces inscriptions. « Si on m’avait affublé d’un
pseudonyme pour mettre mes numéros en face, ce serait
totalement absurde », nous a indiqué M. Marchiani.

M. PASQUA : « ON EST DES MINABLES »
Ce dernier a aussi nié avec force l’existence d’un

compte bancaire à son nom au Luxembourg, qui aurait
abrité de multiples mouvements de fonds entre novem-
bre 1997 et 2000. « Je n’ai jamais eu de compte dans ce
pays et je n’y ai jamais mis les pieds », nous a précisé
M. Marchiani. La réalité du compte aurait pourtant été
établie par l’enquête policière. Les deux fils du député
européen auraient respectivement reçu, en espèces,
227 200 francs – en dix-neuf versements – et
182 700 francs, auxquels s’ajouta un total de
1 292 000 francs en chèques. En sens inverse, les enfants
de l’ancien préfet du Var auraient rédigé à son nom un
chèque de 250 000 francs, le 14 mars 2000, et un autre
de 200 000 francs, le 24 juillet de la même année. « Pen-
dant trois ans, j’ai versé 4 000 francs en espèces par mois à
chacun de mes fils, cela correspond aux sommes qui sont
évoquées », nous a précisé M. Marchiani, tout en réaffir-
mant que ces versements ne provenaient pas d’un
compte luxembourgeois. Interrogé par les enquêteurs,
l’un de ses fils a justifié certains mouvements de fonds
par la nécessité d’assurer à l’ex-préfet, qui appartint éga-
lement aux services secrets français, « une protection à
l’étranger ». L’ancien préfet du Var, battu aux dernières
élections municipales à Toulon, a également été interro-
gé sur l’achat de deux appartements, à Paris et à Tou-
lon, d’une valeur de 3 millions de francs chacun.

Charles Pasqua s’est déclaré, mardi 22 mai, « écœu-
ré » par les accusations visant un homme « qui a risqué
sa peau les armes à la main au Liban pour sortir nos ota-
ges ». « S’il avait été en Angleterre, il aurait été fait cheva-
lier ; aux Etats-Unis, il aurait été couvert d’or ; on est des
minables, voilà mon sentiment », a conclu M. Pasqua.

Pascal Ceaux et Hervé Gattegno

NANCY
de notre correspondante

Le buste penché en avant, la tête
basse, il s’est caché le visage dans
les mains en reniflant pendant les
deux heures et demie de l’audien-
ce. C’est à peine si Alexandre a
regardé Sébastien, son ancien
copain de classe, qui lui faisait
face. Et ses excuses, le pardon qu’il
a demandé à la barre, il les a expri-
més en tournant le dos à sa victi-
me, écrasé par le poids de la honte.

Le tribunal correctionnel de Briey
(Meurthe-et-Moselle) examinait,
mardi 22 mai, l’affaire des lycéens
de Longwy. De septembre 1999 à
janvier 2000, 6 des 10 élèves de la
classe de 2e année de CAP « installa-
tion sanitaire » du lycée technique
Alfred-Mézières avaient fait de
Sébastien, dix-sept ans, leur souffre-
douleur muet et terrifié. En avril, le
tribunal pour enfants a jugé cinq des
jeunes tortionnaires à huis clos, car
ils étaient mineurs au moment des
faits (Le Monde du 19 avril). Alexan-
dre, vingt ans aujourd’hui, doit à sa
majorité au moment des faits le
« privilège » d’être jugé seul, en
public, devant toute la presse. Une
position que son avocate, Me Caroli-
ne Despretz, relativise, en regrettant
« la chasse à courre sur le majeur »,

sans chercher à minimiser des faits
graves qui ont valu cinq mois de
détention provisoire à son client.

« LA BAFFE DU MILLÉNIUM »
Selon l’accusation, il était – avec

Grégory, mineur – un des deux
meneurs du groupe. A la barre, on
voit un jeune homme mince et pâle,
qui tripote convulsivement son mou-
choir. Le président Thiry lui deman-
de de raconter les faits encore une
fois. Alexandre redit les coups de
pied et de poing, les « croquettes »,
ces claques incessantes sur la tête. Et
puis, les sévices qui vont crescendo,
perpétrés dans l’atelier ou dans le
vestiaire du gymnase. Sa voix s’étran-
gle quand il parle « des tubes de cui-
vre chauffés à rouge qu’on lui deman-
dait de tenir deux ou trois secondes ».
« C’est vrai, des fois, la peau restait
collée... » Il y a aussi le tube appliqué
à la base de la nuque, ou l’opération
punching-ball : « On l’avait mis dans
le couloir. Le jeu, c’était à celui qui
taperait le plus fort. » C’est Sébastien
qui devait dire qui cognait le plus et
implorer d’autres coups. Pour la fin
de l’année, Alexandre avait inventé
« la baffe du millénium », la claque la
plus violente.

Me Gérard Kremzer, avocat de la
partie civile, fait préciser que les séan-

ces duraient parfois vingt minutes, le
temps d’une récréation. Sans que
jamais le corps enseignant ou les
deux surveillants ne s’aperçoivent de
rien. D’ailleurs, hier, Daniel Wolff, le
chef d’atelier, est venu dire qu’il
n’avait rien vu, rien entendu, rien
soupçonné. Même aveuglement de
la part de l’infirmière, nullement alar-
mée par les huit visites en quatre
mois et demi de l’adolescent terrori-
sé, qui cachait ses blessures sous ses
manches et prétextait des maux de
tête ou de ventre pour fuir la classe.
Un rapport de l’Inspection générale
de l’éducation nationale a pointé
sévèrement la démotivation des
enseignants : « Des manquements,
des légèretés, des fautes manifestes,
mais rien de délictuel de la part de
l’éducation nationale », conclut le
substitut Emmanuel Merlin, en stig-
matisant toutefois cette léthargie de
l’administration qui a permis de telles
dérives. A l’encontre d’Alexandre qui,
depuis, a passé avec succès son CAP
et travaille, il requiert trois ans de pri-
son avec un sursis partiel, parce qu’il
a été le déclencheur, le catalyseur de
la violence du groupe. Le tribunal ren-
dra sa décision le 26 juin, le même
jour que le tribunal pour enfants.

Monique Raux

Cinq ans de prison pour Markus Warnecke
pour son rôle dans l’agression du gendarme Nivel
Malgré les zones d’ombre du dossier et les témoignages contradictoires,
la cour d’assises du Pas-de-Calais a reconnu l’ancien hooligan allemand

coupable de « violences volontaires aggravées »
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Des demandes en hausse

PLUS DE DEUX ANS après sa
mise en place, le médiateur de l’édu-
cation nationale – et ses trente-
huit correspondants académiques –
est encore « perçu comme perturba-
teur des habitudes » de la grosse
machine éducative. Dans son rap-
port pour l’année 2000, rendu public
mercredi 23 mai, Jacky Simon ne
cache pas que « les choses ne bou-
gent que très lentement », même s’il
salue « une prise de conscience réel-
le » de l’institution face aux cas parti-
culiers et à des drames humains par-
fois inextricables. Parmi les dysfonc-
tionnements d’ordre général, il poin-
te le manque récurrent d’informa-
tion et le « problème culturel » qui
conduit de nombreux services à
« développer une stratégie du calen-
drier, espérant décourager le récla-
mant, voire le médiateur ». Et de citer
le cas d’un enseignant à qui l’admi-
nistration doit 34 000 francs ; celle-
ci « n’accepte de verser cette somme –
qu’elle ne discute pas – qu’après une
longue intervention du médiateur ».
Ou celui d’un élève de terminale,

interdit de redoublement dans son
lycée parce qu’il s’est battu avec un
camarade. Deux mois plus tard,
aucun proviseur n’a accepté de l’ins-
crire. « Sans l’intervention du média-
teur, cet élève serait encore hors du
lycée », conclut le rapport. « Il n’est
pas vrai de dire que l’éducation natio-
nale est totalement ficelée par la régle-
mentation. Les fonctionnaires ont le
devoir de prendre des risques : il vaut
mieux une erreur qu’une injustice »,
plaide M. Simon.

Le médiateur et ses correspon-
dants confirment leurs constats de
1999 concernant « les relations diffi-
ciles entre certains parents et ensei-
gnants, surtout lorsqu’il s’agit de
publics fragiles », tout en avouant
leur impuissance à régler ce problè-
me. Illustration d’un fossé grandis-
sant ou meilleure information sur la
possibilité de saisir le médiateur, la
proportion des requêtes d’usagers a
augmenté en 2000 (lire ci-dessous).
Critères d’admission opaques, vai-
nes demandes de consultation de
copie d’examen… La « culture de

l’usager », prônée par M. Simon,
fait très souvent défaut. Loin de
favoriser la prise de responsabilité,
la déconcentration complique le dia-
logue, « les niveaux intermédiaires
s’abritant derrière des instructions
qu’ils sollicitent eux-mêmes ».

L’IMPACT DES RECOMMANDATIONS
Dans le domaine des examens et

concours, source de nombreuses
réclamations, le médiateur se félici-
te de l’impact de ses recommanda-
tions de 1999 : le service interacadé-
mique des examens et concours
d’Arcueil, qui draine chaque année
des milliers de candidats, a rédigé
une charte de bonne conduite. Un
document similaire destiné aux pré-
sidents de jurys de baccalauréat
est en cours de validation. Enfin,
l’équipe de médiation offre des pis-
tes de réforme : créer une « com-
mission de la hache » pour épurer
le cadre réglementaire, réfléchir à
un recrutement régional des ensei-
gnants du second degré ou encore
mettre en place un accueil mini-
mum du public dans les services de
l’éducation nationale pendant les
vacances scolaires. « Les institu-
tions doivent fonctionner sous ten-
sion, mais il faut que leur porte
s’ouvre de l’intérieur », conclut
Jacky Simon.

Marie-Laure Phélippeau

e Médiateur de l’éducation natio-
nale. Tél : 01-55-55-39- 87 ; e-mail :
mediateur@education.gouv.fr

L’ANCIEN DÉPUTÉ (RPR) Jean-Paul Séguéla, conseiller de Charles
Pasqua au ministère de l’intérieur, pour les questions de toxicomanie, a
été mis en examen et écroué, mardi 22 mai, pour « recel d’abus de con-
fiance et blanchiment aggravé » dans une affaire de détournement de
fonds au sein de l’association Le Patriarche. M. Séguéla est soupçonné
d’avoir perçu, illégalement, près de six millions de francs, notamment
sous forme de prêts non remboursés, prélevés sur des détournements
de fonds qui auraient été effectués par Marc Engelmajer, fondateur de
l’association d’aide aux toxicomanes. M. Engelmajer, actuellement en
fuite, est recherché depuis deux ans par la justice. Il aurait soustrait une
quinzaine de millions de francs des caisses de l’association. Il est égale-
ment visé par une autre enquête portant sur des « viols et tentatives de
viols sur mineures de moins de 15 ans » commis au sein de l’association

Divorce prononcé entre la FSU et le Snetaa
LA DIRECTION de la Fédération syndicale unitaire (FSU), principale
fédération de l’éducation, devait décider, mercredi 23 mai, la création
d’un nouveau syndicat chargé de représenter les 60 000 professeurs de
lycées professionnels en lieu et place du Snetaa, à l’issue d’une crise qui
dure depuis trois ans. Membre fondateur de la FSU en 1993, le Snetaa
(15 000 adhérents), majoritaire dans les LP avec 45 % des voix aux élec-
tions professionnelles, s’est retiré de la vie fédérale au point de ne plus
payer toutes ses cotisations. Il accuse la FSU d’être trop politique et le
SNES (collèges et lycées généraux) de vouloir empiéter sur son champ
de syndicalisation. Le Snéep, créé par des cadres exclus du Snetaa en
septembre 1999, devrait servir de pilier à la nouvelle organisation.

M. Spithakis libre après sa garde à vue
L’ANCIEN directeur général de la mutuelle nationale des étudiants de
France (MNEF), Olivier Spithakis, a été remis en liberté, mardi 22 mai
après vingt-quatre heures de garde à vue dans le cadre de l’enquête pré-
liminaire sur la gestion de la Fondation santé des étudiants de France
(FSEF). Contestant la justification de cette mesure prise à son égard,
M. Spithakis a refusé de répondre aux questions des policiers et de s’ali-
menter pendant cette garde à vue.
La justice s’interroge sur l’utilisation, par l’intéressé, d’un appartement
appartenant à la FSEF ainsi que sur le prêt par la fondation d’un télé-
phone portable et le remboursement de notes de frais alors qu’il n’y
exerçait plus de fonctions opérationnelles. Ses avocats avaient vive-
ment contesté, mardi 22 mai, le placement en garde à vue de leur
client.

DÉPÊCHES
a ISLAM : les membres de la consultation sur l’islam de France ont
adopté, mardi 22 mai, un accord-cadre devant permettre l’émergence
d’une instance représentative, après plusieurs mois de négociations sur
le poids des personnalités qualifiées et des fédérations dans la future
instance (Le Monde du 9 février). Les représentants musulmans doivent
maintenant fixer les règles pour l’élection d’une assemblée générale.
a EDITION : le romancier Claude Ribbe, qui admet avoir apporté
des « corrections mineures » au manuscrit du général Aussaresses sur
la torture pendant la guerre d’Algérie, a annoncé, lundi 21mai, son
intention de porter plainte pour « injures raciales » contre Georges
Fleury, ancien parachutiste en Algérie et romancier. M. Ribbe reproche
à M. Fleury, d’avoir affirmé, dans un entretien publié par Le Figaro qu’il
était « rompu à l’art de la négritude », faisant ainsi allusion à ses origi-
nes guadeloupéennes.
a JUSTICE : l’ancien ministre (RPR) de la coopération, Michel
Roussin, mis en examen dans l’affaire des lycées de la région Ile-de-
France, a refusé de répondre, mardi 22 mai, aux questions des juges
d’instruction. M. Roussin conteste l’impartialité de la juridiction d’ins-
truction sur laquelle doit se prononcer la chambre de l’instruction.

Le rapport 2000 du médiateur de l’éducation nationale,
rendu public mercredi 23 mai, dénonce la lenteur de
l’administration à lui répondre, tout en saluant « une

prise de conscience réelle » de l’institution. Il s’inquiète
du fossé entre certains parents et les enseignants, et
prône une simplification de la réglementation.

b Demandes. 4 232 réclamations
(+77 % par rapport à 1999) ont été
reçues en 2000 par le médiateur.
31 % étaient adressées par
des parents, des élèves ou
des étudiants (27 % en 1999),
le reste émanait de personnels de
l’éducation. Ces derniers soulèvent
avant tout des questions

de carrière ou de statut (34 %)
et de mutation (21 %), les usagers
présentant surtout des problèmes
d’inscription et d’orientation (41 %)
et d’examens ou concours (23 %).
b Résultats. 68 % des
réclamations se sont soldées par
un résultat « plutôt positif » pour
le requérant (63 % en 1999). 58 %
des dossiers ont été traités en
moins d’un mois.

UN RAPPORT de la brigade
financière du SRPJ de Lyon sur l’in-
cendie du tunnel du Mont-Blanc,
qui avait fait 39 morts le 24 mars
1999, démontre que « les gestionnai-
res ont privilégié la rentabilité sur la
sécurité », a affirmé, mardi 22 mai,
Me Alain Jakubowicz, conseil de
l’association des familles de victi-
mes. « Des éléments dans le dossier
(…) démontrent qu’il y avait une
marge brute de 91,4 % au sein
d’Autoroutes et tunnel du Mont-
Blanc (ATMB), mais surtout que la
part du budget dévolue à la sécurité
était infime », a indiqué l’avocat
avant d’ajouter : « On est en droit
de se demander ce qui était fait de
cet argent, lorsqu’on voit apparaître
une nébuleuse de sociétés auxquelles
ATMB versait des honoraires excessi-
vement importants, 81 millions de
francs en 1996 et 35 millions en
1997. » D’après le rapport de poli-
ce, ces versements à des sociétés
d’économie mixte, dont Rémy
Chardon, président d’ATMB, ou
son directeur général étaient admi-
nistrateurs, « sans qu’aucune de ces
opérations ne fasse l’objet de men-
tion par le commissaire aux comp-
tes », pourraient être constitutifs
d’une « prise illégale d’intérêts ».

Le rapport de police, remis fin
février à Franck Guesdon, le juge
de Bonneville (Haute-Savoie) char-
gé d’instruire le dossier, indique-
rait également que l’ATMB avait
réduit ses investissements en
matière de sécurité depuis 1996.
Ainsi, entre 1995 et 1998 (année
qui a précédé la catastrophe), ils
seraient passés de 29 millions de
francs à 9 millions. Dans un com-
muniqué diffusé mardi 22 mai, le
président d’ATMB, Rémy Char-
don, a indiqué que « depuis 1980,
les investissements en matière de
sécurité pour la seule concession
française du tunnel ont représenté
170 millions de francs actuels, qu’il
faut multiplier par deux pour mesu-
rer l’effort consenti ». Selon lui, les
investissements ont décru à partir
de 1996, parce que la société ges-
tionnaire du tunnel arrivait à cette
date au terme d’un programme
pluriannuel commencé en 1990.

Déjà entendu en avril 1999 par
le SRPJ de Lyon, le président
d’ATMB doit être prochainement
convoqué par le juge, dans un dos-
sier où huit personnes ont déjà été
mises en examen.

Jean-Paul Séguéla, ancien conseiller
de M. Pasqua, a été écroué
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NANTES
de notre correspondant

On imagine assez bien les généra-
tions successives de familles en
vacances, dans cette grande villa
ombragée accédant directement à
la plage. Le comte Lapeyrouse de
Vaucresson, maire de La Baule de
1924 à 1936, y a habité dans les
années 1930. Richard Berry, Jean-
Pierre Daroussin et Charles Berling
y ont tourné des scènes de Quinze
août. L’endroit est le plus recherché
de la station balnéaire : la vue sur la
mer n’y est pas polluée par la circu-
lation automobile. Construite en
1908 et dessinée par l’architecte
G. Le Roy, indique la plaque posée
sur sa façade, Les Tôttes n’est sans
doute pas la plus belle des villas de
La Baule, mais c’est une des seules
rescapées du front de mer, étiré en
demi-cercle sur 9 kilomètres. A Biar-
ritz ou à Dinard, deux stations qui
ont strictement encadré la protec-
tion de leur patrimoine, elle serait
certainement sauvée. Ici, sa destruc-
tion est programmée – sous réserve
de l’avis de la commission des sites
de Loire-Atlantique – pour faire pla-
ce à un immeuble.

Sa « tendance médiévale avec
ambiance anglo-normande » ferait
merveille si elle était rénovée,
estime l’architecte baulois Alain
Charles, qui se passionne pour l’ar-
chitecture balnéaire : « La dissymé-
trie s’y oppose à la rigueur de la ville
et fait référence aux formes de guin-
gois de la campagne. On y tombait la
cravate et on y vivait dehors, dans le
jardin. L’architecture offre un jeu
subtil d’espaces, comme la véranda
ouverte, assurant l’osmose avec l’exté-
rieur. On y est à la fois protégé et en
contact avec la nature, l’eau, l’air, la
terre et le soleil. »

Jusque dans les années 1960, le
front de mer baulois était magni-
fique de fantaisie. Les villas y
mariaient sans complexes, grâce
aux arbres, leurs références kitch à
un imaginaire médiéval, ottoman,
breton, basque, colonial ou califor-
nien. Il n’était pas alors question de

promoteurs mais d’architectes, lais-
sés libres de faire rêver : Paul-Henri
Datesse, Ferdinand Ménard,
Adrien Grave, René Perrey et bien
d’autres. Le récent film d’archives
de Philippe Hervouët, La Baule : le
rêve au bout du remblai, restitue
bien cette ambiance.

L’immeuble qui succédera aux
Tôttes « respectera l’esprit bal-
néaire », promet-on à la mairie. Tra-
duction : il aura un toit, des bal-
cons, et ne prendra peut-être pas
toute la place disponible. Il n’empê-
che : la villa condamnée est un des
derniers îlots de résistance à ce que
M. Charles appelle l’« architecture
financière », dont les expressions
les plus achevées, rentabilité obli-
ge, sont la superposition de dalles
de béton et la juxtaposition bord à
bord de blocs blancs. En à peine
quarante ans, les immeubles dont a
accouché cette architecture ont
transformé le remblai de La Baule
en « une falaise battue par les voitu-
res », dit sévèrement Julien Gracq
dans La Forme d’une ville (éd. José
Corti, 1985).

Le maire de La Baule, Yves Métai-
reau (UDF), qui a succédé en 1995
au « baron » gaulliste Olivier Gui-
chard, maire depuis 1973, ne revien-
dra pas sur le permis de démolir Les

Tôttes accordé il y a quatre ans,
même si sa politique d’urbanisme,
depuis, a pris une nouvelle tour-
nure : « Le plan d’occupation des
sols adopté en septembre 1999 pro-
tège les villas du front de mer qui le
méritent. Quand il y a un doute,
avant d’autoriser une destruction, je

demande l’avis de l’architecte des
bâtiments de France. J’ai récemment
refusé un permis de démolir l’une
d’elles. Ça, c’est nouveau à La Bau-
le. » Qui plus est, l’application de la
loi littoral de 1986 sera bientôt ren-
forcée par la directive territoriale
d’aménagement de l’estuaire de la
Loire : « Si un projet prévoit une den-
sification, il faut l’avis de la commis-
sion des sites, réunie par le préfet. »

Des centaines de villas balnéaires
se cachent encore dans les pins, der-
rière la barre d’immeubles du rem-
blai. Après avoir dévoré le front de
mer, la promotion immobilière
avait commencé à grignoter cette
vaste zone paysagère. Ses ardeurs
sont désormais freinées par l’inter-
diction de construire un immeuble
de plus d’un étage avec combles,
édictée par le POS (maintenant
PLU) de 1999 : « Du coup, les villas
retrouvent de la valeur, et leurs pro-
priétaires recommencent à y inves-
tir », se réjouit M. Métaireau. Mais
le maire a refusé de définir une
zone de protection du patrimoine
architectural, urbanistique et paysa-
ger (ZPPAUP), comme l’a fait la
commune limitrophe du Pouli-
guen : la pointe de Penchateau, qui
ferme la baie de La Baule, y offre
un beau contre-exemple de villas
sauvegardées en front de mer.

« Nous refusons la muséographie
sous cloche. Notre action passe par
la concertation », explique Anne-
Marie Ménager, architecte urba-
niste de la municipalité bauloise. Le
POS cherche, effectivement, à réha-
biliter l’esprit balnéaire. Celui-ci a
été totalement occulté pendant
quatre décennies, sous une « pres-
sion économique » dont M. Métai-
reau reconnaît que les municipali-
tés précédentes – celles du docteur
Dubois, maire de 1946 à 1973, puis
de M. Guichard – tiraient de solides
bénéfices électoraux et financiers.
L’heure est même aux débats

sémantiques sur le « style baulois »,
aujourd’hui promu alors que, par
définition, explique M. Charles, « il
n’existe pas ».

La Baule en a-t-elle fini pour
autant avec son passé immobilier
récent ? Sur le front de mer, à l’an-
gle de l’avenue de Gaulle – la princi-

pale artère commerçante de la sta-
tion et du remblai –, le groupe Bar-
rière et le promoteur Franck Lang
projettent d’édifier un vaste ensem-
ble immobilier, dans lequel serait
transféré et agrandi le casino, avec
une centaine de logements, une sal-
le de spectacles, un restaurant, etc.
La mairie soutient le projet, au nom
du développement économique.

Là non plus, c’est promis, il n’est

pas question de refaire un bloc sup-
plémentaire sans âme, mais de
construire quelque chose dans cet
« esprit balnéaire » désormais cher
à tous. Mais l’ampleur et l’emplace-
ment du complexe rappellent sans
conteste les grandes années immo-
bilières bauloises. Les 7 000 mètres
carrés au sol nécessaires ont été
rachetés par le promoteur, ou
appartiennent à la mairie. Il ne leur
manque que le magasin Manuel et
une maison située au cœur de l’îlot,
appartenant tous deux à un même
propriétaire, qui s’oppose au trans-
fert du casino et de ses machines à
sous sur cet emplacement privilé-
gié. Là aussi, la commission des
sites devra, le moment venu, dire si
ce projet est ou non le faux-nez
d’une architecture restée financière
mais adaptée au « balnéairement
correct ».

Dominique Luneau

e Alain Charles a édité Panora-
mas : Le Pouliguen - La Baule -
Pornichet, 1969-1990, qui compare
la photographie du remblai de La
Baule en 1960 à celle de 1990, avec
le nom de toutes les villas dispa-
rues ou préservées et de tous les
immeubles construits à ce jour.
L’ouvrage sera complété pro-
chainement du site Internet
www.panoramas-labaule.com.
Alain Charles publiera également
en juillet, aux éditions Coiffard, un
livre intitulé La Baule et ses villas.

Peut-on encore sauver la villa « Les Tôttes » à La Baule ?
Cette maison de famille, exemple de « style balnéaire » baulois, est une des seules rescapées de l’« architecture financière » qui a bouleversé,

en quatre décennies, le front de mer de la célèbre station. Sa démolition est programmée. La commission des sites doit trancher

La direction de l’aviation civile critiquée par le ministère des transports
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Pas un document touristique sur La Baule et ses environs qui n’évo-
que les fameux marais salants de Guérande, la salicorne et la fleur de
sel, devenus un « vecteur d’image » pour la région et une locomotive
de l’économie locale. Tout cela a pourtant failli disparaître dans les
années 1970. La production de sel semblait anachronique aux promo-
teurs, élus locaux et fonctionnaires d’Etat, désireux de construire…
une route à travers les 2 000 hectares de marais. Assèchement et lotis-
sement auraient inévitablement suivi : ce qui était bon pour le front
de mer de La Baule l’était pour les marais.

Olivier Guichard, maire de La Baule à l’époque, était la figure lo-
cale emblématique de ces « années Pompidou ». Parmi les jeunes
« chevelus » venus combattre le projet, certains sont restés, après
l’avoir fait avorter. Avec les paludiers locaux, ils ont relancé le sel de
Guérande, qui fait aujourd’hui le bonheur de la station balnéaire chic
de Loire-Atlantique. – (Corresp.)

Le premier label de confiance européen pour les
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L’immobilier
a été freiné
par le POS de 1999 :
« Du coup, les villas
retrouvent
de la valeur
et les propriétaires
recommencent
à y investir »

Le sel de Guérande l’a échappé belle

En 1960, Pierre Randet, directeur au ministère de la reconstruction et de l’urbanisme, demande à Jacqueline Scialelli de photographier la plage de La Baule, alors que commencent
les premières constructions d’immeubles sur le front de mer. Trente ans après, en 1990, on mesure sur ce panorama à quel point le patrimoine architectural de la ville a été ruiné.

LES AVIONS font du bruit, jus-
que dans les ministères. Après le
succès de la manifestation du
dimanche 20 mai, qui a rassem-
blé près de 10 000 personnes à
Paris (Le Monde du 22 mai), le
directeur de cabinet de Jean-
Claude Gayssot, Gilles Ricono,
n’a pas hésité, dans un entretien
au Parisien du 21 mai, à critiquer
vertement la Direction générale
de l’aviation civile (DGAC), res-
ponsable du projet de nouveaux
couloirs aériens autour d’Orly et
de Roissy, qui a déclenché la
révolte des riverains. M. Ricono
dénonce « ce qui est apparu com-
me un “passage en force” (…),
alors que [le projet de la DGAC]
n’avait fait l’objet d’aucune con-
certation et a fortiori de valida-
tion par Jean-Claude Gayssot ».

Avant même la manifestation,
les représentants du collectif Aler-
te nuisances aériennes, qui ras-
semble 160 associations, avaient
eu la satisfaction d’être reçus par
le collaborateur du ministre, qui
leur avait déjà tenu ce langage.
M. Ricono a présenté aux associa-
tions le nouveau processus de
décision, censé rassurer les habi-
tants de l’Essonne, de Seine-et-
Marne et des Yvelines qui ont
manifesté à trois reprises ces der-
niers mois pour dénoncer les pro-
jets de la DGAC.

Le futur « cahier des charges »
des nouveaux couloirs aériens, des-
tinés à prendre en compte l’accrois-
sement du trafic vers les aéroports
parisiens, devrait en effet être
désormais soumis aux associa-

tions. Celles-ci souhaitent que les
préoccupations environnementa-
les soient désormais prioritaires
par rapport aux critères économi-
ques, qui figurent jusqu’à mainte-
nant dans les documents officiels,
juste après les contraintes liées à
la sécurité du trafic. « Nous deman-
dons simplement que les couloirs sur-
volent autant que faire se peut les
zones les moins urbanisées de la
région parisienne, explique Chris-
tian Roger, président d’Alerte nui-
sances aériennes. Et que lorsque les
avions s’approchent des pistes, ils
restent le plus longtemps possible à
l’altitude maximale pour limiter le
bruit. »

« VÉRITABLE PIÈGE »
En revanche, les associations

estiment que la proposition qui
leur a été faite d’amender le projet
de la DGAC, et éventuellement de
faire des contre-propositions, est
un « véritable piège ». « Nous
n’avons pas les moyens de mettre au
point des solutions alternatives qui
pourraient être validées par la suite
par les experts », estime M. Roger
qui sait de quoi il parle, puisqu’il a
lui-même présidé le Syndicat natio-
nal des pilotes de ligne d’Air Fran-
ce : il n’ignore pas que des centai-
nes d’ingénieurs travaillent à la
DGAC.

Les associations considèrent
donc que leurs contre-proposi-
tions ne peuvent pas être mises
sur le même plan que celles de la
DGAC, pour être examinées par
les experts d’Eurocontrol, l’orga-
nisme européen indépendant

choisi par le gouvernement pour
évaluer tous les projets de cou-
loirs. Elles demandent mainte-
nant que leurs propres experts
techniques, souvent des contrô-
leurs aériens ou des pilotes rési-
dant dans les zones susceptibles
d’être survolées par les avions,
soient associés, au même titre
que les élus des huit départe-

ments d’Ile-de-France, aux tra-
vaux du comité de pilotage. Prési-
dé par Jean-Pierre Duport, préfet
de région, celui-ci est chargé
depuis plusieurs semaines d’assu-
rer la concertation, qui a enfin
commencé, sous la pression des
riverains.

Christophe de Chenay
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Quand passe le souffle du peloton
C

’ÉTAIT au som-
met du dernier
col de la journée,
mon compteur
annonçait 140 kilo-
mètres, j’étais
seul sur la route,
on m’encoura-
geait, des gamins,

des gendarmes, des vieux plantés
là comme s’ils n’avaient pas bou-
gé depuis mille ans, la chaussée
accrochait, rugueuse comme la
langue d’un chat. Les pancartes
indiquaient le sommet, une petite
pluie tiède mouillait mes jambes.
J’ai basculé dans la descente et là,
ils sont arrivés, précédés de
motos, de klaxons impérieux.
Deux coureurs échappés, deux
maillots formant comme un
maillon tant ils paraissaient sou-
dés. Je me serais bien glissé dans
leur sillage d’or, mais dieu qu’ils
allaient vite, et ce n’était pas là
ma place.

Le bitume glissait, il fallait être
prudent. Derrière, le peloton chas-
sait. Quand il a fondu sur moi,
c’était un fil tendu à rompre, les
« Bonjour » de Jean-René Bernau-
deau menaient la sarabande, les
gars roulaient en file indienne, à
plat ventre sur leurs bécanes. Si
j’avais été sur une moto, leurs
souffles auraient été couverts par
le ronron du moteur. Mais à vélo,
j’ai entendu ce qu’on n’entend
jamais : le peloton respire, et les
halètements de ces jeunes cou-
reurs lancés aux trousses des
échappés avaient quelque chose
d’animal, de sauvage.

Un des deux fuyards a été rat-
trapé, l’autre, Jérôme Bernard, est
allé au bout, il m’a dit après l’arri-
vée qu’il avait entendu mes encou-
ragements. La meute est venue
mourir sur sa roue arrière, il s’en
est fallu de peu. Derrière ce pelo-
ton tendu à se rompre, des cou-
reurs avaient « sauté » et cher-
chaient en vain à revenir. Parmi
eux Jimmy Casper, le sprinter de
La Française des jeux, dont je che-
vauche un des vélos depuis jan-
vier. En me dépassant, Jimmy m’a
invité à sauter dans les roues. J’ai
laissé filer. Il reste cinq jours de
course, on verra si j’ai le jus dans
les montagnes. Le matin, Casper
m’avait demandé de prendre une
écharpe pour le moment où le
paquet me dépasserait. Une bla-
gue de coureur : quand on se fait
doubler par un groupe rapide, on
dit qu’on se fait « enrhumer ».
Aujourd’hui ils m’ont enrhumé,
mais pas trop !

La journée a commencé dans la
roue de fringants juniors qui
m’ont assuré le train, un bon tren-
te à l’heure, à travers le mer-
veilleux paysage des Corbières.
Un panneau nous invitait à décou-
vrir le terroir de Durban, et aussi-
tôt mon esprit s’est mis à vaga-
bonder jusqu’en Afrique du Sud,
un autre Durban, le visage
radieux de Mandela que j’avais
découvert un matin près de moi à
Johannesburg, peu après sa libéra-
tion. Mais très vite l’image du
héros noir s’est perdue car on
commençait à « taper dans le
dur », comprenez : attaquer le col
d’Extrême, pas très raide mais
assez pour titiller les muscles des
cuisses et vous rappeler que
même les étapes réputées sans dif-
ficultés ont leur lot de surprises
pentues. René Fallet, un habitué
du Grand Prix cycliste du Midi
libre, avait eu cette remarque
imparable : « Ceux qui font du vélo
savent que dans la vie, rien n’est
jamais plat. » Je confirme.

Ces jeunes qui m’ouvrent la rou-
te ont l’âge que j’avais quand j’ai
renoncé à une carrière de coureur
cycliste, il y a longtemps. Mais
soudain, m’appliquant à rester
dans leurs roues, je mesure com-
bien le vélo est une formidable
machine à remonter le temps. J’ai
17, 18 ans comme eux, je suis
pareil à ces vieux profs de fac qui
ne savent plus leur âge à force de
voir se succéder sur les campus,
automne après automne, des étu-
diants aux traits juvéniles. Je ne
suis pas le d’Artagnan vieilli du
Vicomte de Bragelonne mais un
gamin heureux, si heureux de
pédaler nez au vent dans un
décor en Cinémascope, précédé
de motards sécurisant la route.
Bien sûr, avec les kilomètres s’ac-
cumulant dans les socquettes, cet-
te suite de plaines et de bosses,
l’esprit s’altère un peu. On pense

moins, on peine plus, la nuque,
encore légère il y a cinq minutes,
s’alourdit, comme si une main
invisible pesait dessus. Les cou-
reurs qui baissent la tête connais-
sent cette sensation, une force ter-
rible qui veut vous coller à la rou-
te, dès fois qu’on oublierait la loi
de la gravité.

La gravité, justement, n’est pas
exempte du voyage. Un des
juniors qui m’accompagnent a
renoncé, trop mal aux jambes,
Baptiste, il avait roulé dur rien
que pour me faciliter ces longues
heures de « goudron ». Je lui ai
dit au revoir à regret. Il était
mort. Allez savoir pourquoi. J’ai
songé aux larmes d’Antoine Blon-
din versées sur Roger Nimier :
« L’âge, à sa façon, a eu raison de
mes amis qui sont morts dans leur
lit, de vieillesse ou de jeunesse, cer-
tains dans leurs draps de ferraille
atrocement froissés, si tôt, si vite
comblés de tant de promesses au
regard du souvenir, qu’il me sem-
ble aujourd’hui survivre à des
enfants. » Quand Baptiste a lâché
prise, j’ai eu ce bout de phrase en
tête : « Survivre à des enfants. »

J’ai aussi pensé à Louis Nucera,
on avait roulé ensemble, dans le
temps, avant qu’une voiture le
« sèche » violemment. Je crois
qu’il serait venu sur le bord des
routes de Midi libre pour être de
la fête. Louis aussi, l’âge ne comp-
te pas, était un enfant, il suffisait
de lire le sourire sur son visage
quand il parlait de René Vietto, le
roi René, « tu te rends compte, un
ancien groom ».

AU contrôle de ravitaille-
ment, le peloton était enco-
re loin derrière. Les juniors

se sont arrêtés, je devais attraper
un deuxième groupe après le pas-
sage des pros, mais il n’a pas pu
passer. J’ai donc dû rouler seul les
quatre-vingt-dix bornes restan-
tes, et c’est là que le cinéma men-
tal s’est mis en route. Echappé
imaginaire de la première étape
de Midi libre, puis largué, seul,
« en chasse-patate », comme
disent les gars – cela signifie que
le paquet vous a largué et que
vous tentez de revenir en tête. Le
matin, avant le départ, « mon »
directeur sportif, Marc Madiot,
m’avait prévenu : « Ne cherche
pas à savoir quand la course va te
rattraper, ce n’est pas toi qui déci-
de, c’est le peloton. » Fort de cette
vérité première, j’ai vécu ma vie
et connu ce paradoxe du cou-
reur : quand on est dans le pelo-

ton, on rêve de s’en échapper.
Lâché, on ne pense qu’à revenir.
Moi, je ne suis jamais revenu.
« Repris de justesse », mais irré-
médiablement effacé par les pros,
léger sentiment de détresse adou-
ci par l’arrivée qui approchait.

Je n’ai pas parlé de la souffran-
ce, elle saura bien se rappeler à
mon souvenir, dès demain sans
doute. A vélo, elle n’oublie per-
sonne. Elle a montré son visage
dans les trois cols de la journée,
mais elle est restée discrète, com-
me un chasseur qui attend son
heure. Je l’ai bien sentie dans la
montée du col de Bataille, elle
commence à la racine des che-
villes et change soudain le cœur
en pois sauteur du Mexique. Elle
est revenue dans le col de Llauro,
juste avant la fin de mon échap-
pée belle, des spectateurs me
criaient : « Plus que 500 mètres »,
« plus que 300 ». D’autres lan-
çaient : « Après, ça descend ! » Je
buvais leurs paroles. Cette étape

aurait donc une fin ? Pour finir, je
me suis mis dans la peau d’un
sprinter, au hasard Jimmy Casper
dans ses grands jours. Un sprinter
qui, deux cents bornes durant, ne
pense qu’aux deux cents derniers
mètres, à la ligne blanche. Je me
suis aplati sur le vélo, un médecin
de la course m’a donné deux
ampoules de glucose dans un
fond de bidon, j’ai secoué mes
cuisses et empoigné le guidon par
les cornes.

La fête était finie, le cirque était
passé, beau peloton en rêve d’arle-
quin, pour un peu j’aurais pu le
toucher du doigt. Le ballet des
directeurs sportifs m’avait dépas-
sé, j’avais vu des mains sortir des
portières, des gestes d’encourage-
ment, des sourires incrédules,

puis la caravane pétaradante s’est
évanouie. Il fallait songer à ren-
trer. Quand j’ai vu les panneaux
« Arrivée 10 km », je me suis dit
que, cette fois, c’était vraiment
commencé, la folle aventure. Et
sur la ligne d’arrivée, quand le
vainqueur du jour est venu me
serrer la main, j’ai eu ce senti-
ment fugace qu’on était là tous
les deux, se tenant par les rêves,
lui le vainqueur en jaune, moi lan-
terne rouge, un champion et un
lampion.

Après ? Après, Madiot m’a
ramené aux réalités : tu rentres,
tu t’allonges, tu te fais masser. Si
tu veux pas avoir la grosse patte
demain, repos. N’oublie pas que
tu es d’abord un coureur ! Franck
Pineau, un de ses bras droits à la
Française, a insisté : « Si tu t’allon-
ges une heure chaque jour après la
course, au bout d’une semaine, tu
as gagné l’équivalent d’une nuit. »
Message reçu. Jalabert, à l’hôtel,
m’a demandé comment s’était

passée ma journée. Pierre, le
kiné, m’a réparé les muscles en
douceur. Le docteur Gérard
Guillaume m’a donné des « chi-
noiseries » (ginseng et gelée roya-
le) avant de me faire respirer de
l’essence de pin devant un étran-
ge appareil. Tout d’un coup, ce
flux d’air frais m’a transporté
quelque part dans la forêt
landaise. J’ai avalé mes pâtes avec
les copains de la Française,
Magnien, Casper, Casar, Bodo.
C’est allongé que j’écris ces lignes
sur ma deuxième bécane. Je
repars demain. Pour l’instant,
c’est mon dernier mot.

Eric Fottorino
Photos : John Vink/Magnum

pour « Le Monde »

H O R I Z O N S
RÉCIT

La première
étape
du Midi libre
était, mardi
22 mai,
la plus facile.
Mais, à vélo,
rien n’est
jamais plat.
Eric Fottorino
le sait
et s’étonne,
dans
ce premier
article,
de n’avoir
pas souffert.
Pas trop. Il était parti
avec une heure d’avance.
Grisé par cette course nez
au vent, il n’a été dépassé
par la meute des coureurs
que dans le dernier col,
puis a serré le guidon,
pour finir. Et a écrit.
Chronique d’un échappé
imaginaire

Première étape de la course
cycliste du Midi libre,
Gruissan-Saint-Cyprien.
En haut à droite,
Eric Fottorino dans le groupe
précédant le peloton.
En dessous, Jérôme Bernard,
vainqueur de l’étape.
A gauche, Eric Fottorino,
après la ligne d’arrivée.
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Le parcours en six étapes

A vélo, j’ai entendu ce qu’on n’entend
jamais : le peloton respire,
et les halètements de ces jeunes coureurs
lancés aux trousses des échappés
avait quelque chose d’animal, de sauvage
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Les saynètes par Glen Baxter

Suite de la première page

Ces sigles commerciaux, qui ne
s’affichent plus seulement sur les
publicités, mais s’installent presque
naturellement sur nos vêtements,
nos chaussures ou nos lunettes de
soleil, sont au centre du livre de
Naomi Klein No Logo, dont la tra-
duction française vient de sortir en
librairie (Le Monde du 10 mai). Dans
cette imposante étude critique,
l’auteur, canadienne d’origine amé-
ricaine, dénonce l’abandon par les
entreprises de toute activité manu-
facturière au profit du seul marke-
ting. Ayant compris que les bénéfi-
ces ne viendraient plus de la produc-
tion des objets mais de leur promo-
tion, les marques comme Nike,
Coca-Cola ou Gap ont reporté tou-
te leur énergie sur la promotion
sous toutes ses formes, laissant le
« sale boulot » de la fabrication à
des sous-traitants installés dans les
pays émergents, au mépris des plus
élémentaires règles sociales ou
d’hygiène.

S’il est trop tôt pour savoir si
l’écho de la thèse de Naomi Klein
sera aussi fort qu’il l’a été outre-
Atlantique, cette nouvelle charge
contre le marketing devrait alerter
les dirigeants d’entreprise. La

démonstration de celle que certains
appellent la « José Bové canadien-
ne » n’est effectivement pas sans
rapport avec le combat contre les
OGM. De même que les membres
de la Confédération paysanne, les
militants antipublicité mettent au
compte de la mondialisation les
excès de la communication. Les mul-
tinationales qui nourrissent,
habillent ou divertissent le monde
entier seraient devenues si puissan-
tes en abolissant les frontières qu’el-
les mépriseraient les consomma-
teurs. Les deux aspects de la lutte
contre la mondialisation se retrou-
vent d’ailleurs autour de la marque
McDonald’s, dont José Bové a fait
le symbole de la « malbouffe » et
que Naomi Klein dénonce comme
l’une des marques impérialistes.

AVEC L’AIDE D’INTERNET
En France, ce mouvement est

encore très embryonnaire. Pas plus
que les appels au boycottage n’ont
mis en péril Danone, les groupes
comme Les Casseurs de pub ou
Résistance à l’agression publicitai-
re ne sont menaçants pour les mar-
ques. La récente polémique autour
des campagnes « porno chic », qui
se sont affichées sur les murs des vil-
les et dans les magazines, montre
néanmoins que les annonceurs et
leurs agences de publicité ne peu-
vent plus tout se permettre au nom
de la créativité. Là encore, il serait
faux d’affirmer que cette protesta-
tion est le fait d’un grand mouve-
ment populaire. Mais le signal a été
suffisamment fort pour que la
ministre déléguée à la famille et à

l’enfance s’empare du débat. Et si la
solution législative que n’exclut pas
Ségolène Royal n’est certainement
pas la meilleure, l’affaire a fait assez
de bruit pour que le Bureau de véri-
fication de la publicité s’en empare
et que les professionnels entament
un début de réflexion sur les limites
de leurs créations.

Les marques auraient cependant
tort d’ignorer ce courant d’opinion
au motif qu’il est minoritaire. L’exi-
gence de transparence d’une socié-
té surinformée, ajoutée à celle de
consommateurs toujours plus vigi-
lants, les oblige à prendre en comp-
te ces signaux d’alarme. La société
de consommation n’en est certes
pas à affronter sa première vague
de contestation. L’après-mai
68 avait déjà été l’occasion d’une
réflexion critique sur le bien-fondé
de la croissance à tout prix. A la dif-
férence de leurs aînés des années
1970, les nouveaux opposants à la
publicité disposent aujourd’hui
avec Internet d’un moyen de trans-
mission adapté à leur combat.
Après le naufrage de l’Erika, des
campagnes publicitaires du groupe
pétrolier Total avaient été détour-
nées et avaient déferlé dans les boî-
tes aux lettres électroniques. De
même est-il probable que l’appel au
boycottage de Danone n’aurait pas
eu un tel écho s’il n’avait pas été lan-
cé par le biais d’un site Internet.

Face à ces nouvelles armes, les
marques et leurs agences de publici-
té ne sont pas en danger de mort.
Quels que soient les moyens de
leurs opposants, elles conservent
une puissance économique qui leur

garantit un avantage médiatique.
Mais elles doivent utiliser avec doig-
té ces moyens de communication
massifs. Danone a été en grande
partie victime d’un retour de bâton
publicitaire. A force d’utiliser tous
les canaux pour prouver la qualité
de ses produits et se présenter com-
me une entreprise citoyenne, la
marque s’est exposée à l’incompré-
hension des consommateurs dès
lors qu’elle a brusquement quitté ce
registre rassurant.

A défaut d’exercer une dictature,
comme l’affirment leurs détrac-
teurs, les marques, engagées dans
une compétition mondiale, ont
parfois oublié que les consom-
mateurs sont aussi des citoyens.
Sans la prise en compte de leur
sensibilité et de leurs différences, ce
qui n’est aujourd’hui qu’un trouble
risque de se transformer en crise de
confiance.

Frédéric Roy
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JUSTICE
Dans un article sur la baisse de la

détention provisoire, nous avons
écrit par erreur, dans Le Monde
du 10 mai, que 3 478 personnes
avaient été placées en détention
provisoire de janvier à mars 2001.
Le chiffre exact est de 4 978 person-
nes, à comparer aux 7 600 per-
sonnes placées en détention provi-
soire de janvier à mars 2000. Ces
premiers chiffres, non stabilisés,
sont fournis par la Chancellerie.

EN SON PREMIER demi-siècle
d’éternité, Antoine Bourdelle, sans
descendre de sa magnificence
rocheuse, se rapproche peu à peu
d’un public qui apprend à mieux le
comprendre. De la trinité fameuse,
Rodin, Bourdelle, Maillol, qui,
au-delà d’un académisme passager,
mais d’autant plus virulent, a cher-
ché, chacun dans sa voie, un nouvel
équilibre des volumes et du ciel, il
n’apparaît point que Bourdelle,
pour célèbre qu’il fût, ait longtemps
été le plus populaire. L’essaimage
de certaines de ses plus grandes
œuvres à l’étranger ou en province
– monument d’Alvear à Buenos
Aires, Le Fruit à Bâle, le monument
aux héros de 1870 à Montauban –
en est peut-être une raison, de
même que l’emplacement du monu-
ment à la Pologne, qui, sur la tour-
billonnante place de l’Alma, s’érige
sur un grandiose horizon, mais
dans un désert d’yeux distraits.

A ces conjonctures spatiales
s’ajoutent des motifs humains,
dont le premier est la proximité de
Rodin, qu’Antoine Bourdelle ne ces-
sa d’étudier et d’admirer, mais
contre l’influence exclusive duquel,
par une espèce de nécessité vitale,
il n’a cessé de se raidir pour préser-
ver sa transposition extérieure d’un
univers intérieur exigeant et tour-
menté. A la vérité l’œuvre et le
monde spirituel de Bourdelle,
comme ceux de Rodin d’ailleurs,
demandent une adhésion facile
mais passionnée de l’âme pour
s’ouvrir un chemin jusqu’au
meilleur de l’homme. Car l’on y
voit aisément l’œuvre d’un vision-
naire autant que celle d’un bâtis-
seur lucide ; la patience d’un
artisan de cathédrale autant que
l’intuition technique d’un maître.

Jacques-Henry Bornecque
(24 mai 1951.)

DEUX semaines après le
départ du Tour de
France 1998, Le Monde
demandait l’arrêt de

l’épreuve après les révélations en
cascade sur le dopage suivant
l’arrestation du soigneur Willy
Voet et des contrôles positifs.
Depuis, le groupe Midi libre, pro-
priétaire de la course cycliste du
même nom, est entré dans notre
périmètre. La première étape de
l’édition 2001 a eu lieu mardi
22 mai. Un rédacteur en chef du
journal a participé à l’épreuve.
Eric Fottorino, quarante ans, ne
pouvait prétendre, bien entendu,
suivre le peloton même s’il a rem-
porté des courses pour amateurs
dans sa jeunesse. Il est parti une
heure avant le départ des pros et
a franchi la ligne d’arrivée vingt
et une minutes après eux. Plus de
30 km/h de moyenne. Un exploit
personnel. Un pari pour Le Mon-
de.

Le pari c’est celui de voir se
transformer l’idée que l’on se fait
du sport professionnel et, étant
devenu par hasard un des
acteurs du monde cycliste, d’y
contribuer. Est-ce un engage-
ment naïf de notre part ? S’il
s’avère que les pratiques de ce
sport ne parviennent pas à chan-
ger, si les dirigeants, si trop de
coureurs eux-mêmes confondent
dépassement de soi et auto-des-
truction, soûlés par le besoin de
gloire ou l’attrait de l’argent, Le
Monde et Midi libre en tireront les
conséquences.

En attendant, par goût du
sport, par confiance dans les
sportifs, parce que le cyclisme est
un grand sport populaire, nous
avons pris ce pari double : organi-
ser la course et y lancer Eric Fotto-

rino pour raconter, non l’épreuve
puisqu’il la précède avant de se
faire « avaler » par le peloton,
mais les joies et souffrances inté-
rieures d’un coureur. Pour mieux
comprendre.

C’est dans cet esprit que le
Midi libre a fait signer aux diri-
geants des équipes participant à
l’édition 2001 un « code éthique »
et a contribué à ce qu’il soit aussi
imposé au départ du Dauphiné
libéré et du Tour de France. Trois
des plus grandes courses de Fran-
ce y affirment que « le dopage est
inadmissible en sport ». Qu’il faut
« mener une action rigoureuse con-
tre la tricherie, la corruption et tou-
te forme d’arrangement permet-
tant de vaincre autrement que par
les moyens du sport ». Que « tout
coureur cycliste, quels que soient la
place qu’il occupe et le niveau de
ses performances, est par consé-
quent tenu de respecter cette éthi-
que fondamentale ».

Depuis 1998, l’ampleur du
dopage, qui était jusque-là
connue du monde cycliste mais
couverte par l’omerta, est appa-
rue au grand jour. Ceux qui refu-
sent ces pratiques sont déconsi-
dérés, rejetés comme des mou-
tons noirs par le milieu. Vaincre
ces habitudes sera forcément
long. Les fédérations, qui niaient
le phénomène parce qu’elles crai-
gnaient de nuire au cyclisme, se
sont mises en mouvement contre
le dopage. Le gouvernement
pousse dans le même sens. Les
moyens manquent encore,
notamment pour effectuer les
contrôles et les analyses. Mais la
direction est la bonne et la seule
acceptable. Le Monde ne voulait
pas se contenter de le dire. Il a
souhaité y contribuer.

La fin
de la dictature
des marques

RECTIFICATIF

IL Y A 50 ANS, DANS 0123

A la lumière de Bourdelle

Le rapprochement entre l’Europe et la Corée du Nord
IL Y A UN AN, la visite du prési-

dent sud-coréen Kim Dae-jung à
Pyongyang, en juin 2000, ouvrait
la voie à un début de rapproche-
ment entre les deux Corées.
Aujourd’hui, la République po-
pulaire démocratique de Corée
(RPDC) est à nouveau au centre
d’un « ballet » diplomatique dont
le dernier développement a été la
récente annonce par la Commis-
sion européenne de l’ouverture de
négociations en vue de l’établisse-
ment de liens diplomatiques.

A la suite de la visite à Pyong-
yang, début mai, du premier minis-
tre suédois Göran Persson, qui
assume la présidence tournante
de l’Union européenne, les Etats-
Unis ont fait savoir, de leur côté,
qu’ils étaient prêts à reprendre les
négociations sur les missiles balis-
tiques nord-coréens gelés depuis
l’arrivée à la Maison Blanche du
président Bush. A Séoul, le sous-
secrétaire d’Etat américain, Ri-
chard Armitage, vient de rassurer
sur ce point Kim Dae-jung, quel-
que peu déstabilisé face à son
opposition dans sa politique de
« main tendue » vers le Nord par
le durcissement de Washington et
par l’impasse actuelle du dialogue
intercoréen.

Dès sa prise de pouvoir, George
W. Bush a donné un coup de frein
au « flirt » de Washington avec
Pyongyang marqué, en septembre
2000, par la première visite en
RPDC d’un secrétaire d’Etat amé-
ricain – alors Madeleine Albright.
Les négociations sur les missiles
avaient débuté en juin 2000 en
échange d’un assouplissement de
l’embargo économique américain

sur la Corée du Nord. La produc-
tion et la vente de missiles (à l’Irak
et à la Libye en particulier) posent
un double problème à Washing-
ton : outre la prolifération, elles
mettent à portée de tirs les bases
militaires américaines d’Okinawa
(sud du Japon).

La « menace » que représentent
des pays comme la RPDC ou l’Irak
est l’une des justifications du pro-
jet américain de « bouclier » anti-
missile auquel Washington s’effor-
ce de rallier les Européens et ses
alliés asiatiques. Les Européens
sont réservés, sinon hostiles ; les
Asiatiques le sont aussi, mais
mezzo voce.

« CHASSE GARDÉE » AMÉRICAINE
A Séoul, le président Kim n’a

pas été au-delà d’une « compréhen-
sion » des préoccupations améri-
caines au cours de ses entretiens
avec Richard Armitage. Les Japo-
nais, qui ont fait en 1998 l’expé-
rience d’un tir d’essai de missiles
nord-coréens au-dessus de leur
territoire, sont partagés, craignant
de se retrouver seuls aux côtés des
Américains si les Européens ne
participent pas au projet et de pro-
voquer la Chine.

L’initiative de l’UE en direction
de la Corée du Nord aurait pu
avoir des arrière-pensées straté-
giques : entrer sur une « chasse
gardée » américaine à un moment
où Washington cherche à s’impo-
ser comme le « shérif » mondial.
En essayant de lancer un dialogue
avec la RPDC, les Européens pou-
vaient espérer réduire la menace
qu’elle représente et, du même
coup, entamer la portée de l’une

des justifications de Washington
pour mettre en place le « bou-
clier ». Il semble que la com-
mission n’ait pas eu ces arrière-
pensées et se soit simplement
laissé entraîner par le « forcing »
suédois pour établir un dialogue
direct avec Pyongyang. Ce qui
peut avoir ses mérites mais sem-
ble surtout, au stade actuel, don-
ner un avantage au régime.

Présentée comme un « ap-
point » aux efforts américains et
sud-coréens pour réduire la ten-
sion dans la péninsule, l’initiative
européenne contribue surtout à
élargir la marge de manœuvre de
Pyongyang, trop content de dispo-
ser d’un nouvel interlocuteur et de
pouvoir, un jour, faire son « lob-
bying » à Bruxelles. A-t-elle incité
les Américains à annoncer plus
rapidement qu’ils ne le souhai-
taient la reprise du dialogue avec
la RPDC ? Peut-être. Peut-on en
attendre davantage ?

Les Européens arrivent en
RPDC un peu en « culottes cour-
tes ». L’Europe a ignoré politique-
ment ce pays – comme cette par-
tie du monde – pendant des décen-
nies. Certes, la Suède y entretient
une représentation depuis vingt-
sept ans, tandis que l’UE contri-
bue pour 75 millions d’euros au
projet de fourniture à la RPDC de
centrales nucléaires à eau légère
(accord de 1994 avec les Etats-
Unis) en échange du gel de son
programme atomique et lui four-
nit 200 millions d’euros en aide
alimentaire.

Mais elle ne dispose guère de
moyen de pression sur un régime
ne comprenant que les rapports

de force et pour lequel le seul in-
terlocuteur demeure Washington
avec ses 37 000 militaires installés
au sud du 38e parallèle séparant
les deux Corées. Les Européens
n’ont d’ailleurs pas « mis la bar-
re » bien haut en ce qui concerne
les contreparties de leur reconnais-
sance, obtenant seulement une
confirmation du moratoire sur les
missiles jusqu’en 2003.

LE « MÉRITE » DE LA « DÉSUNION »
Aux yeux de Pyongyang, l’Union

a l’énorme « mérite » de la « désu-
nion ». Lors du sommet Europe-
Asie à Séoul en octobre 2000,
entraînés par l’Angleterre (qui
voulait faire un coup diploma-
tique) et l’Allemagne, la plupart
des Européens se sont précipités.
Ils ne voulaient pas être en reste
sur Washington (au moment où
l’on pensait que Bill Clinton se
rendrait à Pyongyang) et, sans se
concerter, ont choisi de nouer des
relations diplomatiques avec la
RPDC en rompant avec la politi-
que commune (qui consistait à
demander des engagements aux
Nord-Coréens en matière de
droits de l’homme, de missiles et
de nucléaire en échange d’une
reconnaissance).

Seules la France et l’Irlande sont
restées cohérentes avec elles-
mêmes. Aujourd’hui encore, Paris
fait valoir, non sans raison, que
depuis un an la RPDC n’a pas don-
né de signe tangible de change-
ment – au contraire, elle a plutôt
durci sa position en ce qui concer-
ne le dialogue intercoréen quasi-
ment bloqué –, qui justifierait un
revirement. L’Allemagne a certes
négocié avec Pyongyang un proto-
cole qui, sur le papier, constitue
un progrès : la liberté de mouve-
ment pour ses diplomates et ses
organisations humanitaires. Il res-
te à voir comment il sera appliqué.

Les initiatives européennes en
direction de la RPDC amènent à
s’interroger sur la cohérence de la
politique « occidentale » (Etats-
Unis, Europe, Japon) et sud-
coréenne vis-à-vis de l’un des régi-
mes les plus totalitaires que la pla-
nète ait porté. Un régime qui prati-
que avec maestria le chantage du
faible et joue de la moindre faille
chez ses interlocuteurs.

Ces politiques d’ouverture diplo-
matique ne sont pas dénuées
d’ambiguïtés : pour ne pas irriter
Pyongyang, tout le monde ignore
– sinon au fil de tirades générales
sur les droits de l’homme – le sort
tragique des 22 millions de Nord-
Coréens dont beaucoup conti-
nuent à mourir de faim et sont
victimes de répression. Autre
ambiguïté : toute politique de
détente se heurte au double souci
de Pyongyang de conserver une
marge de menace potentielle sans
laquelle le régime n’a plus de
levier pour obtenir la manne inter-
nationale nécessaire à sa survie et
de ne faire que le strict minimum
en matière de concession.

Philippe Pons
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Le mirage Berlusconi par Ilvo Diamanti

LA victoire de la Maison
des libertés, coalition diri-
gée par Silvio Berlusconi,
n’a pas été fêtée en Italie

par des manifestations populaires.
Tout s’est déroulé dans les médias,
à la télévision et dans les journaux.
Comme, du reste, la campagne
électorale. Et pourtant cette cam-
pagne électorale, d’une dureté et
d’une âpreté rares, avait duré des
mois et des mois, avec un thème
central : tous contre Berlusconi. Et
Berlusconi contre tous.

Le jour des élections est passé,
Berlusconi et la Maison des liber-
tés ont gagné. Mais la réaction
populaire est restée étonnamment
froide. Les vainqueurs et leur lea-
der eux-mêmes abordent cette
deuxième expérience de gouverne-
ment – après celle de 1994 – avec
une modération qui contraste
avec la campagne agressive menée
jusqu’à la veille du scrutin. Cette
attitude modérée de la droite
répond à la nécessité de rassurer la
société, divisée par des mois de
confrontation. Mais aussi de ne
pas offrir de nouvelles occasions
de polémique aux observateurs
politiques, institutionnels, finan-
ciers. Intérieurs ou internationaux.

Après une bataille « exception-
nelle », c’est donc le désir de paraî-
tre « normaux » qui semble s’im-
poser. Les résultats électoraux ne
sont pas pour rien dans cette atti-
tude. Ils se sont révélés, dès le

début, moins spectaculaires que
prévu. Certes, la victoire de la
droite est nette, puisque la Maison
des libertés a remporté une large
majorité des sièges tant à la
Chambre qu’au Sénat.

Mais, en termes de voix, la Mai-
son des libertés et son leader sont
loin d’avoir recueilli une majorité
sociale aussi forte. Les chiffres le
démontrent. Sans possibilité d’er-
reur. La Maison des libertés l’a
emporté au Sénat, au scrutin majo-
ritaire, avec 42,5 % des suffrages
exprimés, soit 3 % de plus que
L’Olivier (la coalition de gauche). Il
s’agit d’un recul d’environ 5 % par
rapport aux législatives de 1996 si
l’on se fonde sur les suffrages
recueillis alors par les partis qui
composent aujourd’hui la Maison
des libertés (le Pôle, formé par For-
za Italia, l’Alliance nationale et les
petits partis centristes, la Ligue du
Nord).

L’Olivier a, lui, perdu 2 %. Mais
si l’on considère les résultats obte-
nus par d’autres listes (l’Italie des
valeurs, dirigée par l’ancien juge
Di Pietro, ou Refondation commu-
niste, qui étaient alliées avec lui
lors des élections précédentes), il
aurait pu atteindre 47 % des voix.
Autrement dit, une confortable
majorité.

Certes, quand il n’y a pas d’ac-
cord entre les partis, il n’est pas
logique d’additionner leurs élec-
teurs. Il s’agit d’entités politiques

distinctes. Cependant, cet accord
existait, et il a été rompu. Contrai-
rement à ce qui s’est passé à
droite. Ce qui signifie que le résul-
tat, au Sénat, a été déterminé par
la politique des alliances. Et non
par l’augmentation des suffrages
accordés à la droite, qui n’a pas eu
lieu. Ni par la séduction exercée
par son leader, qui n’a pas élargi la
base électorale de sa coalition.

La démonstration est encore
plus évidente si l’on raisonne sur
les résultats des élections à la
Chambre des députés. Contraire-
ment au Sénat, L’Olivier et Refon-
dation communiste avaient conclu
un accord de non-belligérance. Les
calculs réalisés par le groupe de tra-
vail du ministère de l’intérieur, que
dirige le politologue Antonio Agos-
ta, montrent un équilibre en voix
entre les deux camps. En Italie,
chaque électeur vote de manière
distincte et avec deux bulletins dif-
férents, d’une part pour des coali-
tions et des candidats à la Cham-
bre, au scrutin majoritaire (75 %
des sièges), et d’autre part pour
des partis, au scrutin proportion-
nel (les 25 % restants).

Au scrutin majoritaire, la Mai-
son des libertés a obtenu 45,4 %
des votes (le Pôle et la Ligue, en
1996, avaient dépassé les 50 %),
L’Olivier allié à Refondation
autour de 44,2 %, plus ou moins
comme en 1996. Il faut souligner,
là encore, que l’Italie des valeurs,

qui se présentait seule, a capté
près de 4 % des voix.

En ce qui concerne les sièges
attribués à la proportionnelle, les
choses sont sensiblement diffé-
rentes. Les partis qui composent la
Maison des libertés, pris tous
ensemble, dépassent les 18 mil-
lions de voix, soit 49 % du total.
Cependant, ce chiffre appelle deux
observations :

– Ce résultat représente un recul
pour la Maison des libertés de plus
de 1 million de voix et de 3 % par
rapport à 1996.

– Le vote proportionnel exprime
le soutien à un parti, non pas à la
coalition ou à la personnalité de
son chef.

La baisse évidente du soutien au
centrodestra, quand on passe de la
proportionnelle au scrutin majori-
taire, est significative : elle suggère
que la victoire de la Maison des
libertés reflète l’appartenance aux
forces politiques de cette sensibili-
té, plus que la capacité d’attrac-
tion de Silvio Berlusconi. Ou, pour
mieux dire, que le leadership et
l’image de ce dernier ont fait pro-
gresser Forza Italia, son parti.
Mais ni les autres partis ni la coali-
tion. Je consacre beaucoup de pla-
ce aux chiffres parce qu’eux, au
moins, ne sont pas douteux. Ils
soulignent combien la victoire de
la droite doit à la stratégie d’allian-
ce menée avec efficacité par Ber-
lusconi – beaucoup moins par
L’Olivier. Et guère au changement
politique d’un électorat italien qui
reste (comme l’ont noté, entre
autres, les politologues Giovanni

Sartori et Renato Mannheimer)
d’une grande stabilité.

Dès lors, il est faux de dire que
« Berlusconi a séduit les Italiens ».
Ce qu’il a fait, c’est construire,
représenter, diriger une coalition.
Qui a rassemblé 45 % des élec-
teurs, donc une majorité ample
mais relative.

En revanche, il y a lieu de soup-
çonner que la campagne électo-
rale, devenue de plus en plus un
référendum centré sur la personne
de Berlusconi, a fonctionné
comme une prophétie autoréalisa-
trice. Parce qu’elle a fait de lui le
centre, presque unique, du débat
et de l’opinion publique. Parce
qu’elle a conditionné la perception

des commentateurs et même des
acteurs politiques. En particulier
ceux de la gauche. Le centrosinistra
s’est considéré comme battu dès
l’automne dernier. Et il a soutenu
sans grande conviction son candi-
dat, Francesco Rutelli, sauf peut-
être dans les dernières semaines.

Il n’est pas à exclure que, si le
match avait été considéré comme
plus incertain, la recherche d’une
alliance avec Refondation commu-
niste et l’Italie des valeurs eût été
menée avec plus de détermina-
tion. Et il n’est pas à exclure que
Bertinotti et Di Pietro, les chefs de
ces deux partis, eussent évalué
avec une attitude différente la pos-
sibilité d’une entente.

Aujourd’hui, pour la même rai-
son, on a tendance à lire le résultat
dans le miroir tendu par le leader
de la Maison des libertés. Il s’agi-
rait d’un succès large et convain-

cant de la droite, fruit d’une affir-
mation personnelle de Berlusconi
auprès des électeurs. Mais cela
n’est vrai que sous les angles poli-
tique et parlementaire. Alors que,
sur le plan des représentations
sociales, le scénario est beaucoup
plus ouvert, pluraliste, équilibré.

Même l’Italie du Nord, que trop
d’analyses, y compris dans la
presse française, avaient présentée
comme la chasse gardée de la droi-
te, a enregistré une remontée de la
gauche. A la différence du Mezzo-
giorno, où s’est nouée la victoire
de la Maison des libertés. Berlusco-
ni et le centrodestra ont obtenu au
Parlement des chiffres suffisants
pour gouverner sans problème. Il
leur faudra toutefois tenir compte
d’une opposition minoritaire au
Parlement mais qui dispose d’un
large soutien dans la société.

C’est pour cette raison aussi
qu’ils n’ont pas fait de grande fête
après les élections. Il n’y avait pas
de quoi. Car on a assisté à une con-
sultation beaucoup plus ouverte et
équilibrée qu’on ne s’y attendait.
Libre à chacun de voir dans ce
résultat le énième signe que l’Italie
est un pays bizarre, anormal. Hier
bloqué dans un bipolarisme impar-
fait et sans alternance. Aujour-
d’hui sensible à l’influence des
médias et à la séduction de leur
roi. Mais c’est une lecture équi-
voque, où de vieux préjugés pren-
nent le pas sur la réalité. Et qui
empêche de voir que le vote du
13 mai a marqué un succès « nor-
mal » par ses proportions. Rendu
anormal et exceptionnel et, du
même coup, favorisé par ceux – ils
sont nombreux – qui ont cru sans
esprit critique à la « chronique
d’une victoire annoncée » depuis
longtemps, racontée par celui qui
en est le héros, Silvio Berlusconi.

Ilvo Diamanti est professeur
de science politique à l’université
d’Urbino.

Traduit de l’italien
par Sophie Gherardi

AU-DELÀ des anathèmes
et autres formes de dia-
bolisation, il faut pren-
dre au sérieux le phéno-

mène Berlusconi pour le compren-
dre dans son originalité. Pour la pre-
mière fois dans une grande démo-
cratie, le chef d’une entreprise de
médias accède par deux fois à la
fonction de premier ministre.

Nombre d’observateurs ont éta-
bli un lien de causalité entre les
deux aspects : sa réussite ne serait
que le résultat d’une télécratie : si
Berlusconi a su faire rêver les Ita-
liens et conquérir le pouvoir, c’est
parce qu’il possède trois grands
réseaux nationaux de télévision.
Déjà, lors de sa première accession
au pouvoir en 1994, le cas Berlusco-
ni fut en France enfermé dans des
formules-boîtes comme le « télé-
populisme », voire le « télé-fascis-
me », comme pour mieux le conju-
rer.

Une autre explication tout aussi
réductrice a présenté Berlusconi
comme l’homme de tous les « pou-
voirs occultes » associés à une certai-
ne vision de l’Italie : Mafia, loge P2,
affaires douteuses, fraudes, argent
sale, etc. Autant de soupçons qui,
même partiellement vérifiés, ne ren-
dent pas compte de la complexité
du phénomène.

D’autres encore ont pu voir dans
la démarche politique de Silvio Ber-
lusconi une sorte de fuite en avant
pour sauver son groupe du suren-
dettement ou des enquêtes qui le
menaçaient.

Toutes ses interprétations con-
vergent sur l’idée que Berlusconi
manipulerait l’opinion grâce à la
télévision considérée comme un
simple outil de propagande. La
question demeure : comment un
chef d’entreprise peut-il devenir en
moins de dix ans le dirigeant d’une
grande démocratie européenne ?
Comment un parti, Forza Italia,
créé de toutes pièces sur un modèle
commercial et sportif, devient-il en
huit ans le premier parti d’Italie ?
Comment obtient-il une majorité
absolue dans les deux Chambres au
terme d’une mobilisation massive
de l’électorat que l’on ne voit guère
dans les autres démocraties si
promptes à donner des leçons à
l’Italie ?

Bien sûr, cette conquête du pou-
voir est le fruit d’une stratégie politi-
que classique : formation d’un
grand parti, implantation réussie
sur tout le territoire, conclusion
d’une alliance destinée à former
une majorité parlementaire avec
l’Alliance nationale de Fini et la
Ligue de Bossi que Berlusconi a su
à la fois associer et marginaliser
pour l’empêcher de renouveler le
chantage de 1994 qui l’avait obligé
à quitter le pouvoir.

Au-delà de ce savoir-faire poli-
tique mis en œuvre en un temps

clair, Berlusconi a su importer et
imposer dans le champ de la repré-
sentation politique les techniques
du marketing, de la publicité et sur-
tout de la mise en scène de la télévi-
sion commerciale généraliste. Dans
le vide politique italien ouvert par
la chute du Mur et l’enquête
« Mani pulite », « il Cavaliere » a
élaboré une nouvelle construction
symbolique faite de rêves et de réfé-
rences au petit écran ou au sport, et
opposées à la figure usée de l’Etat
en crise et aux forces qui lui étaient
associées.

Il a poursuivi, sur la scène poli-
tique, le travail de l’industrie du
divertissement qui est une usine à
rêves. Il a traduit l’imaginaire télévi-
suel en politique. Le phénomène
Berlusconi ne se comprend que
dans sa genèse. Comme toujours
en Italie, « pays aux cent villes »,
tout commence par le local. Il y a
trente ans, Berlusconi part de
Milan la financière où, promoteur
immobilier d’un quartier nouveau,
il intègre divers services, dont la

télévision câblée, dans sa « cité du
futur ». Il étend ensuite son activité
de Milan à la Lombardie, puis à
l’échelle nationale par extension de
ses télévisions hertziennes.

En l’absence de réglementation,
Berlusconi a formé un groupe de
télévision, composé de trois chaî-
nes nationales, pour contrebalan-
cer les chaînes de la RAI. Cette expé-
rience lui a permis d’opposer systé-
matiquement la télévision commer-
ciale à la télévision publique, de se
confronter à l’Etat sur le terrain de
sa production symbolique. Depuis
vingt ans, il a fait triompher le
modèle de télévision financée par
la publicité, créant un lien direct
entre la programmation télévisuel-
le et la consommation marchande.

Cette réussite l’a conduit à des-
cendre dans l’arène politique dans
le contexte de crise des grands par-
tis classiques. Dès lors, il engrange
les succès électoraux puis demeure
le leader de l’opposition après la vic-
toire du centre-gauche en 1996. Sa

reconquête du pouvoir a nécessité
la construction d’un rêve pour l’Ita-
lie dont il est l’incarnation. Pour
parvenir à Rome, Berlusconi a opé-
ré une ultime opération symboli-
que : celle de la réussite managéria-
le envahissant tout le champ social.
Il s’est présenté sur tous les murs
d’Italie comme « président-entre-
preneur », nouveau pape de l’entre-
prise et du politique réunifiés en
son corps de manager bronzé, sou-
riant, impeccable, riche, sportif,
amical.

Berlusconi est un vendeur qui a
expérimenté le lien entre le service
offert et le rêve combiné au désir
d’achat. Tout son art est d’associer
des images à son aventure économi-
que puis à sa démarche politique. Il
circule de la sphère économique à
celle des signes, de l’imaginaire télé-
visuel à celui du politique. Il passe
de la finance à la télévision, de l’en-
treprise au politique ou au symboli-
que.

Car il caractérise la nouvelle for-
me d’entrepreneur contemporain,
le néomanager de la grande entre-
prise de communication qui gère
des flux financiers ou d’images et
des réseaux d’influence. Il est un
manipulateur de symboles. Demeu-
re constante dans sa stratégie l’in-
terpellation du citoyen comme un
consommateur auquel il vend un
continuum de services et d’images
intégrés, balisant ainsi la vie quoti-
dienne de la famille italienne grâce
à ses magasins, ses écrans de télévi-
sion, son équipe de football ou ses
élus et ses commerciaux.

Avec la politique, Berlusconi n’a
fait que pousser à son terme cette
logique en traitant le citoyen-élec-
teur comme un téléspectateur-con-
sommateur, c’est-à-dire en gérant
son passage du chariot à provisions
à l’isoloir, via le petit écran. Certes,
il est le fondateur du parti de l’en-
treprise, mais il est surtout l’alchi-
miste de la fusion entreprise-patrie.
Tout son discours est bâti sur cette
incarnation, de même que son per-
sonnage : self-made-man mythi-
que auquel peut s’identifier une
majorité d’Italiens chez qui l’esprit
d’entreprise est vivace.

Berlusconi a réenchanté le politi-
que grâce au modèle de la réussite
et de l’efficacité entrepreneuriale.
Le dogme managérial tend à vampi-
riser l’ensemble de la société. Le
succès de Berlusconi marque ainsi
la victoire de la grande entreprise
de communication moderne sur
l’Etat-Nation en crise. Plutôt
qu’une exception, l’Italie est peut-
être un laboratoire.

Pierre Musso est professeur en
sciences de la communication à
l’université Rennes-II.

Il est faux de dire que « Berlusconi a séduit
les Italiens ». Ce qu’il a fait, c’est construire,
représenter, diriger une coalition.
Qui a rassemblé 45 % des électeurs,
donc une majorité ample mais relative

Le succès
de Berlusconi
marque la victoire
de la grande
entreprise
de communication
moderne
sur l’Etat-nation
en crise

Le laboratoire italien
par Pierre Musso
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Les créateurs français ont raté le virage des « marques-enseignes »

MADRID
de notre correspondante

C’est un passage de témoin for-
tuit mais hautement symbolique.
A l’heure où le géant britannique
de la distribution textile Marks &
Spencer bat en retraite, annonçant
son retrait total du continent, l’un
de ses vainqueurs, la marque espa-
gnole Zara, fait une entrée triom-
phale en Bourse. La décision, très
attendue, a traîné pendant près
d’un an. Mercredi 23 mai, à
Madrid, une offre publique de ven-
te (OPV) a été lancée, destinée à
placer jusqu’à 26,09 % du capital
du groupe Inditex, maison mère de
Zara. Le prix de l’action a été fixé à
14,70 euros, soit presque au plus
haut de la fourchette indiquée
pour l’OPV. Ce qui permet d’éva-
luer le groupe à environ 9,16 mil-
liards d’euros (plus de 60 milliards
de francs) dès son introduction.

A peine la nouvelle connue, en
avril, ce fut la ruée : les demandes
des particuliers, auxquels étaient
destinés 44,59 % de l’OPV, cou-
vraient plus de cinq fois l’offre ;
quant à celles des investisseurs
espagnols et étrangers, à qui
étaient proposés respectivement
12,97 % et 38,91 % de l’OPV (les
3,53 % restants étant destinés au
personnel du groupe), elles ont
dépassé plus de vingt-cinq fois le
nombre d’actions disponibles !
Qu’est-ce qui rend Inditex, ce hol-
ding textile créé en 1985, si appétis-
sant ?

D’abord les chiffres d’une solide

santé : 24 000 employés, 1 117
magasins sous quatre enseignes
(dont 457 sous la marque Zara),
implantés dans 33 pays, surtout en
Europe, mais aussi en Amérique,
au Moyen-Orient ou en Asie. Un
chiffre d’affaires dont la moitié se
réalise à l’étranger et qui a doublé
ces trois dernières années, attei-
gnant en 2000 435 milliards de
pesetas (2,61 milliards d’euros),
soit 28 % de plus qu’un an avant, et
un bénéfice net de 43 milliards de
pesetas (259,22 millions d’euros),
en hausse de 27 %. Et ce n’est pas

fini. Après avoir triplé sa taille en
cinq ans, Inditex envisage d’inves-
tir à nouveau 1,5 milliard d’euros
dans les cinq ans. En 2001 et 2002,
le groupe prévoit l’ouverture de
150 à 200 nouveaux magasins,
dont un bon quart de boutiques à
l’enseigne Zara.

Cette marque, aujourd’hui pré-
sente dans les principales villes
d’Europe, est la locomotive qui a
permis de tirer Inditex sur les rails
du succès, depuis 1975. Visant à
habiller aussi bien les enfants, les
femmes que les hommes, elle génè-

re aujourd’hui les trois quarts des
revenus du groupe et 86 % de ses
profits. Zara est l’essence même de
l’« esprit Inditex » : mettre la der-
nière mode à portée de toutes les
bourses, le plus vite possible, au
coût le plus bas possible. Une con-
viction érigée en dogme, que le
mystérieux créateur de Zara,
Amancio Ortega, s’est forgée très
tôt, dès ses débuts dans diverses
boutiques de chemiserie et lingerie
de La Corogne, dans la Galice pau-
vre des années 1960 (lire ci-des-
sous). Son concept, novateur pour
l’époque, était de proposer à prix
réduit, dans ses boutiques, prati-
quement les mêmes modèles que
ceux qui avaient été vus dans les
défilés de mode quelques jours
plus tôt. Pour cela, M. Ortega s’est
doté d’une force de frappe et d’une
capacité d’adaptation impression-
nantes : là où son concurrent
Benetton mettra plus de trois mois
à répondre à une tendance qui
émerge dans la demande des con-
sommateurs, Zara ne prendra pas
plus de quinze jours. Les collec-
tions sont renouvelées toutes les
semaines, et chaque année 11 000
modèles sont mis sur le marché,
soit 90 millions d’articles en tout.

Pour assurer une telle mobilité,
le mot d’ordre est de produire « en
temps réel ». Pour cela, les ven-
deurs sont équipés d’ordinateurs
portables, reliés à une centrale
informatique intégrée au siège du
groupe. Ils enregistrent chaque
jour les données des ventes, qui

sont ensuite analysées au centre
d’Arteixo, en Galice, en vue de
s’adapter quasi instantanément à
la demande. Les temps de création
sont ainsi raccourcis au minimum.
Une flotte de camions part chaque
semaine de Galice pour livrer l’en-
semble des boutiques. Là où ce
n’est pas possible, les avions sup-
pléent. L’autre clef du succès est
l’« intégration ». Près de 50 % des

tissus sont achetés parfois à l’état
brut, on les teint à la commande,
dans la vingtaine d’usines du grou-
pe qui gèrent tout, de la création à
la livraison.

De publicité, en revanche très
peu. M. Ortega n’aime pas la
presse… Il préfère dépenser son
argent pour essaimer ses bouti-
ques, dans les meilleurs endroits
des villes, et les imposer par son

seul concept de « copieur de ten-
dances » parfaitement assumé. Ce
système global, Inditex l’applique
aux autres enseignes qui ont per-
mis de compléter l’offre initiale de
Zara. Pull & Bear, créé en 1991
pour proposer un habillement plu-
tôt « sport », vise les jeunes de
quatorze à vingt-huit ans ; Massi-
mo Dutti, dont Inditex a pris le
contrôle en 1995, s’adresse plutôt
aux vingt-cinq-quarante-cinq ans,
qui aiment la qualité à prix raison-
nable. En six ans, Inditex a multi-
plié par dix les bénéfices de Massi-
mo Dutti, vendu dans douze pays.

La dernière-née, Bershka, lancée
en 1998, entend répondre aux
demandes changeantes et
exigeantes des adolescents et des
jeunes adultes (de treize à vingt-
trois ans) : couleurs vives, accessoi-
res très « mode », la marque offre
toute la panoplie des « lolitas »
des années 2000, dans des maga-
sins à la limite de la discothèque,
avec écrans télé, boissons fraîches
et musique techno, parfois même
disc-jockey et vente de CD. En
trois ans, Bershka a ouvert 104
boutiques dans quatre pays et réa-
lise plus de 20 % de ses ventes à
l’étranger. Pour accentuer sa per-
cée sur ce nouveau marché, Indi-
tex a même racheté, en 1999, la
concurrence, à savoir la chaîne
catalane Stradivarius, qui exploite
plus de cent magasins dans sept
pays.

Marie-Claude Decamps

« ZARA ? Cette enseigne où les
produits sont conçus avec un appa-
reil photo plutôt qu’avec un
crayon… » ironisait Daniel Hechter
en 1997, peu après le début de la

grande offensive de la marque
espagnole sur le marché français.
Quatre ans plus tard, M. Hechter a
vendu sa griffe à son licencié alle-
mand, et Zara triomphe, omnipré-
sent dans les centres des principa-
les villes françaises.

Pays phare de la haute couture
et de la grande distribution, la Fran-
ce s’est curieusement laissé distan-
cer et envahir, dans l’habillement
de grande diffusion, par les ensei-
gnes étrangères, Benetton, GAP, H
& M, Zara… Comme si elle n’avait
pas su marier ses deux spécialités.
Les investisseurs français du sec-
teur de la mode ont préféré miser
sur le luxe et les grands magasins, à
l’instar d’un Bernard Arnault
(Dior, Vuitton, Givenchy, Le Bon
Marché, Sephora, etc.) ou d’un
François Pinault (Le Printemps,
Gucci, Yves Saint Laurent, etc.).
L’habillement de masse est resté

l’apanage de la grande distribu-
tion, sous ses marques propres
(Tex chez Carrefour) ou ses ensei-
gnes spécialisées, type Kiabi
(Auchan) ou La Halle aux vête-
ments (groupe André). Mais sur le
créneau intermédiaire de la mode
de grande diffusion, le textile fran-
çais n’aligne que des poids moyens
ou légers : Etam, Pimkie, Promod,
Camaïeu, Naf-Naf, Morgan… Des
marques qui, en notoriété interna-
tionale, sont encore loin de leurs
concurrentes.

Pourtant, dans les années 1960
et 1970, le textile français avait le
meilleur fer de lance qui soit pour
conquérir une planète-mode déjà
en voie de mondialisation : un foi-
sonnement de « jeunes créa-
teurs ». Trente ans plus tard,
aucun n’a bâti d’empire. Pierre Car-
din, qui avait, selon certains, le
potentiel pour devenir un Calvin
Klein avant l’heure, peut certes se
targuer d’avoir aujourd’hui l’une
des marques françaises les plus
connues au monde. Mais c’est un
empire de papier, reposant sur une
myriade de licences qui ont contri-
bué à dévoyer la griffe, apposée
sur toutes sortes de produits et ven-
due un peu n’importe où, grandes
surfaces incluses. Paco Rabanne et
Ted Lapidus sont tombés dans l’es-
carcelle de petits industriels du par-
fum, respectivement Puig et
Bogart, qui se sont empressés d’ar-

rêter la couture. Les Courrèges,
Guy Laroche, Scherrer, après avoir
porté haut les couleurs de la créati-
vité française, se sont fondus dans
la masse innombrable des marques
de prêt-à-porter. Les deux grands
créateurs qui ont émergé des
années 1980, Jean-Paul Gaultier et
Thierry Mugler, ont fini par s’ados-
ser, l’un à Hermès, l’autre au grou-
pe de cosmétiques Clarins. Chanel,
Dior et Saint Laurent, les trois
superstars de la haute couture pari-
sienne, sont devenues de grandes
marques de parfums et d’accessoi-
res de mode, en aucun cas des
géants du vêtement. Quant au Sen-
tier, creuset de la mode parisienne
de grande diffusion, il a certes per-
mis l’éclosion de quelques success
stories, comme Naf-Naf, Manou-
kian ou Morgan. Mais on est enco-
re loin de l’envergure d’un Zara.

DÉLOCALISATIONS MASSIVES
Focalisés sur la création, partie

« noble » de la mode, les Français
ont négligé l’industrie, en amont,
et la distribution, en aval. Alors
que Benetton et Inditex sont res-
tés maîtres de leurs usines, qu’ils
s’appuient, dans leurs pays respec-
tifs, sur un tissu de sous-traitants
extraordinairement vivace, les
effectifs du textile/habillement ont
fondu en France, au profit d’une
délocalisation massive de la pro-
duction vers des pays à moindres

coûts. De même, en aval, les Fran-
çais n’ont pas vu venir l’essor des
marques-enseignes, propriétaires
de leurs magasins, sur le modèle
de Zara, au détriment des bouti-
ques multimarques indépendantes
et des anciens formats de grands
magasins. Un choix que n’avaient
fait jusque-là que des marques de
luxe, comme Louis Vuitton.

Seul un groupe octogénaire,
Etam, tente aujourd’hui de relever
le défi, en suivant la surenchère
imposée par les étrangers, en
quête de magasins toujours plus
grands dans les meilleurs emplace-
ments des centres-villes. Au risque
d’exploser en vol. Le groupe exploi-
te aujourd’hui 1 150 magasins en
Europe et a ouvert en avril un
immense paquebot de 4 200
mètres carrés sur six étages rue de
Rivoli, à Paris. Etam s’est aussi
allié avec Celio, autre chaîne fran-
çaise, spécialisée, elle, dans l’ha-
billement masculin, pour lancer
WMK (woman, man, kid), une mar-
que-enseigne de périphérie qui
cherche désormais à entrer en cen-
tre-ville. Signe encourageant :
WMK a reçu le soutien du groupe
LVMH, entré au capital en 1999,
qui peut l’aider à atteindre la taille
critique, avec trente magasins en
2001. La contre-attaque est lancée,
mais elle est bien tardive.

Pascal Galinier

Du copiage de tendances à l’uniforme mondial
ENTRE les différentes lignes de vêtements

(femme, homme, enfant), les accessoires et les
cosmétiques, la force de Zara est de satisfaire
aussi bien la « bimbo » décolorée de quinze
ans que la bourgeoise du 16e arrondissement
ou le VRP en quête d’un costume. « Avec Zara,
le rapport au vêtement a complètement changé.
Ce sont les premiers à avoir montré un produit
accessible dans un environnement de qualité »,
remarque Patricia Romatet, directrice de
recherche à l’Institut français de la mode (IFM).

Au siège d’Arteixo, deux cents personnes tra-
vaillent dans le département de création et réin-
terprètent à la sauce maison (matières simples
et petits prix) les tendances dictées par les capi-
tales de la mode. Fonctionnant en circuit court
– une dizaine de jours sont nécessaires entre le
dessin d’un modèle et sa mise en rayon dans les
boutiques –, le fabricant espagnol peut s’adap-
ter aux micro-courants de mode, décelés par
les magazines et les bureaux de style. Chaque
année, plus de 11 000 modèles différents sont

proposés, et la sélection des magasins est
renouvelée deux fois par semaine, pour encou-
rager les visites régulières des client(e)s. Ce
printemps, les 457 boutiques Zara du monde
entier, aux étals de bois blond, proposent les
mêmes variations autour des imprimés op arts
en noir et blanc, des panoplies militaires et des
ensembles Riviera années 1950.

« AU-DELÀ D’UNE COPIE DÉSORDONNÉE »
« Il y a un œil Zara, synthétique et analytique,

au-delà d’une copie désordonnée », poursuit
Patricia Romatet. Dans les rayons, on peut
s’offrir une version – simplifiée – en viscose à
379 francs de la jupe Prada en lin à 3 050 francs,
ou une veste d’uniforme à boutons dorés à
749 francs, très inspirée de la collection prin-
temps-été de Marc Jacobs pour Louis Vuitton.
« Le point positif, c’est que Marc Jacobs fait partie
des rares designers qui influencent des mouve-
ments de mode diffusés dans le monde entier »,
constate Isabelle Jordan-Ghizzo, directrice de la

communication de Louis Vuitton. Elle estime
néanmoins que « les deux ne sont pas compara-
bles, devant la qualité des finitions, la recherche
d’imprimés exclusifs et la distribution très sélective
du prêt-à-porter Vuitton ».

Avec 90 millions de pièces vendues en 2000
dans 29 pays, la chaîne espagnole porte plus
ombrage aux autres enseignes de prêt-à-porter
bon marché qu’aux ténors du luxe, dont les pro-
duits copiés sont en quelque sorte consacrés
comme des icônes du style. En réussissant à
créer une forme de rareté dans l’abondance – les
vêtements restent en moyenne trois semaines
en rayon – Zara est peu présent dans les jour-
naux de mode et limite souvent ses apparitions
aux vitrines des boutiques. Pour Maria-Jesus
Garcia, responsable de la communication d’Indi-
tex, « le renouvellement des produits est tel qu’un
vêtement risquerait d’être déjà en rupture de stock
au moment de sa parution dans un magazine ».

Anne-Laure Quilleriet

La Bourse donne à Zara la consécration que lui refuse le monde de la mode
Le groupe espagnol Inditex a été coté pour la première fois, mercredi 23 mai, sur le marché de Madrid. La souscription massive des actions par les investisseurs

traduit le succès du concept de cette chaîne de magasins d’habillement, fondé sur le copiage systématique des tendances en vogue

ANALYSE
La distribution
et l’industrie ont été
négligées au profit
de la création

Les marques-enseignes dominent l'habillement

Source : Le Monde/ Media Invest/entreprises

CLASSEMENT SUIVANT L’IMPORTANCE DE LEUR CHIFFRE D'AFFAIRES 2000

GAP (E-U)

MARKS & SPENCER(1) (G-B)

C & A(3) (Pays-Bas)

H & M (Suède)

INDITEX-ZARA (Espagne)

NEXT (G-B)

BENETTON (Italie)

PIMKIE-ORSAY(1) (France)

ETAM (France)

ESPRIT (E-U))

GROUPE ANDRÉ(2) (France)

MANGO (Espagne)

KIABI(1) (France)

PROMOD (France)

CAMAÏEU FEMMES (France)

en millions d' euros

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

14 600

8 000

4 200

3 437

2 607

2 445

2 018

1 100

1 031

992

823

775

635

320

259

(1) CA textile/habillement estimé

(3) Chiffre d'affaires estimé après
retrait du marché britannique

(2) Chiffre d'affaires 2000 réalisé
dans le textile (Kookaï, Caroll, Liberto,
La Halle aux vêtements et Creeks)

Il a fallu près d’un quart de siè-
cle, le temps que sa marque Zara
collectionne les succès aux quatre
coins du monde, pour que l’on con-
naisse enfin son visage, publié dis-
crètement en septembre 1999,
dans un coin d’un rapport d’activi-
tés du groupe. Donc Amancio Orte-
ga, ses tempes blanches, son demi-
sourire un peu gêné, son visage
volontaire, existe vraiment… On
finissait par se le demander. Et
pour tous ceux qui, sans l’avoir
jamais vu, décrivaient le patron
d’Inditex comme « le Benetton des
années 2000 », c’était une grande
nouveauté.

Les révélations s’arrêtent là, car
le señor Ortega fuit la presse et
cultive toujours son mystère et ses
secrets. Même la visite de l’héritier
du trône d’Espagne, le prince Feli-
pe, à l’usine mère de Zara, à
Arteixo, près de La Corogne, n’a
pu le décider à sortir poser pour la
traditionnelle photo. Devant tant
de réticences, dans cette Galice
riche en brumes et en brumeuses
histoires, certains avaient tout ima-
giné sur l’ascension fulgurante du
groupe textile et de son patron. Y
compris que des bateaux navi-
guant en eaux internationales abri-
taient des milliers de travailleurs
asiatiques sous-payés, travaillant
inlassablement pour le groupe…

Moins rocambolesque, la vérité,
telle qu’elle nous est racontée,
n’en est pas moins originale.
L’homme le plus riche d’Espagne
– il contrôle 61 % de son groupe –
serait né en 1936 d’un père tra-

vaillant aux chemins de fer à Valla-
dolid. Ce n’est qu’à treize ans qu’il
arrive en Galice. Il y devient cour-
sier de la chemiserie Gala, à
La Corogne puis, dans les années
1960, employé, avec ses frères et
sa fiancée, à la lingerie La Maja,
un classique en ville.

C’est là que tout commence. La
lingerie a sorti une robe de cham-
bre matelassée, rose à parements
bleu tendre. Tout le monde se l’ar-
rache. Enfin, presque tout le mon-
de car elle est très chère. Le jeune
Amancio se dit alors qu’il peut en
fabriquer une copie moins chère,
avec un moins beau tissu, et qu’il
distribuera lui-même. Le futur
concept de Zara, mettre la der-
nière mode à portée de tous,
est né.

En appartement d’abord, cou-
rant jusqu’à Barcelone pour trou-
ver des tissus bon marché, Aman-
cio Ortega fabrique quatre par
quatre pyjamas et lingerie, qu’il
livre en personne. Avec ses écono-
mies, il montera ensuite sa premiè-
re usine, Confecciones Goa.

En 1975, Zara ouvre, pour la pre-
mière fois à La Corogne. Et à l’heu-
re où le groupe, devenu un géant
international, entre en Bourse, le
patron d’Inditex, sacrifiant à la
modernité, va jusqu’à signer, sous
une photo qui n’est plus le petit cli-
ché d’identité utilisé jusque-là,
une lettre d’introduction au rap-
port annuel : « Comme dans la pre-
mière boutique, il y a vingt-cinq
ans, chaque jour nous nous expo-
sons au jugement du public. Et cha-
que jour, conclut-il, nous essayons
de le séduire, avec la dernière
mode, le style le meilleur et le ser-
vice le plus attentif. »

M.-C. D.

E N T R E P R I S E S

HABILLEMENT Le groupe espa-
gnol Inditex, maison mère de la mar-
que de mode Zara, s’est introduit en
Bourse à Madrid, mercredi 23 mai.
b LE SUCCÈS de cette introduction

est celui de Zara et de ses centaines
de magasins, dans les principales
villes d’Europe, s’imposant comme
un nouveau géant, au détriment des
anciens, Marks & Spencer ou C & A.

b AMANCIO ORTEGA, le mystérieux
fondateur d’Inditex, a mis au point
un redoutable système de copiage
de tendances et de production ultra-
rapide de vêtements, qui permet à

Zara d’être toujours à la pointe de la
nouveauté. b LE MONDE de la mode
est partagé face au succès du grou-
pe espagnol, copieur sans scrupule
ou imitateur génial. b LA MODE

française, après avoir longtemps
donné le la de la création, a raté la
révolution des « marques-ensei-
gnes », qui règnent désormais sur
l’habillement mondial.

Les collections sont
renouvelées toutes
les semaines,
et chaque année
11 000 modèles sont
mis sur le marché,
soit 90 millions
d’articles en tout

PROFIL

UN IMITATEUR GÉNIAL
ET MYSTÉRIEUX
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ELECTRICITÉ de France (EDF)
monte en puissance dans le capi-
tal de l’italien Montedison. Quel-
ques jours après avoir reconnu
détenir 5 % du capital du conglo-
mérat italien – ce qui avait déjà
provoqué une levée de boucliers
chez les responsables politiques et
économiques transalpins – EDF a
annoncé, mercredi 23 mai, possé-
der directement 20 % du capital de
cette entreprise.

Après avoir affirmé qu’elle se
contenterait d’une « simple partici-
pation financière minoritaire »,
l’entreprise publique est devenue
le premier actionnaire de cette hol-
ding, devant la banque d’affaires
Mediobanca (15 %) et le financier
Romain Zaleski – qui était monté
jusqu’à 15 % mais qui a cédé la
semaine dernière une partie de sa
participation, probablement au
groupe français. EDF a incontesta-
blement choisi l’entreprise italien-
ne la plus intéressante du secteur
de l’énergie. Après le rachat de
Falck, Montedison, à travers sa
filiale Edison-Sondel, est le
premier groupe privé italien pour
la production d’électricité, avec
une puissance de 6 000
mégawatts. EDF a aussi choisi son
moment : solidement aux mains
de la banque d’affaires Medioban-
ca et de ses alliés depuis plusieurs
années, Montedison fait l’objet
d’une bataille pour son contrôle
depuis fin février. C’est à ce
moment-là que le financier
Romain Zaleski a commencé à
monter en puissance. L’enjeu est
bien évidemment de concentrer
Montedison sur l’énergie, via sa
filiale Edison, au moment où le
marché est en cours de libéralisa-
tion, et de céder progressivement
ses autres activités – notamment
le groupe agroalimentaire franco
italien Eridania Béghin-Say et la
compagnie d’assurances Fondia-
ria.

Avant l’entrée d’EDF dans son
capital, Montedison était le grand
favori pour l’adjudication des cen-
trales électriques que le groupe
public ENEL doit céder en vertu
de la loi sur la libéralisation du
marché. Au total, c’est trois
regroupements de centrales repré-
sentant 15 000 mégawatts que
l’ENEL s’apprête à vendre. L’appel
d’offres pour le premier d’entre
eux, la société Elettrogen, est déjà
en cours et devrait aboutir avant
l’été. Le gouvernement italien
avait voulu éviter que les centrales
ne passent à une autre société
publique : les consortiums ou
groupes en compétition ne peu-
vent pas être contrôlés, directe-
ment ou indirectement, à plus de
30 % par des groupes publics. En
restant juste au-dessous du seuil
de 30 % dans Montedison, EDF évi-

terait, en théorie, de tomber sous
le coup de cette mesure. Dépasser
le seuil de 30 % l’obligerait du res-
te à lancer une offre publique
d’achat sur la holding milanaise.
Au passage, notons que le groupe
français était déjà présent indirec-
tement dans la compétition, par le
biais du suisse Atel, actionnaire du
consortium Italpower.

Mais les Italiens peuvent-ils
accepter de voir anéantir leurs
efforts pour la construction d’un
marché libéralisé et privatisé,
alors même que leur champion,
l’ENEL, est interdit de séjour en
France ? Selon le quotidien la

Repubblica de mercredi, certains
prêtent à EDF l’intention de tirer
profit de la situation institution-
nelle exceptionnelle du pays : le
gouvernement de centre-gauche
est encore en place mais ne peut
plus prendre de décisions politi-
ques importantes, et l’exécutif de
Silvio Berlusconi ne sera pas en
fonction avant quelques semai-
nes.

Un vide politique, en somme,
sur lequel EDF compterait. La
direction d’EDF se défend d’un tel
manichéisme. « En février, notre
contrat de groupe n’était pas enco-
re signé. Maintenant c’est fait et
celui-ci nous donne le feu vert pour
poursuivre notre expansion en Euro-
pe », commente un des dirigeants
d’EDF. Selon lui, le gouvernement
français a « dû informer » son
homologue italien.

La direction d’EDF continue
d’affirmer que sa participation
dans Montedison « est financiè-
re ». Elle affirme avoir acheté les
actions de Montedison « sur le
marché » et se défend d’avoir un
partenaire dans le tour de table de
l’entreprise. Malgré tout, elle expli-
que que « si des actionnaires de
Montedison nous le demandent,
nous pouvons aider Edison à deve-
nir un concurrent encore plus dyna-
mique face à ENEL et à devenir un
véritable acteur européen ». EDF

se dit même prêt à céder à Edison
les participations (30 %) qu’elle
détient dans deux centrales électri-
ques italiennes.

Cet investissement, qui repré-
sente plus d’un milliard d’euros
(6,56 milliards de francs) va relan-
cer le débat sur le statut public
d’EDF qui ne permet pas à
d’autres entreprises d’entrer dans
son capital. En avril, le gouverne-
ment madrilène a bloqué les
droits de vote des étrangers pré-
sents au capital de l’espagnol
Hidrocantabrico, entre autres par-
ce qu’EDF possède 34 % d’un de
ces actionnaires : l’électricien alle-
mand EnBW.

Pour EDF, les textes européens,
en particulier le traité de Rome,
interdisent toute discrimination
entre les entreprises en raison de
leur statut. « Les critiques à notre
égard que l’on entend en Espagne,
en Italie et dans certains milieux
européens sont politiques et non
pas économiques. Tout ce que nous
faisons est parfaitement légal. 30 %
du marché français est ouvert à la
concurrence. Déjà, EDF a perdu
quarante-huit clients qui représen-

tent environ 3 % de notre chiffre
d’affaires au profit des Allemands
RWE et EON, de l’américain Enron,
de l’espagnol Endesa du franco-bel-
ge Electrabel et du français Suez »,
analyse un porte-parole de l’entre-
prise.

Par ailleurs, il n’est pas exclu
que la commission de Bruxelles
mette certaines conditions à l’en-
trée d’EDF dans le capital de Mon-
tedison, non en raison de son sta-
tut d’entreprise publique mais en
raison de sa toute-puissance. Pour
acquérir 34 % de l’allemand
EnBW, EDF a dû accepter de met-
tre sur le marché 6 000 MWatts
(soit 6 % de sa propre produc-
tion). Ce sera chose faite « en sep-
tembre, par lots », affirme EDF.
Or, cette capacité de production
qu’EDF doit céder est exactement
celle d’Edison.

Les détracteurs d’EDF risquent
donc d’accuser l’entreprise publi-
que de reprendre d’une main ce
qu’elle cède l’autre.

Frédéric Lemaître
et Marie-Noëlle Terrisse

(à Milan)

EDF a annoncé, mercredi 23 mai, détenir directe-
ment 20 % du capital du conglomérat italien
Montedison qui est, par le biais de sa filiale

Edison, le deuxième électricien transalpin. EDF
qui est désormais le premier actionnaire de cette
holding, entend développer Edison qui doit

bénéficier de l’ouverture du marché électrique.
Mais cette acquisition fait l’objet de nombreuses
critiques en Italie.

LES CONSEILS d’administration des équipementiers de télécommu-
nications français Alcatel et américain Lucent Technologies ont
approuvé une intensification des discussions menées depuis plu-
sieurs semaines dans l’optique d’une fusion, selon l’édition en ligne
du Wall Street Journal. « Le fait que les conseils aient donné leur feu
vert à des discussions supplémentaires et qu’ils n’aient pas émis d’objec-
tions majeures est significatif, car cela montre que les discussions conti-
nuent à s’intensifier », ont relevé des personnes proches du dossier.
Le conseil d’administration de Lucent aurait notamment chiffré les
économies pouvant être dégagées de la fusion des deux groupes à
4 milliards de dollars par an. Il se serait également assuré de l’enga-
gement d’Alcatel à maintenir les bell labs , les célèbres laboratoires
de recherche du géant américain (Le Monde du 21 mai). Enfin, les
membres du conseil auraient plus particulièrement étudié les problè-
mes liés à la détention par leurs actionnaires, qui devront échanger
leurs titres contre des actions Alcatel, des parts d’une société
étrangère.

Médiapost acquiert Delta Diffusion
MÉDIAPOST, filiale de La Poste spécialisée dans la distribution de
publicité en boîte aux lettres, a annoncé mardi 22 mai le rachat de la
société Delta Diffusion, filiale du groupe Comareg (Vivendi Universal
Publishing), le leader du secteur. L’opération sera financée par échan-
ge d’actions. Médiapost cédera 33 % de son capital à Comareg pour
prendre le contrôle de 100 % de Delta Diffusion. Outre les messages
publicitaires, cette société distribue les 14 millions d’exemplaires de
Bonjour, le journal gratuit du groupe Comareg, et réalise un chiffre
d’affaires de 833 millions de francs.
Avec Médiapost (500 millions de francs de chiffre d’affaires), le nou-
vel ensemble contrôlera 59 % du marché. A terme, La Poste projette
de regrouper l’ensemble de ses activités de distribution publicitaire
dans un pôle qui pèserait au total 2,5 milliards de francs de chiffre
d’affaires. Selon Philippe Grangeon, PDG de Médiapost, ce
rapprochement sera l’occasion d’une « modernisation des relations
sociales dans ce secteur où il n’existe pas de convention collective ». Del-
ta diffusion emploie 12 170 collaborateurs, dont la plupart sont des
distributeurs qui travaillent à temps partiel, contre 300 salariés à
temps plein chez Médiapost (les postiers qui effectuent la distribution
ne sont pas comptabilisés dans ses effectifs).

1 En tant que ministre italien de
l’industrie et du commerce exté-

rieur, que pensez-vous de la mon-
tée en puissance d’EDF dans Mon-
tedison ?

Nous contestons le fait qu’il y ait
une asymétrie sur l’état de la libé-
ralisation dans le secteur électri-
que entre l’Italie et la France ou
d’autres pays européens. Chez
nous, ce marché est totalement
ouvert alors que chez vous il y a
une très forte présence publique.
Cela dit, il n’est pas acceptable
que sur notre marché libre, dans
ce match, les joueurs ne soient pas
tous sur la même ligne de départ.
Le joueur EDF arrive ici en ayant
en France une situation de mono-
pole public et donc une situation
financière garantie par l’ Etat fran-
çais. Cette asymétrie est inaccepta-
ble.

2Que souhaitez-vous entrepren-
dre ?

Nous voulons qu’intervienne
une libéralisation de l’électricité
sur le marché français comme elle
existe chez nous. C’est la seule
manière de retrouver la tranquilli-
té sur le marché italien en proie à
une très grande nervosité. Cette
asymétrie qui doit disparaître est
surtout financière. Il faut que tous

les joueurs soient sur la même
ligne de départ.

3Comment peut-on sortir de ce
blocage?

On doit trouver une solution.
Soit elle est spontanée, de la part
du joueur EDF, qui s’attaquera à
cette asymétrie. Soit il y aura une
intervention de notre part. Notre
détermination est totale: il serait
trop fort qu’alors que nous som-
mes en train de mener avec succès
notre libéralisation, nous assis-
tions sans broncher à un retour de
la présence publique sur nos ter-
res, par le biais d’un partenaire
venant d’un autre pays.

Bruxelles peut intervenir. La
commissaire Loyola De Palacio,
chargée des transports et de
l’énergie, a été très claire dans ses
déclarations de mardi 22 mai.
Enfin Paris et Rome pourraient
prendre des décisions. Ce qui nous
touche le plus, c’est le fait que
depuis quinze jours les déclara-
tions diverses évoquaient « une
participation financière », et
qu’aujourd’hui EDF possède 20%
de Montedison : c’est une vérita-
ble prise de pouvoir ! Cela s’est
fait pendant une période électora-
le, comme dans un supposé vide
du pouvoir, cela en devient pres-
que une menace.

Propos recueillis par
Danielle Rouard

Détenant 20 % du capital, EDF devient
le principal actionnaire de l’italien Montedison

Le français met la main sur le deuxième électricien transalpin

« En février, notre
contrat de groupe
n’était pas encore
signé. Maintenant
c’est fait et celui-ci
nous donne le feu
vert pour poursuivre
notre expansion
en Europe »

TROIS QUESTIONS À...

ENRICO LETTA

Alcatel et Lucent
poursuivent leurs discussions

E N T R E P R I S E S



Des « laboratoires » de l’information locale dans les grandes villes

VANNES
de notre envoyé spécial

Discrètement, la nouvelle s’est
répandue dans les couloirs du
Palais des Arts de Vannes (Morbi-
han), où le Syndicat de la presse
hebdomadaire régionale (SPHR)
était réuni en congrès annuel les
17 et 18 mai. Alors que les diri-
geants de ces journaux « de pays »,
pour la plupart à la tête de petites
entreprises familiales, échan-
geaient leurs expériences, La Voix
du Nord procédait au rachat de
trois hebdomadaires du Pas-de-
Calais : Montreuil hebdo, Les Echos
du Touquet (7 500 exemplaires cha-
cun) et L’Avenir de l’Artois avec ses
trois éditions (13 700 exemplaires).
Seul ou en association, le quotidien
régional possède déjà une dizaine
de titres dans sa zone, ainsi que plu-
sieurs autres en Haute-Savoie et en
Savoie (Le Messager, l’Essor…).

Sur les terres de Ouest-France,
lieu de cette rencontre annuelle,
l’annonce a pris une résonance par-
ticulière, amplifiant les menaces de
concentration dans cette forme de
presse très courtisée. En janvier, le
premier quotidien français, dirigé
par François-Régis Hutin, a pris le
contrôle du groupe de la famille
Méaulle et d’une vingtaine de titres
diffusant 105 000 exemplaires en

Normandie, jusqu’aux portes de
Paris. Au total, sa filiale Plurihebdo
possède une quarantaine d’hebdo-
madaires, dont cinq ont été créés
en dix-huit mois.

L’appétit des journaux de la pres-
se quotidienne régionale (PQR)
n’est pas limitatif. Le groupe Cen-
tre France (La Montagne) est à l’af-
fût dans son ère de diffusion. En
cela, il accompagne un mouve-
ment déjà engagé par plusieurs
groupes : La Dépêche du Midi (La
Gazette de Montpellier et celle de
Nîmes, Ô Toulouse), Le Télégram-
me (L’Hebdo de Nantes et L’hebdo

du Pays d’Auray…), Le Progrès
(Lyon capitale), ainsi que Le Midi
Libre – groupe Le Monde – (Semai-
ne de Nîmes, Tout Toulouse)…

Ce subit intérêt aurait de quoi
surprendre s’il ne s’appuyait sur
une réalité. Si les quotidiens pei-
nent à conserver leur lectorat, celui
des hebdos « de pays », ancrés
dans les petites villes et les zones
rurales, avec près de 250 titres dif-
fusant 1 459 000 exemplaires, est
en expansion. En deux ans, près
d’une vingtaine de journaux ont
été créés et, selon l’enquête
d’audience réalisée par Ipsos

Media, la PHR a bénéficié, en 2000,
de 6 776 00 lecteurs réguliers, en
hausse de 2,7 %. Plus que les quoti-
diens, ces hebdomadaires sont con-
sultés autant par les hommes que
par les femmes et les jeunes. Leur
pénétration est mieux équilibrée
dans les différentes catégories
socioprofessionnelles, malgré une
surreprésentation en zones rurales
et dans les villes moyennes.

Ces journaux ne sont guère con-
currents des quotidiens régionaux.
Selon Philippe Amyot d’Inville,
vice-président d’Ouest-France et
responsable de la filiale du groupe,
les risques de « cannibalisation »
restent faibles, avec un taux de dou-
ble lecture conséquent. Ils profi-
tent tout au plus des faiblesses de
la PQR, qui éprouve des difficultés
à se renouveler, surtout lorsqu’elle
est en position de monopole. Mais
si l’on en croit Luciano Bosio, de
l’Agence Carat Presse, « la PHR pro-
fite essentiellement de l’intérêt du
public – et des annonceurs – pour
l’information locale », comme en
témoigne le succès des journaux
régionaux de France 3, des décro-
chages de M6 pour la télévision,
des radios locales, voire d’Internet.

M. Bosio met aussi en évidence
la « proximité du journal avec son
lectorat », ainsi qu’un rapport quali-

té-prix plus que satisfaisant. De sur-
croît, ajoute-t-il, « la PHR est plus
en phase avec les thématiques de
populations jugées sensibles ». La
politique étrangère et nationale y
est absente, alors que sont dévelop-
pées les rubriques de services et de
proximité, les loisirs, le sport, la
famille…

PROIES FACILES
Le paysage de la presse hebdo-

madaire n’est pas aussi uniforme
qu’il y paraît. Si certains titres affi-
chent des taux de croissance et de
rentabilité à faire pâlir, d’autres
sont en situation plus fragile. Dans
leur grande majorité, ces journaux
héritent de structures familiales
qui mêlent plusieurs activités
(imprimerie, commerces…). Diri-
gés par des responsables souvent
âgés, ils deviennent des proies faci-
les au moment des successions. A
quelques exceptions près, la presse
catholique, autrefois très influente
dans les paroisses, subit la perte
d’un lectorat rural et vieillissant.
« Nous savons tous que les salaires
sont loin d’être l’élément attractif. Il
faut donc compenser… », soulignait
Ismène Vidal, directrice du SPHR,
à propos de la difficulté d’attirer et
de retenir des journalistes, même si
l’Ecole supérieure de journalisme
(ESJ) de Lille, en lien avec ce syndi-
cat, propose une formation spécifi-
que pour de futurs rédacteurs poly-
valents. Faute de notoriété suffisan-
te, cette kyrielle de titres échappe
également aux budgets publicitai-
res nationaux. Bernard Bienvenu,
actuel président de cette organisa-
tion, ne décolérait pas que ses adhé-
rents aient été écartés de la campa-
gne sur l’euro du ministère de l’éco-
nomie et des finances.

Avec l’arrivée des technologies
numériques dans la fabrication et
l’Internet, les entreprises doivent
aussi s’adapter à de nouvelles
règles d’organisation, de fonction-
nement, de production éditoriale
et de marketing. A la tête de Soge-

media, un groupe à l’origine de
deux créations récentes à Valen-
ciennes et Troyes, Jean-Pierre Vittu
de Kerraoul milite pour une plus
grande professionnalisation de ce
secteur en recommandant de
sérieuses études de marché et de
projet avant tout lancement.

Malgré ces faiblesses, Philippe
Amyot d’Inville prévoit un bel ave-
nir à ces journaux. Sur la carte de
France des « pays », dans les villes
moyennes ou des agglomérations
de 100 000 habitants, il décèle la
place de 70 à 80 créations supplé-
mentaires. Des vides dans lesquels
les groupes de quotidiens régio-
naux ont bien l’intention de s’en-
gouffrer.

M. De

Un lectorat très rural

Les « hebdos de pays » suscitent la convoitise des quotidiens régionaux
L’intérêt du public pour l’information locale dynamise les ventes des magazines de proximité. En deux ans, une vingtaine de titres ont été créés.

A l’instar de « La Voix du Nord », qui vient de racheter trois de ces journaux, les grands groupes guettent toutes les possibilités d’acquisition

EN PERTE DE VITESSE dans les grandes
agglomérations, les quotidiens régionaux tentent
de renouveler le traitement de l’information loca-
le avec la création – ou le rachat – d’hebdomadai-
res « de ville ». A l’automne 2000, plusieurs titres
ont été lancés à Marseille, Nantes, Toulouse, Gre-
noble et Saint-Etienne pour tenter de confirmer
les expériences plus anciennes de Montpellier et
Lyon (Le Monde du 4 octobre 2000). La plupart
d’entre eux ont trouvé leur cible : un public plu-
tôt jeune, de niveau supérieur, composé de
déçus et surtout de non-lecteurs de la presse quo-
tidienne, en position de monopole. Plus criti-
ques, parfois impertinents, centrés sur les enquê-
tes et les investigations, ces « magazines de vil-
le » auraient dû pleinement profiter de l’intérêt
suscité par les élections municipales. Le bilan est
plutôt mitigé. A de rares exceptions près, les pics
de diffusion enregistrés à la veille du scrutin, ou
juste après, sont en partie retombés et les gains
réalisés ne sont guère significatifs.

Marseille L’Hebdo, « city magazine » du grou-
pe Lagardère et enfant de La Provence, avec sa
rédaction indépendante, a même traversé cette
période sans frémissement de ses ventes. Pour
Marie-José Lembo, sa directrice, « l’affaire était
entendue, les dés jetés » avec la réélection de Jean-
Claude Gaudin. La jeunesse du journal, créé en
octobre 2000, l’aurait aussi empêché de s’enga-
ger nettement. Très vite, donc, la rédaction a eu
l’impression de ne pas avoir grand-chose à dire
sur une campagne si balisée. En six mois, la
meilleure diffusion (15 000 exemplaires pour une
moyenne proche de 10 000 exemplaires) aura été
lors du retour de Bernard Tapie à la tête de
l’Olympique de Marseille.

A l’inverse, Tout Toulouse, créé par Le Monde et

Le Midi libre, a bénéficié de la campagne animée
et indécise dans cette ville test. Un contexte dont
l’hebdomadaire a profité, avec une augmenta-
tion de 20 % des ventes et un pic de 40 % entre
les deux tours. Payant durant la période, ce choix
a renforcé la notoriété du titre, qui n’a que partiel-
lement conservé cet acquis, avec une diffusion
entre 7 500 et 8 000 exemplaires.

LE TREMPLIN DES MUNICIPALES
Les municipales ont aussi servi de tremplin

pour L’Observatoire du Valenciennois, lancé en
septembre 2000 par le groupe Sogemedia.
« Quand nous avons fait notre “une” sur Jean-
Louis Borloo [le maire (UDF) sortant et réélu], les
ventes s’en sont immédiatement ressenties », racon-
te la rédactrice en chef Jacqueline Montali. « Cela
a remplacé la campagne de promotion que nous
n’avions pas pu nous offrir », ajoute-t-elle en souli-
gnant qu’avec un tirage de 8 000 exemplaires les
prévisions initiales ont été largement dépassées.

Le premier numéro de Lyon Capitale était sorti
juste avant les municipales de 1995. Cette campa-
gne avait servi de base de lancement à un nouvel
hebdomadaire lyonnais créé par quatre copains
avec des bouts de ficelle. Six ans après, le journal,
détenu à 70 % par Le Progrès, qui se veut le « poil
à gratter » de la politique lyonnaise avec une dif-
fusion de 12 000 exemplaires payants, a choisi de
couvrir très largement la succession de Raymond
Barre en se prononçant ouvertement contre
Charles Millon (La Droite). « Nous avions pensé
que nous allions cartonner. Or, janvier et février ont
été des mois classiques, mais mars a été exception-
nel, avec 30 %, voire 35 % d’augmentation », cons-
tate Jean-Olivier Arfeuillère, directeur de la publi-
cation.

Si, pendant six ans, l’hebdomadaire a fait de
son antibarrisme son fond de commerce, il a
manifesté un penchant certain pour le député
RPR Henry Chabert, contraint de se retirer deux
mois avant le scrutin. Une affinité que ne nie pas
le rédacteur en chef, même s’il considère que
Lyon Capitale n’est ni de droite ni de gauche,
mais progressiste. « Sa couverture des municipa-
les résume bien le choix auquel est confronté ce
journal : passer de l’adolescence à l’âge adulte.
Pour l’instant, il reste un journal qui n’a pas fait sa
révolution. Il manque de professionnalisme et de
ligne éditoriale », explique un autre rédacteur.

Pour L’Hebdo de Nantes, créé par Le Télégram-
me hors de ses frontières, l’effet des municipales
aura été double : faire sortir de ses gonds le mai-
re (PS) Jean-Marc Ayrault (lire ci-contre) et aug-
menter les ventes. Après un lancement plutôt
raté en septembre 2000, le journal a adopté un
ton nettement plus incisif. « Cela nous a permis
d’exister sur la place nantaise. Nous avions commis
l’erreur de démarrer avec une formule proche de
la presse hebdomadaire régionale », indique
Hubert Coudurier, son directeur. Au départ
entre 4 000 et 5 000 exemplaires, les ventes se
situent maintenant entre 6 000 et 7 000. Il recon-
naît toutefois que les prévisions – un seuil d’équi-
libre à 10 000 exemplaires en deux ans – ne
devraient être atteintes qu’en quatre ou cinq
ans. Pour un coût annuel de 4 millions de francs,
les dirigeants du Télégramme, présents sur le mul-
timédia et candidats à une chaîne de télévision,
cherchent de nouveaux associés.

Michel Delberghe, avec nos
correspondants régionaux à Toulouse,

Lille, Lyon, Nantes et Marseille

LE CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’AUDIOVISUEL (CSA) a rendu au gou-
vernement un avis critique concernant le projet de décret sur la pro-
duction audiovisuelle indépendante. Une disposition de ce texte per-
mettrait à une société de production, filiale d’une télévision généralis-
te, de se déclarer indépendante lorsqu’elle produit une œuvre desti-
née à une autre chaîne. Selon le CSA, « cette définition risque de favori-
ser le développement d’intérêts croisés complexes entre diffuseurs et pro-
ducteurs, aboutissant de fait à une intégration verticale partielle et tolé-
rée, sans pour autant garantir la pérennité des entreprises de production
véritablement indépendantes ». Le CSA a reçu le soutien du Syndicat
des producteurs indépendants (SPI), pour qui « les dispositions prévues
par le projet de décret portent atteinte à la diversité de la création et favo-
risent la concentration du secteur audiovisuel en France ».

Les ministres européens de la culture
soutiennent les télévisions publiques
LES MINISTRES de la culture de l’Union européenne se sont enga-
gés, lundi 21 mai, en Suède, à défendre l’indépendance des télévisions
publiques alors que la Commission européenne envisage de règlemen-
ter leur financement. « Nous sommes convenus que les Etats membres
avaient le droit de définir, au niveau national, le financement de leur ser-
vice public » de télévision, a déclaré la ministre suédoise de la culture,
Marita Ulvskog. De son côté, la Commission a indiqué qu’elle dépose-
ra, en septembre, un rapport sur la manière dont elle compte répon-
dre aux plaintes des télévisions privées. Celles-ci accusent les chaînes
publiques de leur faire une concurrence déloyale car elles bénéficient
à la fois de subsides publics et de recettes publicitaires.

Gérard Holtz retourne au service
des sports de France Télévision
FRANCE 2 a annoncé, dans un communiqué publié mercredi 23 mai,
le retour de Gérard Holtz, actuel présentateur du journal de 13 heures
de la chaîne publique, au service des sports de France Télévision.
Depuis son arrivée le 21 mars à la direction de l’information de Fran-
ce 2, Olivier Mazerolle – venu de RTL – n’avait pas caché son souci de
redresser les performance du journal de la mi-journée (Le Monde du
10 avril). Selon Médiamétrie, celui-ci n’a recueilli, dans la semaine du
14 au 20 mai, que 17 % de part d’audience, contre 21 % à France 3 et
55 % à TF1.
Agé de cinquante-quatre ans, Gérard Holtz avait remplacé, à l’autom-
ne 2000, le tandem Rachid Arhab-Carole Gaessler, après dix-huit ans
passés au service des sports, dont il avait été nommé directeur adjoint
en 1992. Il a notamment présenté le Paris-Dakar et le Tour de France,
et reçu cinq fois le Sept d’or du meilleur journaliste sportif. « Comme
prévu, Gérard Holtz présentera le journal de 13 heures jusqu’à la fin
juin », indique le communiqué de la chaîne, qui ne mentionne pas le
nom de son successeur.

b Diffusion : la presse
hebdomadaire régionale (PHR)
compte 250 titres, dont une
vingtaine créés depuis deux ans.
Le tirage total atteint
1 469 000 exemplaires.
La diffusion a progressé de plus
de 9 % pour 64 titres en 2000,
mais elle a baissé de 11 % et plus
dans 80 autres. Principaux
tirages : La Manche libre
(67 189 exemplaires), Le Courrier
cauchois (42 155), La République
de Seine-et-Marne (35 340),
Le Pays roannais (32 943).

En moyenne, ces entreprises
affichent un chiffre d’affaires de
10 millions de francs et emploient
une vingtaine de salariés.
b Audience : en l’an 2000,
l’audience de la PHR a atteint
6 776 000 lecteurs, soit une
augmentation de 2,7 %.
Les hebdos sont plus lus par
les femmes (50,6 %) que par les
hommes (49,4 %), avec 53,6 %
d’actifs et 49,4 % de moins de
cinquante ans. Le lectorat est
traditionnellement rural (38,1 %),
mais aussi à 40,4 % installé dans
les villes et les agglomérations de
moins de 100 000 habitants.

Dans la presse locale, les pro-
cès en diffamation sont rares.
L’Hebdo de Nantes vient pourtant
d’être condamné à la suite d’une
plainte déposée par Jean-Marc
Ayrault, maire (PS) de cette ville.
Pour la relance d’une nouvelle
formule, le journal, créé à
l’automne 2000 par Le Télégram-
me de Brest avait résumé à la
« une » et sur des affichettes
– « Ayrault condamné » – une
décision du tribunal administra-
tif annulant une délibération
municipale. « J’ai trouvé cette
réaction très médiévale. A Paris,
personne n’aurait rien dit, assure
Hubert Coudurier, son directeur.
Cela prouve qu’ il y a besoin d’une
presse qui joue les contre-pou-
voirs. » Selon lui, L’hebdo « défri-
che le terrain pour l’avenir de la
presse régionale dont la diffusion
stagne parce qu’elle n’a pas suffi-
samment évolué ».

Quand « Loft Story » embauchait des comédiens professionnels

Le maire de Nantes
contre « L’Hebdo »

ON L’APPELLERA Claude. Belle
gueule, la trentaine joyeuse, il a
beaucoup hésité avant de se confier
et préfère garder l’anonymat.
Claude est comédien, « bouffeur de
planches » depuis des années. En
avril 2000, il a participé à une expé-
rience artistique à huis clos. Enfer-
mé dans un loft de La Plaine-Saint-
Denis. A raison de douze heures
par jour pendant plus d’une semai-
ne avec sept autres professionnels,
il a joué la comédie. Selon son con-
trat, il a été engagé et rémunéré par
ASP Productions « en qualité de
comédien pour l’émission “Loft Sto-
ry” ». Soit neuf jours de simulation
et d’improvisations sous l’œil des
caméras dans ce qui est devenu l’ap-

partement en préfabriqué le plus
connu des Français.

« Je parle aujourd’hui parce que je
suis indigné, lâche Claude. Je galère
comme beaucoup d’autres depuis
trop longtemps, alors que ceux du
Loft montent les marches à Cannes.
Et l’on dit qu’ils seraient déjà sous
contrat avec les plus grands agents
artistiques de la place de Paris. »
Jalousie capricieuse d’acteur en mal
de reconnaissance ? « Je ne juge pas.
Je me pose des questions sur le métier
et le pouvoir des médias. Dans le Loft,
nous étions comme des dinosaures
humains lâchés dans un Jurassic
Park où notre prestation était étudiée
et disséquée par les responsables de
l’émission. » Avec les autres comé-
diens, Claude a participé a un vérita-
ble travail de mise en scène. Ils ont
dansé, organisé une soirée à thème,

participé à des épreuves dans le
salon à quelques mètres du pou-
lailler ou simplement préparé un
repas. Ils ont joué à la vraie vie.

« VOUS ALLEZ VOUS DÉTRUIRE »
Tout a été enregistré. Mais le

spectacle lui a échappé. Il n’a jamais
vu les cassettes. Depuis, l’aventure
hypermédiatisée de « Loft Story »
le prend à la gorge. Même s’il ne
montre aucune amertume dans ses
propos : « Ce que nous avions mon-
tré était certainement plus intéres-
sant que ce qui se passe aujour-
d’hui. » Sur son téléviseur, Claude
observe, au hasard d’un zapping,
certaines scènes de « Loft Story »
qu’il a lui-même improvisées. Et
s’interroge. « Tout cela est absurde.
Des rumeurs font croire que les candi-
dats du Loft seraient de véritables

comédiens. Je n’y crois pas. »
« Nous avons vécu une expérience

artistique passionnante, ajoute-t-il.
Une performance rare et épuisante
où nous étions étonnamment libres. »
Mais des journées d’improvisation
en continu laissent des marques.
Un des comédiens a fait voler en
éclats un verre contre une vitre. Par
jeu. « Plusieurs minutes après être
sortis du Loft, on avait encore l’im-
pression d’être filmés. Certains
avaient même l’envie de retourner y
dormir », reconnaît-il, tout en
avouant que cet espace fermé déga-
ge une certaine violence. Un enfer-
mement sûrement plus difficile à
accepter pour des non-profession-
nels. Il a envie de leur dire : « Faites
gaffe, vous allez vous détruire ! »

Une clause de confidentialité, ins-
crite sur le contrat de travail du
comédien, empêche toute révéla-
tion concernant les secrets de fabri-
cation. Claude n’en dira pas plus.
A-t-il été une simple doublure
d’une cascade trop dangereuse
pour nouvelles stars ou cobaye con-
sentant d’une expérience in vivo ?
Pour une émission qui veut faire de
la « télé-réalité », c’est drôlement
préparé.

Nicolas Bourcier

f www.lemonde.fr/loftstory

Le CSA défend l’indépendance
des producteurs
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 23/05 22/05 31/12

TOKYO NIKKEI 225 14067,70 – 0,17 2,05

HONGKONG HANG SENG 13839,10 – 0,28 – 8,32

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1688,62 0,38 – 12,36

SÉOUL COMPOSITE INDEX 77,83 0,59 22,86

SYDNEY ALL ORDINARIES 3362 – 0,26 6,57

BANGKOK SET 21,26 2,31 14,12

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3676,19 0,98 – 7,45

WELLINGTON NZSE-40 2045,75 – 2,10 7,58

13839,10

HONGKONG Hang Seng

15280

14637

13993

13350

12707

12063
[ [ [

23 F. 5 A. 23 M.

14067,70

TOKYO Nikkei

14529

13987

13445

12903

12361

11819
[ [ [

23 F. 5 A. 23 M.

104,36

EURO / YEN

112,8

111,1

109,4

107,7

106

104,3
[ [ [

23 F. 6 A. 23 M.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 22/05 21/05 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11257,24 – 0,71 4,36

ÉTATS-UNIS S&P 500 1309,38 – 0,26 – 0,83

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2313,85 0,36 – 6,34

TORONTO TSE INDEX 8395,31 1,51 – 6,03

SAO PAULO BOVESPA 14828,87 .... – 2,82

MEXICO BOLSA 375,82 1,84 18,93

BUENOS AIRES MERVAL 436,80 0,30 4,81

SANTIAGO IPSA GENERAL 107,77 0,23 12,26

CARACAS CAPITAL GENERAL 7919,61 3,43 16,03

0,861

EURO / DOLLAR

0,933

0,919

0,904

0,890

0,876

0,861
[ [ [

23 F. 6 A. 23 M.

11257,24

NEW YORK Dow Jones

11337

10948

10558

10168

9779

9389
[ [ [

23 F. 5 A. 22 M.

2313,85

NEW YORK Nasdaq

2313

2178

2043

1908

1773

1638
[ [ [

23 F. 5 A. 22 M.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 23/05 22/05 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4558,61 – 0,51 – 4,48

EUROPE STOXX 50 4350,67 – 0,60 – 4,53

EUROPE EURO STOXX 324 376,78 – 0,43 – 3,83

EUROPE STOXX 653 349,08 – 0,47 – 2,98

PARIS CAC 40 5680,79 – 0,22 – 4,14

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3875,45 – 0,18 – 3,66

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHÉ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 602,19 – 0,33 – 5,55

BRUXELLES BEL 20 2806,30 0,53 – 7,21

FRANCFORT DAX 30 6265,10 – 0,09 – 2,62

LONDRES FTSE 100 5949,60 – 0,45 – 4,39

MADRID STOCK EXCHANGE 9581,40 – 0,47 5,18

MILAN MIBTEL 30 40043,00 0,15 – 8,41

ZURICH SPI 7716,60 0,14 – 5,15

5949,60

LONDRES FT100

6012

5872

5733

5593

5454

5314
[ [ [

23 F. 6 A. 23 M.

5680,79

PARIS CAC 40

5693

5519

5346

5172

4998

4824
[ [ [

23 F. 6 A. 23 M.

6265,10

FRANCFORT DAX 30

6299

6118

5938

5757

5577

5396
[ [ [

23 F. 6 A. 23 M.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 22/05 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,53 4,48 5,27 5,77
ALLEMAGNE .. 4,55 4,55 5,12 5,66
GDE-BRETAG. 5 5,07 5,14 4,79
ITALIE ............ 4,55 4,54 5,50 6,07
JAPON ........... 0,05 0,41 1,28 2,35
ÉTATS-UNIS... 4,03 3,64 5,39 5,76
SUISSE ........... 3,05 3,12 3,50 4,22
PAYS-BAS....... 4,50 4,54 5,29 5,73

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660
FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 22/05 21/05

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1727 – 0,35
ALUMINIUM 3 MOIS...... 1534 – 0,52
PLOMB 3 MOIS .............. 481 – 0,41
ETAIN 3 MOIS................ 4940 – 0,10
ZINC 3 MOIS.................. 950 – 0,42
NICKEL 3 MOIS.............. 7145 – 0,42

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,54 – 0,55
PLATINE A TERME ......... 163277,50 ....

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 260,75 + 0,38
MAIS (CHICAGO) ........... 192,50 + 0,65
SOJA TOURTEAU (CHG.) 161,40 ....

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 1068 – 1,02
CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....
SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 22/05 21/05

OR FIN KILO BARRE ...... 10300 + 0,78
OR FIN LINGOT............. 10440 – 1,32
ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....
PIÈCE FRANCE 20 F ....... 59,10 – 1,50
PIÈCE SUISSE 20 F ......... 58,70 – 2,17
PIÈCE UNION LAT. 20 .... 58,70 – 0,51
PIÈCE 10 DOLLARS US ... 185,75 ....
PIÈCE 20 DOLLARS US ... 370 + 2,28
PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 385 – 0,26

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 23/05 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 15498 87,69 87,71

Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 22/05 21/05

BRENT (LONDRES) ........ 29,36 ....
WTI (NEW YORK) ........... 0,30 – 0,50
LIGHT SWEET CRUDE.... 29,74 – 0,72

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

23/05 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,82593 0,86195 0,13141 1,42245 0,56425

YEN ....................... 121,07500 ..... 104,36500 15,90500 172,21000 68,31500

EURO..................... 1,16016 0,95818 ..... 0,15245 1,65005 0,65455

FRANC................... 7,60970 6,28485 6,55957 ..... 10,82290 4,29275

LIVRE ..................... 0,70301 0,58070 0,60600 0,09240 ..... 0,39670

FRANC SUISSE ....... 1,77225 1,46360 1,52750 0,23285 2,52040 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 22/05

COURONNE DANOISE. 7,4592
COUR. NORVÉGIENNE 7,9315
COUR. SUÉDOISE ........ 8,9725
COURONNE TCHÈQUE 34,2590
DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6593
DOLLAR CANADIEN .... 1,3361
DOLLAR HONGKONG . 6,7741
DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0457
FORINT HONGROIS ....258,4300
LEU ROUMAIN.............24799
ZLOTY POLONAIS ........ 3,4675

NEW YORK

LES MARCHÉS américains ont
connu une évolution contrastée,
au cours de la séance du mardi
22 mai. Les valeurs traditionnelles
du New York Stock Exchange ont
été affectées par des prises de
bénéfice, alors que les valeurs tech-
nologiques, cotées sur la Bourse
électronique du Nasdaq,
continuaient à rebondir. L’indice
Dow Jones, principal indicateur de
Wall Street, a perdu 0,71 %, s’éta-
blissant à 11 257,24 points. Le Stan-
dard & Poor’s 500, qui regroupe
un plus large éventail de valeurs, a
cédé 0,26 %, à 1 309,38 points.
Riche en valeurs de technologie,
l’indice Nasdaq composite a gagné
0,36 %, à 2 313,85 points, enchaî-
nant sa sixième séance de hausse
consécutive.

TAUX

LE RENDEMENT des emprunts
d’Etat se tendait légèrement sur les
marchés obligataires européens,
mercredi 23 mai au matin. Le taux
de l’Obligation assimilable du tré-
sor (OAT) français à dix ans s’éta-
blissait à 5,27 %. Celui de son
homologue allemand, le Bund,
s’établissait à 5,12 %.

MONNAIES

L’EURO se stabilisait à un bas
niveau face au billet vert, mercredi
23 mai dans les premiers échanges,
à 0,8653 dollar (lire aussi pages 6
et 7). Le yen restait ferme face à la
devise américaine après avoir enre-
gistré d’importants gains dans les
dernières vingt-quatre heures,
cotant 121,41 yens pour un dollar.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

L’OMC redoute
une contagion
du ralentissement
américain
LE RALENTISSEMENT de la crois-
sance aux Etats-Unis aura des
répercussions, plus ou moins
fortes, sur une vingtaine de parte-
naires commerciaux, des pays voi-
sins (Canada et Mexique) jusqu’en
Amérique du Sud et en Asie, selon
le rapport annuel 2001 de l’Organi-
sation mondiale du commerce
(OMC). Le volume du commerce
mondial de marchandises pourrait
augmenter de 7 % seulement en
2001, contre une estimation de
12 % en 2000. Un peu partout, les
produits intérieurs bruts devraient
diminuer fortement. La fragile éco-
nomie japonaise ne semble pas
devoir se redresser et les taux de
croissance en Europe occidentale
et en Amérique latine devraient
perdre 1 % environ. L’OMC note
l’incertitude dans les prévisions en
Europe occidentale (40 % du com-
merce mondial). Si l’économie
européenne résistait mieux que
prévu au ralentissement améri-
cain, la croissance mondiale du
commerce mondial pourrait être
supérieure à 7 %.

a FRANCE : la croissance a ralen-
ti au premier trimestre 2001 où
la hausse du produit intérieur
brut (PIB) a atteint 0,5 % par rap-
port au trimestre précédent, con-
tre 0,8 % sur les trois derniers mois
de 2000, selon une première esti-
mation de l’Insee, qui prévoyait
une hausse de 0,8 %.
a Les prix à la consommation en
France ont augmenté de 0,5 % en
avril, par rapport à leur niveau de
mars, ce qui correspond à une pro-
gression de 1,8 % sur douze mois,
a annoncé mercredi l’Insee.
a Le nombre de défaillances
d’entreprises jugées en France
s’est replié de 9,3 % sur un an,
avec un total de 37 380 entreprises
défaillantes en 2000, contre
41 220 en 1999, selon l’Insee.

a ALLEMAGNE : le produit inté-
rieur brut (PIB) a progressé de
2 % au premier trimestre 2001
par rapport à la même période de
2000, en données corrigées des
variations calendaires. En données
réelles, le PIB a progressé de 1,6 %
au premier trimestre en glisse-
ment annuel, enregistrant ainsi sa
moins bonne performance depuis
le troisième trimestre 1999. Toute-
fois, le président de la Bundesbank
Ernst Welteke, a déclaré qu’il ne
voyait actuellement « aucun
signe » de récession dans l’indus-
trie en Allemagne.

a L’indice des prix à la produc-
tion industrielle en Allemagne a
augmenté, en avril, de 0,5 % par
rapport à mars et de 5 % en glisse-
ment annuel, selon l’Office fédéral
des statistiques. C’est la plus forte
hausse en glissement annuel
depuis juillet 1982. La hausse des
prix sur un an était de 4,9 % en
mars et de 4,7 % en février.
a Le déficit budgétaire de l’Alle-
magne en 2001 « sera supérieur à
l’objectif de 1,5 % » fixé en octo-
bre 2000, estime la Bundesbank.

a ITALIE : l’Institut de conjonc-
ture ISAE a revu à la hausse sa
prévision d’inflation en Italie
pour l’année 2001, qu’il a portée
de 2,2 à 2,7 %.
a L’Italie a enregistré un excé-
dent pour sa balance commercia-
le globale de 763,8 millions
d’euros en mars 2001.

a CORÉE DU SUD : la Banque
centrale a annoncé une croissan-
ce plus forte que prévue de son
PIB à 3,7 % au premier trimestre.

a TURQUIE : le président turc a
promulgué la loi sur la privatisa-
tion de l’opérateur téléphonique
Turk Telekom, indispensable à l’oc-
troi de crédits du Fonds monétaire
international (FMI).

a BRÉSIL : après un an de bons
résultats, l’économie s’apprête à
subir une politique de rationne-
ment énergétique qui affectera la
croissance, selon les analystes.

a MEXIQUE : la Banque mondia-
le a recommandé au gouverne-
ment mexicain de lever les barriè-
res empêchant une plus grande
participation du capital privé dans
des secteurs contrôlés par l’Etat
ou qui représentent des quasi-
monopoles d’Etat, comme l’éner-
gie.
a PÉTROLE : Le président véné-
zuélien Hugo Chavez a deman-
dé que l’OPEP fasse preuve de
« fermeté » afin de ne pas aug-
menter la production ni baisser les
prix du pétrole. Les stocks améri-
cains de brut et d’essence ont aug-
menté durant la semaine achevée
le 18 mai, par rapport à la semaine
précédente, mais ceux de produits
distillés ont baissé, selon des cour-
tiers, citant les statistiques de l’Ins-
titut américain du pétrole (API).

a HONGRIE : ce pays comptera
parmi les premiers pays à profi-
ter de l’élargissement de l’Union
européenne, a indiqué, mardi, le
ministre allemand des finances
Hans Eichel, à l’issue d’un entre-
tien avec son homologue hongrois
Mihaly Varga, affirmant que les
négociations d’adhésion de la Hon-
grie à l’UE sont « relativement peu
compliquées ».

PARIS

La Bourse de Paris a ouvert en
baisse de 0,52 % mercredi, selon
l’indice CAC 40 qui s’est établi à
5 663,87 points. L’indice des
valeurs vedettes de la place pari-
sienne avait terminé, mardi, sur un
gain de 0,73 % à 5 693,47 points. Le
volume d’activité totalisait 6,28 mil-
liards d’euros, dont 5,42 milliards
sur les valeurs du CAC.

FRANCFORT

La Bourse de Francfort était en
baisse mercredi à l’ouverture, l’in-
dice DAX cédant 0,17 % à
6 259,98 points dans les tout pre-
miers échanges, contre
6 270,59 points la veille (en hausse
de 0,33 %).

LONDRES

La Bourse de Londres a ouvert en
baisse mercredi, l’indice Footsie
reculant de 17,5 points à
5 959,1 points soit une perte de
0,29 %. La Bourse avait progressé
mardi, soutenue par les valeurs
technologiques qui avaient profité
de l’envolée du Nasdaq. L’indice
Footsie avait affiché en clôture un
gain de 0,59 % par rapport à lundi,
à 5 976,6 points.

TOKYO

La bourse de Tokyo a clôturé en
baisse de 0,2 % mercredi, l’absence
d’informations importantes sur le
marché ayant érodé les gains réali-
sés plus tôt grâce à une progres-
sion de l’indice Nasdaq. L’indice
Nikkei 225 a perdu 23,49 points à
14 067,70 points.

Dexia rachète
la banque
néerlandaise Kempen
LE GROUPE franco-belge Dexia n’a
pas déçu les analystes au premier tri-
mestre. Mardi 22 mai, la banque,
née du rapprochement du Crédit
local de France et du Crédit commu-
nal de Belgique, a annoncé des résul-
tats conformes aux prévisions, ou
peu s’en faut. En effet, le produit
net bancaire (PNB) a atteint
1,115 milliard d’euros (7,31 mil-
liards de francs) au premier trimes-
tre contre 1,05 milliard d’euros
attendus, selon les analystes sondés
par Reuters. Le résultat brut d’ex-
ploitation (RBE) s’est élevé à
573 millions d’euros, contre 532 mil-
lions prévus. Enfin, le bénéfice net
atteint 376 millions d’euros, en haus-
se de 41,4 %, très au-dessus des
312 millions attendus par les analys-
tes. Si l’on met de côté les éléments
exceptionnels, la progression du
bénéfice reste néanmoins limitée à
12,7 %, juste en dessous des 13 %
anticipés par le marché.
L’annonce la plus importante du
jour a néanmoins été le rachat de la
banque néerlandaise Kempen &
Co, active dans le courtage, la ges-
tion d’actif et le financement d’en-
treprise, qui devrait être fusionnée
à une autre filiale de Dexia, la ban-
que Labouchère. Dexia paiera son
acquisition 1,05 milliard d’euros, ce
qui l’obligera à émettre pour
500 millions d’euros de titres en
2001. L’agence de notation Fitch,
jugeant Kempen « très rentable », a
confirmé ses notes de solidité finan-
cière pour le groupe franco-belge.

Les analystes boursiers sont moins
enthousiastes, relevant le prix éle-
vé de l’opération – près de cinq fois
les fonds propres de Kempen –, et
la boulimie d’acquisitions de Dexia.
La banque franco-belge a annoncé
pour 8 milliards d’euros d’opéra-
tions en quinze mois, rappelle Reu-
ters, avec le rachat de l’américain
FSA, de la banque Labouchère, de
la banque belge Artesia et de la
Financière Opale en France.
« Dexia paie cher sa marche forcée
pour atteindre la taille critique »,
estime Bruno de Kerviler, analyste
chez Paresco Futures, qui recom-
mande d’« alléger » le titre.
L’action Dexia a perdu 0,92 % à
Paris, et 0,43 % à Bruxelles, mardi, à
l’issue de ces annonces. Mercredi
matin, le titre cédait 0,33 % à Paris et
0,82 % à Bruxelles.

Adrien de Tricornot

INDUSTRIES

b FORD : le groupe américain a
confirmé, mardi 22 mai, qu’il
allait rappeler 13 millions de
pneus Firestone, équipant
principalement le 4 × 4 Explorer
(Le Monde du 23 mai). Cette
mesure coûtera 2 milliards de
dollars à Ford, qui vient de
rompre ses relations
commerciales avec Firestone,
filiale américaine du japonais
Bridgestone.

b LAFARGE : le groupe
cimentier a vendu, pour
825 millions d’euros, au cimentier
brésilien Votorantim, une partie
des actifs de Blue Circle en
Amérique du Nord, indique un
communiqué du 23 mai. Cette
cession était demandée par les
autorités anti-trust américaines.

b SANOFI-SYNTHÉLABO : le
laboratoire pharmaceutique
français vise en 2001 une hausse
de plus de 30 % de son bénéfice
net par rapport à 2000, a déclaré
mardi son PDG Jean-François
Dehecq, lors de l’assemblée
générale des actionnaires. Il table
aussi sur une croissance de 13 % à
14 % de son chiffre d’affaires.

b GEHE : le premier grossiste
pharmaceutique européen va
acquérir 98 % du leader norvégien
du secteur, Norsk Medisinal
Depost (NMD), a-t-il annoncé
mardi 22 mai. L’opération
coûterait à l’allemand 80 millions
d’euros.

b PÉTROLE : un consortium
mené par le britannique BP a
remporté un contrat de 350
millions de dollars auprès du
gouvernement vietnamien pour la
construction d’une centrale au
gaz, a indiqué BP mardi. Le gaz,
pompé dans la mer de Chine,
pourra couvrir 40 % des besoins
en électricité du Vietnam en 2006.

b BOMBARDIER : le groupe
aéronautique canadien a
confirmé mardi qu’il discutait
avec la compagnie américaine
Northwest Airlines pour la vente
de 75 avions de transport régional
CRJ 200, pour 1,5 milliard de
dollars américains. Bombardier a
par ailleurs vendu 40 avions
régionaux à l’américain Mesa Air,
avec une option sur 40 autres.

SERVICES

b INFORMATIQUE : le piratage
des logiciels a représenté un
manque à gagner de près de

11,8 milliards de dollars pour
l’industrie mondiale du logiciel en
2000, année pendant laquelle la
proportion de programmes pirates
utilisés par les entreprises est restée
supérieure à 35 %, selon
l’organisme de surveillance du
secteur.

b AOL : le numéro un mondial
des services Internet a annoncé
mardi qu’il augmentait de 9 %
(1,95 dollar) l’abonnement à son
forfait illimité aux Etats-Unis, pour
le porter à 23,90 dollars par mois à
partir de juillet. Cette augmentation
est la première depuis avril 1998.

b HITACHI : le géant japonais de
l’électronique a indiqué mardi qu’il
avait réduit de moitié sa production
de semi-conducteurs pour
téléphones mobiles, à cause de la
chute de la demande.

b TISCALI : le groupe italien de
services Internet et de
communications a annoncé
mardi qu’il lancerait début juin un
portail européen sous son nom,
après une série d’acquisitions au
cours des derniers mois (World
Online, Liberty Surf). Le groupe
devrait être coté sur le Nouveau
Marché de la Bourse de Paris « d’ici
deux semaines », a ajouté son PDG,
Renato Soru.

b GÉNÉRALE DE SANTÉ : le
premier groupe d’hospitalisation
privée en France et en Europe a
annoncé mardi qu’il comptait
s’introduire au Premier Marché
d’Euronext Paris dans les prochains
mois. L’ancien pôle santé de la
Générale des Eaux vise à accélérer
sa politique d’acquisition en France
et dans le sud de l’Europe.

FINANCES

b HYPOVEREINSBANK : la
deuxième banque d’Allemagne a
annoncé mardi qu’elle souhaitait
poursuivre l’abandon de certaines
participations non stratégiques, afin
de renforcer sa valeur en Bourse et
d’accentuer le recentrage de ses
activités.

b GROUPAMA : le groupe
français d’assurance a cédé ses
activités de réassurance Sorema
au réassureur français Scor, par
échange d’actions, devenant ainsi le
premier actionnaire de Scor avec
17,4 % du capital, ont annoncé les
deux groupes mercredi.

b DEXIA : le groupe bancaire
franco-belge a poursuivi son
renforcement dans le Bénélux
avec le lancement, mardi, d’une
OPA sur labanque néerlandaise
Kempen and Co pour la fusionner
avec la banque Labouchère.

155

165

160

170

180

185

175

190

195

Action Dexia

F M AN D J M

en euro à Paris

Source : Bloomberg

2000 2001

183,5
le 22 mai

F I N A N C E S E T M A R C H É S



24 / LE MONDE / JEUDI 24 MAI 2001

Code Cours % Var.23/05 10 h 07 f pays en euros 22/05

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 23,29 ....
BASF AG BE e 49,70 ....
BMW DE e 40,17 ....
CONTINENTAL AG DE e 16,65 ....
DAIMLERCHRYSLER DE e 56,80 ....
FIAT IT e 27,31 ....
FIAT PRIV. IT e 16,90 ....
MICHELIN FR e 40,97 ....
PEUGEOT FR e 345,60 ....
PIRELLI SPA IT e 3,68 ....
DR ING PORSCHE DE e 389 ....
RENAULT FR e 58,10 ....
VALEO FR e 52,25 ....
VOLKSWAGEN DE e 60 ....

f DJ E STOXX AUTO P 254,14 ....

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 20,61 ....
ABN AMRO HOLDIN NL e 22,41 ....
ALL & LEICS GB 12,87 ....
ALLIED IRISH BA GB 22,75 ....
ALPHA BANK GR 31,10 ....
B.P.SONDRIO IT e 11,30 ....
B.P.VERONA E S. IT e 11,25 ....
BA HOLDING AG AT e 62 ....
BANK OF IRELAND GB 18,95 ....
BANK OF PIRAEUS GR 14,14 ....
BANKINTER R ES e 42,40 ....
BARCLAYS PLC GB 35,95 ....
BAYR.HYPO-U.VER DE e 58,70 ....
BBVA R ES e 16,09 ....
BCA AG.MANTOVAN IT e 10,15 ....
BCA FIDEURAM IT e 13,43 ....
INTESABCI IT e 4,37 ....
BCA LOMBARDA IT e 10 ....
BCA P.BERG.-C.V IT e 19,62 ....
BCA P.MILANO IT e 4,56 ....
B.P.EMILIA ROMA IT e 37,35 ....
B.P.NOVARA IT e 7,75 ....
B.P.LODI IT e 12 ....
BCA ROMA IT e 4,42 ....
BCO POPULAR ESP ES e 38,59 ....
BCP R PT e 4,82 ....
BIPOP CARIRE IT e 4,73 ....
BK OF SCOTLAND GB 13,69 ....
BNL IT e 3,77 ....
BNP PARIBAS FR e 105 ....
BSCH R ES e 11,13 ....
CHRISTIANIA BK NO 6,15 ....
COMIT IT e 6,16 ....
COMM.BANK OF GR GR 53,86 ....
COMMERZBANK DE e 32,10 ....
CREDIT LYONNAIS FR e 42,40 ....
DANSKE BANK DK 18,50 ....
DEUTSCHE BANK N DE e 94 ....
DEXIA BE e 183,90 ....
DNB HOLDING -A- NO 5,16 ....
DRESDNER BANK N DE e 50,60 ....
EFG EUROBK ERGA GR 16,90 ....
ERSTE BANK AT e 58,60 ....
ESPIRITO SANTO PT e 15,05 ....
FOERENINGSSB A SE 14,32 ....
HALIFAX GROUP GB 13,48 ....
HSBC HLDG GB 14,78 ....
IKB DE e 15,90 ....
KBC BANCASSURAN BE e 41 ....
LLOYDS TSB GB 11,95 ....
MONTE PASCHI SI IT e 3,85 ....
NAT BANK GREECE GR 43 ....
NATEXIS BQ POP. FR e 98,50 ....
NORDEA SE 7,02 ....
ROLO BANCA 1473 IT e 19,26 ....
ROYAL BK SCOTL GB 27,52 ....
S-E-BANKEN -A- SE 11,59 ....
SAN PAOLO IMI IT e 16,08 ....
STANDARD CHARTE GB 16,11 ....
STE GENERAL-A- FR e 73,65 ....
SV HANDBK -A- SE 17,22 ....
SWEDISH MATCH SE 5,35 ....
UBS N CH 178,56 ....
UNICREDITO ITAL IT e 5,40 ....
UNIDANMARK -A- DK 85,80 ....

f DJ E STOXX BANK P 333,32 ....

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 15,85 ....
ACERINOX R ES e 36,80 ....
ALUMINIUM GREEC GR 42,90 ....
ANGLO AMERICAN GB 20,37 ....
ASSIDOMAEN AB SE 26,41 ....
BEKAERT BE e 38,65 ....
BILLITON GB 6,39 ....
BOEHLER-UDDEHOL AT e 44,10 ....
BUNZL PLC GB 7,51 ....
CORUS GROUP GB 1,33 ....
ELVAL GR 4,16 ....
HOLMEN -B- SE 23,18 ....
ISPAT INTERNATI NL e 4,19 ....
JOHNSON MATTHEY GB 17,55 ....
MAYR-MELNHOF KA AT e 55 ....
M-REAL -B- FI e 8,50 ....
OUTOKUMPU FI e 10,30 ....
PECHINEY-A- FR e 64,35 ....
RAUTARUUKKI K FI e 4,70 ....
RIO TINTO GB 24,11 ....
SIDENOR GR 3,46 ....
SILVER & BARYTE GR 23,50 ....
SMURFIT JEFFERS GB 2,27 ....
STORA ENSO -A- FI e 13,72 ....
STORA ENSO -R- FI e 13,75 ....
SVENSKA CELLULO SE 26,30 ....
THYSSENKRUPP DE e 18,40 ....
UNION MINIERE BE e 49,95 ....
UPM-KYMMENE COR FI e 37,80 ....
USINOR FR e 16,04 ....
VIOHALCO GR 10,90 ....
VOEST-ALPINE ST AT e 32,83 ....
WORMS N FR e 19,95 ....

f DJ E STOXX BASI P 202,49 ....

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 169 ....
AKZO NOBEL NV NL e 49,20 ....
BASF AG DE e 49,70 ....
BAYER AG DE e 47,80 ....
BOC GROUP PLC GB 18,03 ....
CELANESE N DE e 25,30 ....
CIBA SPEC CHIMI CH 71,16 ....
CLARIANT N CH 331 ....
DEGUSSA-HUELS DE e 37,60 ....
DSM NL e 44,65 ....
EMS-CHEM HOLD A CH 4831,23 ....
ICI GB 7,69 ....
KEMIRA FI e 6,95 ....
KON. VOPAK NV NL e 26,05 ....

LAPORTE GB 11,44 ....
LONZA GRP N CH 687,47 ....
NORSK HYDRO NO 48,54 ....
RHODIA FR e 14,35 ....
SOLVAY BE e 54,15 ....
SYNGENTA N CH 58,76 ....
TESSENDERLO CHE BE e 30,60 ....

f DJ E STOXX CHEM P 394,11 ....

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 194,90 ....
AZEO FR e 71,95 ....
GBL BE e 300,10 ....
GEVAERT BE e 38 ....
INCHCAPE GB 7,63 ....
KVAERNER -A- NO 9,46 ....
MYTILINEOS GR 7,98 ....
UNAXIS HLDG N CH 214,79 ....
ORKLA NO 20,99 ....
SONAE SGPS PT e 0,98 ....

f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,46 ....
BRITISH TELECOM GB 7,37 ....
CABLE & WIRELES GB 8,04 ....
COLT TELECOM NE GB 14,09 ....
DEUTSCHE TELEKO DE e 26,90 ....
E.BISCOM IT e 89,60 ....
EIRCOM IR e 1,15 ....
ELISA COMMUNICA IE 21,25 ....
ENERGIS GB 5,16 ....
EQUANT NV DE e 33,70 ....
EUROPOLITAN HLD SE 9,19 ....
FRANCE TELECOM FR e 73 ....
HELLENIC TELE ( GR 16,10 ....
HELS.TELEPH E FI e 102,60 ....
KINGSTON COM GB 1,99 ....
KONINKLIJKE KPN NL e 13,24 ....
KPNQWEST NV -C- NL e 15,05 ....
LIBERTEL NV NL e 11,65 ....
MANNESMANN N DE e 127 ....
MOBILCOM DE e 20,40 ....
PANAFON HELLENI GR 7,22 ....
PT TELECOM SGPS PT e 9,84 ....
SONERA FI e 10,90 ....
SWISSCOM N CH 287,26 ....
T.I.M. IT e 7,56 ....
SONG NETWORKS SE 4,06 ....
TDC -B- DK 43,84 ....
TELE2 -B- SE 47,37 ....
TELECEL PT e 11,35 ....
TELECOM ITALIA IT e 12,03 ....
TELECOM ITALIA IT e 6,71 ....
TELIA SE 6,85 ....
TISCALI IT e 14,95 ....
VERSATEL TELECO NL e 5,58 ....
VODAFONE GROUP GB 3,33 ....

f DJ E STOXX TCOM P 628,67 ....

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 41,25 ....
ACS ES e 30,70 ....
AGGREGATE IND GB 1,50 ....
AKTOR SA GR 8,06 ....
AMEY GB 6,64 ....
UPONOR -A- FI e 18,50 ....
AUREA R ES e 20,27 ....
ACESA R ES e 11,17 ....
BLUE CIRCLE IND GB 7,68 ....
BOUYGUES FR e 45,37 ....
BPB GB 4,48 ....
BRISA AUTO-ESTR PT e 10,82 ....
BUZZI UNICEM IT e 11,50 ....
NOVAR GB 2,98 ....
CRH PLC GB 34,88 ....
CIMPOR R PT e 23,60 ....
COLAS FR e 67,70 ....
GRUPO DRAGADOS ES e 14,39 ....
FCC ES e 23,55 ....
GRUPO FERROVIAL ES e 19,39 ....
HANSON PLC GB 8,37 ....
HEIDELBERGER ZE DE e 57,95 ....
HELL.TECHNODO.R GR 7,04 ....
HERACLES GENL R GR 14,10 ....
HOCHTIEF ESSEN DE e 24,90 ....
HOLCIM CH 1295,95 ....
IMERYS FR e 124,50 ....
ITALCEMENTI IT e 9,92 ....
LAFARGE FR e 108,60 ....
MICHANIKI REG. GR 3,06 ....
PILKINGTON PLC GB 1,98 ....
RMC GROUP PLC GB 12,61 ....
SAINT GOBAIN FR e 177,10 ....
SKANSKA -B- SE 46,25 ....
TAYLOR WOODROW GB 3,41 ....
TECHNIP FR e 179,50 ....
TITAN CEMENT RE GR 40,80 ....
VINCI FR e 71 ....
WIENERB BAUSTOF AT e 19,92 ....

f DJ E STOXX CNST P 248,12 ....

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 49,71 ....
ADIDAS-SALOMON DE e 72,60 ....
AGFA-GEVAERT BE e 17 ....
AIR FRANCE FR e 22,20 ....
AIRTOURS PLC GB 4,70 ....
ALITALIA IT e 1,70 ....
AUSTRIAN AIRLIN AT e 11,48 ....
AUTOGRILL IT e 12,75 ....
BANG & OLUFSEN DK 34,72 ....
BASS GB 13,21 ....
BENETTON GROUP IT e 16,55 ....
BERKELEY GROUP GB 13,59 ....
BRITISH AIRWAYS GB 6,21 ....
BULGARI IT e 13,75 ....
CHRISTIAN DIOR FR e 49,60 ....
CLUB MED. FR e 78,70 ....
COMPASS GROUP GB 8,93 ....
DT.LUFTHANSA N DE e 23,30 ....
ELECTROLUX -B- SE 18,28 ....
EM.TV & MERCHAN DE e 4,78 ....
EMI GROUP GB 7,45 ....
EURO DISNEY FR e 0,91 ....
HERMES INTL FR e 164 ....
HILTON GROUP GB 4,05 ....
HDP IT e 4,60 ....
HUNTER DOUGLAS NL e 30,50 ....
KLM NL e 22,20 ....
LVMH FR e 69,90 ....
MEDION DE e 107,90 ....
MOULINEX FR e 3,96 ....
NH HOTELES ES e 13,83 ....
NXT GB 7 ....
P & O PRINCESS GB 5,95 ....
PERSIMMON PLC GB 5,85 ....
PREUSSAG AG DE e 39,80 ....
RANK GROUP GB 3,67 ....

RICHEMONT UNITS CH 3068,49 ....
ROY.PHILIPS ELE NL e 37,98 ....
RYANAIR HLDGS IE 12,90 ....
SAIRGROUP N CH 85,53 ....
SAS DANMARK A/S DK 12,94 ....
SEB FR e 59 ....
SODEXHO ALLIANC FR e 52 ....
TELE PIZZA ES e 2,60 ....
THE SWATCH GRP CH 1363,19 ....
THE SWATCH GRP CH 282,69 ....
THOMSON MULTIME PA 51,60 ....
J D WETHERSPOON GB 6,08 ....
WILSON BOWDEN GB 13,43 ....
WM-DATA -B- SE 5 ....
WOLFORD AG AT e 17,50 ....
WW/WW UK UNITS IR e 1,18 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 155,09 ....

PHARMACIE
ACTELION N CH 161,26 ....
ALTANA AG DE e 41,75 ....
ASTRAZENECA GB 56,55 ....
AVENTIS FR e 87,40 ....
BB BIOTECH CH 92,05 ....
CELLTECH GROUP GB 20,30 ....
ELAN CORP IE 38,50 ....
ESSILOR INTL FR e 331 ....
FRESENIUS MED C DE e 82,70 ....
GAMBRO -A- SE 8,53 ....
GLAXOSMITHKLINE GB 31,47 ....
H. LUNDBECK DK 27,30 ....
NOVARTIS N CH 47,01 ....
NOVO-NORDISK -B DK 215,84 ....
NYCOMED AMERSHA GB 9,41 ....
ORION B FI e 19,50 ....
OXFORD GLYCOSCI GB 18,78 ....
PHONAK HLDG N CH 4080,43 ....
QIAGEN NV NL e 31 ....
ROCHE HLDG CH 102,83 ....
ROCHE HOLDING G CH 8356,73 ....
SANOFI SYNTHELA FR e 73,40 ....
SCHERING AG DE e 61,20 ....
SERONO -B- CH 1129,46 ....
SHIRE PHARMA GR GB 18,72 ....
SMITH & NEPHEW GB 5,49 ....
SSL INTL GB 9,31 ....
SULZER AG 100N CH 537,31 ....
SYNTHES-STRATEC CH 708,36 ....
UCB BE e 33,90 ....
WILLIAM DEMANT DK 38,54 ....
WS ATKINS GB 12,75 ....
ZELTIA ES e 12,17 ....
NOVOZYMES -B- DK 25,07 ....
GALEN HOLDINGS GB 15,08 ....

f DJ E STOXX HEAL 567,04 ....

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,58 ....
BP GB 10,38 ....
CEPSA ES e 13,50 ....
COFLEXIP FR e 168,50 ....
DORDTSCHE PETRO NL e 57,80 ....
ENI IT e 7,48 ....
ENTERPRISE OIL GB 10,33 ....
HELLENIC PETROL GR 9,32 ....
LASMO GB 2,97 ....
LATTICE GROUP GB 2,16 ....
OMV AG AT e 113,60 ....
PETROLEUM GEO-S NO 13,43 ....
REPSOL YPF ES e 21,60 ....
ROYAL DUTCH CO NL e 70,71 ....
SAIPEM IT e 7,45 ....
SHELL TRANSP GB 10,12 ....
TOTAL FINA ELF FR e 174,70 ....
IHC CALAND NL e 60 ....

f DJ E STOXX ENGY P 381,61 ....

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 21,01 ....
ALMANIJ BE e 40,15 ....
ALPHA FINANCE GR 44,90 ....
AMVESCAP GB 22,49 ....
BHW HOLDING AG DE e 31,50 ....
BPI R PT e 3,18 ....
BRITISH LAND CO GB 8,16 ....
CANARY WHARF GR GB 8,72 ....
CAPITAL SHOPPIN GB 6,34 ....
CATTLES ORD. GB 5,37 ....
CLOSE BROS GRP GB 17,10 ....
COBEPA BE e 64,50 ....
CONSORS DISC-BR DE e 29,50 ....
CORP FIN ALBA ES e 26 ....
CS GROUP N CH 217,08 ....
DEPFA-BANK DE e 80,25 ....
DIREKT ANLAGE B DE e 25 ....
DROTT -B- SE 12,82 ....
EURAZEO FR e 70 ....
FINAXA FR e 119 ....
FORTIS (B) BE e 29,15 ....
FORTIS (NL) NL e 29,29 ....
GECINA FR e 101 ....
GIMV BE e 42,66 ....
GREAT PORTLAND GB 5,07 ....
HAMMERSON GB 8,21 ....
ING GROEP NL e 76,23 ....
LAND SECURITIES GB 14,62 ....
LIBERTY INTL GB 8,83 ....
MAN GROUP GB 15,27 ....
MARSCHOLLEK LAU DE e 134 ....
MEDIOBANCA IT e 13,06 ....
METROVACESA ES e 17,85 ....
MONTEDISON IT e 3,06 ....
PERPETUAL PLC GB 63,73 ....
PROVIDENT FIN GB 13,18 ....
REALDANMARK DK 71,05 ....
RODAMCO EUROPE NL e 44,80 ....
RODAMCO NORTH A NL e 46,90 ....
SCHRODERS GB 16,59 ....
SIMCO N FR e 78,10 ....
SLOUGH ESTATES GB 6,20 ....
UNIBAIL FR e 190 ....
VALLEHERMOSO ES e 7,55 ....
WCM BETEILIGUNG DE e 19,10 ....

f DJ E STOXX FINS P 285,34 ....

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 6,99 ....
ASSOCIAT BRIT F GB 6,67 ....
BBAG OE BRAU-BE AT e 43,50 ....
BRAU-UNION AT e 41,80 ....
CADBURY SCHWEPP GB 7,30 ....
CARLSBERG -B- DK 52,28 ....
CARLSBERG AS -A DK 48,93 ....
COCA COLA HBC GR 15,92 ....
DANISCO DK 39,55 ....
DANONE FR e 145,30 ....
DELTA HOLDINGS GR 8,42 ....
DIAGEO GB 12,11 ....
ELAIS OLEAGINOU GR 22,06 ....
ERID.BEGH.SAY FR e 96,70 ....
HEINEKEN HOLD.N NL e 43,30 ....
HELLENIC SUGAR GR 10,20 ....
KAMPS DE e 9,77 ....
KERRY GRP-A- GB 21,91 ....
KONINKLIJKE NUM NL e 46,31 ....
MONTEDISON IT e 3,06 ....
NESTLE N CH 2415,62 ....
PARMALAT IT e 1,82 ....
PERNOD RICARD FR e 77 ....
RAISIO GRP -V- FI e 1,58 ....
SCOTT & NEWCAST GB 8,34 ....
SOUTH AFRICAN B GB 8,04 ....
TATE & LYLE GB 4,14 ....
TOMKINS GB 3,15 ....
UNILEVER NL e 64,50 ....
UNILEVER GB 8,75 ....
UNIQ GB 3,38 ....
WHITBREAD GB 10,33 ....

f DJ E STOXX F & BV P 245,21 ....

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 83,57 ....
ADECCO N CH 697,26 ....
AEROPORTI DI RO IT e 9,14 ....
AGGREKO GB 8,17 ....
ALSTOM FR e 32 ....
ALTRAN TECHNO FR e 72,75 ....
ALUSUISSE GRP N CH 822,62 ....
ASSA ABLOY-B- SE 18,45 ....
ASSOC BR PORTS GB 6,92 ....
ATLAS COPCO -A- SE 25,63 ....
ATLAS COPCO -B- SE 25,02 ....
ATTICA ENTR SA GR 8,32 ....
BAA GB 9,74 ....
BBA GROUP PLC GB 4,98 ....
BOOKHAM TECHNOL GB 6,79 ....
BTG GB 23,07 ....
CIR IT e 1,89 ....
CAPITA GRP GB 8,57 ....

CDB WEB TECH IN IT e 4,39 ....
CGIP FR e 48,10 ....
CMG GB 64,92 ....
COOKSON GROUP P GB 0,03 ....
DAMPSKIBS -A- DK 8311,88 ....
DAMPSKIBS -B- DK 9317,35 ....
DAMSKIBS SVEND DK 12400,79 ....
E.ON AG DE e 57,30 ....
EADS SICO. FR e 23,84 ....
ELECTROCOMPONEN GB 10,84 ....
EPCOS DE e 79 ....
EUROTUNNEL FR e 1,33 ....
EXEL GB 13,84 ....
XANSA GB 6,38 ....
GROUP 4 FALCK DK 136,74 ....
FINMECCANICA IT e 1,27 ....
FINNLINES FI e 26 ....
FKI GB 3,99 ....
FLS IND.B DK 15,55 ....
FLUGHAFEN WIEN AT e 37,92 ....
GAMESA ES e 26,40 ....
GKN GB 12,85 ....
HAGEMEYER NV NL e 25,70 ....
HALKOR GR 4,48 ....
HAYS GB 5,67 ....
HEIDELBERGER DR DE e 61 ....
HUHTAMAEKI VAN FI e 28,89 ....
IFIL IT e 7,95 ....
IMI PLC GB 4,17 ....
INDRA SISTEMAS ES e 24,50 ....
IND.VAERDEN -A- SE 21,90 ....
INVESTOR -A- SE 15,32 ....
INVESTOR -B- SE 15,32 ....
ISS DK 66,90 ....
JOT AUTOMATION FI e 1,12 ....
KINNEVIK -B- SE 27,42 ....
COPENHAGEN AIRP DK 95,85 ....
KONE B FI e 85 ....
LEGRAND FR e 250 ....
LINDE AG DE e 51,10 ....
MAN AG DE e 28,10 ....
MG TECHNOLOGIES DE e 13 ....
WARTSILA CORP A FI e 25,10 ....
METSO FI e 12,15 ....
MORGAN CRUCIBLE GB 5,42 ....
TELE2 -B- SE 47,37 ....
NKT HOLDING DK 24,80 + 0,54
EXEL GB 13,84 ....
PACE MICRO TECH GB 8,54 ....
PARTEK FI e 11,50 ....
PENINS.ORIENT.S GB 5,01 ....
PERLOS FI e 16,50 ....
PREMIER FARNELL GB 6,08 ....
RAILTRACK GB 7,79 ....
RANDSTAD HOLDIN NL e 14,80 ....
RENTOKIL INITIA GB 3,16 ....
REXAM GB 5,24 ....
REXEL FR e 78,10 ....
RHI AG AT e 21,15 ....
RIETER HLDG N CH 282,04 ....
ROLLS ROYCE GB 3,94 ....
SANDVIK SE 25,75 ....
SAURER ARBON N CH 496,18 ....
SCHNEIDER ELECT FR e 75,05 ....
SEAT PAGINE GIA IT e 1,19 ....
SECURICOR GB 2,98 ....
SECURITAS -B- SE 22,29 ....
SERCO GROUP GB 7,83 ....
SGL CARBON DE e 48,50 ....
SHANKS GROUP GB 3,20 ....
SIDEL FR e 49,68 ....
INVENSYS GB 2,29 ....

SINGULUS TECHNO DE e 29,50 ....
SKF -B- SE 20,40 ....
SMITHS GROUP GB 13,79 ....
SOPHUS BEREND - DK 28,96 ....
SPIRENT GB 5,31 ....
T.I.GROUP PLC GB 6,69 ....
TECAN GROUP N CH 1051,12 ....
TPI ES e 5,90 ....
THALES FR e 49,03 ....
TOMRA SYSTEMS NO 20,80 ....
TRAFFICMASTER GB 5,36 ....
UNAXIS HLDG N CH 214,79 ....
VA TECHNOLOGIE AT e 38,91 ....
VEDIOR NV NL e 15,65 ....
VESTAS WIND SYS DK 57,92 ....
VINCI FR e 71 ....
VIVENDI ENVIRON FR e 50 ....
VOLVO -A- SE 18,39 ....
VOLVO -B- SE 19,17 ....

f DJ E STOXX IND GO P 478,09 ....

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 2,26 ....
AEGON NV NL e 34,38 ....
AGF FR e 65,50 ....
ALLEANZA ASS IT e 12,53 ....
ALLIANZ N DE e 317,80 ....
ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....
AXA FR e 34,77 ....
BALOISE HLDG N CH 1174,51 ....
BRITANNIC GB 16,07 ....
CGNU GB 15,04 ....
CNP ASSURANCES FR e 34 ....
CORP MAPFRE R ES e 23,65 ....
ERGO VERSICHERU DE e 161 ....
ETHNIKI GEN INS GR 11,96 ....
EULER FR e 55,50 ....
CODAN DK 92,50 ....
FORTIS (B) BE e 29,15 ....
GENERALI ASS IT e 34,05 ....
GENERALI HLD VI AT e 187 ....
INDEPENDENT INS GB 2,24 ....
INTERAM HELLEN GR 15,40 ....
IRISH LIFE & PE GB 13,30 ....
FONDIARIA ASS IT e 6,32 ....
LEGAL & GENERAL GB 2,59 ....
MEDIOLANUM IT e 13,63 ....
MUENCH RUECKVER DE e 308 ....
SCHW NATL VERS CH 663,97 ....
POHJOLA GRP.B FI e 27 ....
PRUDENTIAL GB 13,18 ....
RAS IT e 14,96 ....
ROYAL SUN ALLIA GB 7,96 ....
SAI IT e 16 ....
SAMPO -A- FI e 9,72 ....
SWISS RE N CH 2239,99 ....
SCOR FR e 50,65 ....
SKANDIA INSURAN SE 14,15 ....
ST JAMES’S PLAC GB 6,95 ....
STOREBRAND NO 8,57 ....
SWISS LIFE REG CH 801,72 ....
TOPDANMARK DK 30,16 ....
ZURICH FINL SVC CH 423,71 ....

f DJ E STOXX INSU P 391,21 ....

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 12,87 ....
CANAL PLUS FR e 3,77 ....
CAPITAL RADIO GB 12,65 ....
CAPITAL SHOPPIN GB 6,34 ....
CARLTON COMMUNI GB 6,79 ....
DLY MAIL & GEN GB 13,58 ....
ELSEVIER NL e 14,83 ....
EMAP PLC GB 13,64 ....
FOX KIDS EUROPE NL e 9,75 ....
FUTURE NETWORK GB 1,37 ....
GRANADA GB 2,98 ....
GRUPPO L’ESPRES IT e 5,36 ....
GWR GROUP GB 6,79 ....
HAVAS ADVERTISI FR e 16,04 ....
INDP NEWS AND M IR e 2,55 ....
INFORMA GROUP GB 8,54 ....
LAGARDERE SCA N FR e 66,95 ....
LAMBRAKIS PRESS GR 11,40 ....
M6 METROPOLE TV FR e 34,15 ....
MEDIASET IT e 11,69 ....
MODERN TIMES GR SE 33,77 ....
MONDADORI IT e 10,08 ....
NRJ GROUP FR e 19,35 ....
PEARSON GB 23,51 ....
PRISA ES e 13,49 ....
PROSIEBEN SAT.1 DE e 19,90 ....
PT MULTIMEDIA R PT e 15 ....
PUBLICIS GROUPE FR e 37,38 ....
PUBLIGROUPE N CH 502,06 ....
REED INTERNATIO GB 10,46 ....
REUTERS GROUP GB 18,03 ....
RTL GROUP LU e 68 ....
SMG GB 3,46 ....
SOGECABLE R ES e 25,95 ....
TAYLOR NELSON S GB 4,23 ....
TELEFONICA ES e 18,35 ....
TELEWEST COMM. GB 2,16 ....
TF1 FR e 41,66 ....
TRINITY MIRROR GB 7,68 ....
UNITED PAN-EURO NL e 7,10 ....
UTD BUSINESS ME GB 11,75 ....
VIVENDI UNIVERS FR e 79,45 ....
VNU NL e 50,50 ....
WOLTERS KLUWER NL e 32,24 ....
WPP GROUP GB 14,27 ....

f DJ E STOXX MEDIA P 425,52 ....

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,65 ....
ALTADIS ES e 15 ....
AMADEUS GLOBAL ES e 7,30 ....
ATHENS MEDICAL GR 5,26 ....
AUSTRIA TABAK A AT e 74,30 ....
AVIS EUROPE GB 2,65 ....
BEIERSDORF AG DE e 111,50 ....
BIC FR e 43,50 ....
BRIT AMER TOBAC GB 8,73 ....
CASINO GP FR e 103,50 ....
CLARINS FR e 88 ....
DELHAIZE BE e 63,55 ....
COLRUYT BE e 40 ....
FIRSTGROUP GB 5,27 ....
FREESERVE GB 1,57 ....
GALLAHER GRP GB 7,35 ....
GIB BE e 44,75 ....
GIVAUDAN N CH 318,27 ....
HENKEL KGAA VZ DE e 72,70 ....
IMPERIAL TOBACC GB 12,57 ....
JERONIMO MARTIN PT e 7,96 ....
KESKO -B- FI e 8,30 ....
L’OREAL FR e 77,95 ....
LAURUS NV NL e 7,50 ....
MORRISON SUPERM GB 3,31 ....
RECKITT BENCKIS GB 15,26 ....
SAFEWAY GB 6,11 ....
SAINSBURY J. PL GB 6,92 ....
STAGECOACH HLDG GB 0,99 ....
T-ONLINE INT DE e 13,05 ....
TERRA LYCOS ES e 9,63 ....
TESCO PLC GB 4,05 ....
TNT POST GROEP NL e 25,48 ....
WANADOO FR e 7 ....
WORLD ONLINE IN NL e 7,80 ....

f DJ E STOXX N CY G P 411,21 ....

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 9,03 ....
AVA ALLG HAND.G DE e 40,50 ....
BOOTS CO PLC GB 9,49 ....
BUHRMANN NV NL e 18,60 ....
CARREFOUR FR e 65,35 ....

CASTO.DUBOIS FR e 255 ....
CC CARREFOUR ES e 15,36 ....
CHARLES VOEGELE CH 137,76 ....
CONTINENTE ES e 19,02 ....
D’IETEREN SA BE e 194,90 ....
DEBENHAMS GB 7,79 ....
DIXONS GROUP GB 4,04 ....
GAL LAFAYETTE FR e 204 ....
GEHE AG DE e 44,50 ....
GREAT UNIV STOR GB 9,72 ....
GUCCI GROUP NL e 106,35 ....
HENNES & MAURIT SE 20,12 ....
KARSTADT QUELLE DE e 35,50 ....
KINGFISHER GB 7,28 ....
MARKS & SPENCER GB 4,27 ....
MATALAN GB 8,09 ....
METRO DE e 46,50 ....
NEXT PLC GB 16,48 ....
PINAULT PRINT. FR e 211,80 ....
SIGNET GROUP GB 1,24 ....
VALORA HLDG N CH 203,04 ....
VENDEX KBB NV NL e 15,40 ....
W.H SMITH GB 8,49 ....
WOLSELEY PLC GB 8,72 ....

f DJ E STOXX RETL P 349,54 ....

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 109,81 ....
ALCATEL-A- FR e 36,15 ....
ALTEC SA REG. GR 6,06 ....
ARM HOLDINGS GB 6,82 ....
ARC INTERNATION GB 1,75 ....
ASM LITHOGRAPHY NL e 31,90 ....
BAAN COMPANY NL e 2,66 ....
BALTIMORE TECH GB 1,24 ....
SPIRENT GB 17,71 ....
BAE SYSTEMS GB 5,59 ....
BROKAT DE e 8,85 ....
BULL FR e 3,15 ....
BUSINESS OBJECT FR e 43,50 ....
CAP GEMINI FR e 150,50 ....
COMPTEL FI e 12,50 ....
DASSAULT SYST. FR e 57,20 ....
DIALOG SEMICOND GB 90,62 ....
ERICSSON -B- SE 8,36 ....
F-SECURE FI e 1,40 ....
FILTRONIC GB 4,53 ....
FINMATICA IT e 23,34 ....
GETRONICS NL e 6,33 ....
GN GREAT NORDIC DK 14,01 ....
INFINEON TECHNO DE e 45,80 ....
INFOGRAMES ENTE FR e 23,32 ....
INTRACOM R GR 20 ....
KEWILL SYSTEMS GB 2,22 ....
LEICA GEOSYSTEM CH 346,67 ....
LOGICA GB 17,30 ....
LOGITECH INTL N CH 363 ....
MARCONI GB 6,85 ....
NOKIA FI e 39,40 ....
OCE NL e 14,30 ....
OLIVETTI IT e 2,47 ....
PSION GB 2,47 ....
SAGE GRP GB 5,16 ....
SAGEM FR e 92,50 ....
SAP AG DE e 177,90 ....
SAP VZ DE e 178,20 ....
SEMA GB 9,19 ....
SEZ HLDG N CH 750,80 ....
SIEMENS AG N DE e 91,10 ....
MB SOFTWARE DE e 3,70 ....
SPIRENT GB 5,31 ....
STMICROELEC SIC FR e 48,14 ....
TECNOST IT e 2,83 ....
THINK TOOLS CH 36,23 ....
THUS GB 1,04 ....
TIETOENATOR FI e 36 ....

f DJ E STOXX TECH P 701,09 ....

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 10,15 ....
AEM IT e 2,79 ....
ANGLIAN WATER GB 9,95 ....
BRITISH ENERGY GB 4,58 ....
CENTRICA GB 3,94 ....
EDISON IT e 10,99 ....
ELECTRABEL BE e 234,90 ....
ELECTRIC PORTUG PT e 2,99 ....
ENDESA ES e 18,44 ....
ENEL IT e 3,62 ....
EVN AT e 30,40 ....
FORTUM FI e 5,40 ....
GAS NATURAL SDG ES e 18,25 ....
HIDRO CANTABRIC ES e 26,51 ....
IBERDROLA ES e 15,84 ....
INNOGY HOLDINGS GB 3,62 ....
ITALGAS IT e 5,26 ....
KELDA GB 5,85 ....
NATIONAL GRID G GB 9,46 ....
INTERNATIONAL P GB 4,88 ....
OESTERR ELEKTR AT e 113,99 ....
PENNON GROUP GB 9,75 ....
POWERGEN GB 11,80 ....
SCOTTISH POWER GB 8,16 ....
SEVERN TRENT GB 11,12 ....
SUEZ FR e 36,05 ....
SYDKRAFT -A- SE 26,19 ....
SYDKRAFT -C- SE 19,50 ....
THAMES WATER GB 20,10 ....
FENOSA ES e 21,23 ....
UNITED UTILITIE GB 10,03 ....
VIRIDIAN GROUP GB 10,63 ....

f DJ E STOXX PO SUP P 312,18 ....

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.23/05 10 h 07 f en euros 22/05

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 21,70 ....

ANTONOV 0,39 ....

C/TAC 3,50 ....

CARDIO CONTROL 2,92 ....

CSS 23,90 ....

HITT NV 8,45 ....

INNOCONCEPTS NV 19,25 ....

NEDGRAPHICS HOLD 8,60 ....

SOPHEON 1,40 ....

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 0,04 ....

RING ROSA WT 0,02 ....

UCC GROEP NV 6,90 ....

BRUXELLES
ARTHUR 5 ....

ENVIPCO HLD CT 0,48 ....

FARDIS B 18 ....

INTERNOC HLD 0,59 ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(Publicité)

Chaque jeudi avec

0123
DATÉ VENDREDI

retrouvez

LE MONDE DES LIVRES

b Le titre Marconi était très
recherché, mardi 22 mai à la Bour-
se de Londres. Il a terminé sur une
progression de 5,6 %, à 415,5 pen-
ce. La très forte hausse du Nasdaq
la veille a profité aux valeurs tech-
nologiques en général et à l’équipe-
mentier de télécommunications
britannique en particulier.
b L’action RTL a fait un bond de
8 %, à 70 euros mardi à Bruxelles.
Une réaction qui a suivi l’annonce
faite conjointement par RTL
Group, Canal+ et Jean-Claude Dar-
mon de la fusion de leurs activités
de droits sportifs.
b A Zürich, l’action de Sulzer
Medica a dégringolé fortement.
Elle affichait une baisse de 14 % à

245 francs suisses à la clôture. Les
investisseurs ont réagi à l’informa-
tion diffusée par le groupe suisse
spécialisé dans les produits médi-
caux selon laquelle l’assurance du
groupe ne couvrira pas tous les
coûts liés au problème d’une pro-
thèse défectueuse.
b Le titre du deuxième opérateur
électrique espagnol Iberdrola s’ins-
crivait mardi à la baisse à Madrid. Il
a abandonné 3,41 %, à 15,84 euros.
La nomination d’Ignacio Sanchez
Galan à la tête de l’entreprise, a été
interprétée par les milieux finan-
ciers, comme un signe d’une volon-
té de continuer à faire cavalier seul
alors qu’ils doutent de sa compétiti-
vité à l’échelle européenne.

VALEURS EUROPÉENNES

F I N A N C E S E T M A R C H É S



LE MONDE / JEUDI 24 MAI 2001 / 25

PaiementCours Cours % Var.France f dernieren euros en francs veille coupon (1)

ACCOR ................... w 50,30 329,95 +1,19 14/06
AGF ........................ w 65,05 426,70 – 0,69 31/05
AFFINE(EXIMM ..... 40,80 267,63 ... 15/11
AIR FRANCE G ....... w 22,05 144,64 – 0,68 29/09
AIR LIQUIDE .......... w 169,80 1113,81 +0,47 10/05

ALCATEL................. w 35,41 232,27 – 2,05 07/05
ALCATEL O ............. 28,10 184,32 – 1,09 07/05
ALSTOM ................. w 31,76 208,33 – 0,75 11/09
ALTRAN TECHN .... w 72,35 474,58 – 0,55 30/06
ATOS ORIGIN......... w 102,30 671,04 +1,29 ...
ARBEL..................... 7,63 50,05 +10,58 01/07
AVENTIS ................. w 87,25 572,32 – 0,17 05/06
AXA ......................... w 34,86 228,67 +0,26 14/05
BAIL INVESTI.......... w 133 872,42 +0,76 22/06
BAZAR HOT. V........ 131,50 862,58 +0,23 13/06
BIC.......................... w 43,80 287,31 +0,69 09/02
BIS .......................... ... ... ... 01/07
BNPPARIBAS.......... w 104,60 686,13 – 0,38 26/05
BOLLORE................ w ... ... ... 27/12
BOLLORE INV......... 54 354,22 ... 03/07
BONGRAIN ............ 42,74 280,36 – 1,97 11/05
BOUYGUES ............ w 45,22 296,62 – 0,33 02/06
BOUYGUES OFF..... w 60 393,57 – 0,83 26/05
BULL# ..................... w 3,14 20,60 – 0,32 ...
BUSINESS OBJ ....... w 44,20 289,93 +1,61 ...
B T P (LA CI............. ... ... ... 15/07
BURELLE (LY) ......... 72,75 477,21 +0,21 13/06
CANAL + ................. w 3,80 24,93 +0,80 02/05
CAP GEMINI........... w 149,80 982,62 – 0,47 18/05
CARBONE-LORR.... w 48,97 321,22 – 0,65 09/05
CARREFOUR .......... w 65,40 429 +0,08 03/05
CASINO GUICH...... w 103,20 676,95 – 0,29 09/06
CASINO GUICH...... 70,70 463,76 +0,28 09/06
CASTORAMA DU ... w 266 1744,85 +3,54 26/05
CEA INDUSTRI....... 241,30 1582,82 +0,12 17/07
CEGID (LY) ............. 117,50 770,75 – 1,67 26/05
CFF.RECYCLIN ....... 47,71 312,96 +0,02 30/03
CGIP ....................... w 48,60 318,80 +1,04 09/06
CHARGEURS .......... 81,35 533,62 +0,06 22/06
CHRISTIAN DA ...... 85 557,56 ... 03/07
CHRISTIAN DI........ w 49,48 324,57 – 0,24 01/12
CIC -ACTIONS ........ 118,50 777,31 +0,08 02/06
CIMENTS FRAN..... w 54,15 355,20 ... 21/06
CLARINS................. w 89,45 586,75 +1,65 21/07
CLUB MEDITER ..... w 78,10 512,30 – 0,76 20/03
CNP ASSURANC .... w 34,02 223,16 +0,06 15/06
COFACE.................. w 86,50 567,40 +1,76 14/05
COFLEXIP ............... w 169,30 1110,54 +0,47 06/06
COLAS..................... w ... ... ... 23/08
CONTIN.ENTRE..... 48,80 320,11 ... 22/06
CPR......................... 58 380,46 ... ...
CRED.FON.FRA...... ... ... ... 03/07
CREDIT LYONN ..... w 41,95 275,17 – 1,06 09/05
CS COM.ET SY........ 8,60 56,41 +1,18 ...
DAMART ................ ... ... ... 20/12
DANONE................ w 144,40 947,20 – 0,62 30/05
DASSAULT-AVI....... 291 1908,83 ... 10/05
DASSAULT SYS....... w 57,30 375,86 +0,17 01/07
DE DIETRICH......... ... ... ... 19/05
DEVEAUX(LY)# ....... 87 570,68 ... 03/07
DEV.R.N-P.CA......... 14,50 95,11 – 4,98 16/06
DMC (DOLLFUS..... 11,97 78,52 – 0,17 20/06
DYNACTION .......... 26,50 173,83 ... 10/07
EIFFAGE ................. w 81 531,33 – 0,92 30/04
ELIOR ..................... w 13,65 89,54 +3,02 23/04
ELEC.MADAGAS..... 21 137,75 ... ...
ENTENIAL(EX......... 30,50 200,07 ... ...
ERAMET ................. w 44,60 292,56 – 0,34 30/06
ERIDANIA BEG....... w 97,70 640,87 +1,03 17/07
ESSILOR INTL ........ w 335,10 2198,11 +1,24 21/05
ESSO ....................... 85,70 562,16 – 0,35 14/02
EULER..................... w 55 360,78 – 0,90 02/05
EURAZEO ............... w 69,45 455,56 – 0,79 26/04

EURO DISNEY ....... w 0,91 5,97 ... 30/09
EUROTUNNEL ...... w 1,33 8,72 ... ...
FAURECIA.............. w 60,30 395,54 ... 06/07
FIMALAC SA........... w 40,40 265,01 ... 09/06
F.F.P. (NY).............. 118 774,03 – 1,26 16/06
FINAXA .................. ... ... ... 14/06
FIVES-LILLE ........... ... ... ... ...
FONC.LYON.#........ 33,06 216,86 +0,18 05/06
FRANCE TELEC ..... w 72,95 478,52 – 0,07 22/06
FROMAGERIES...... ... ... ... 19/07
GALERIES LAF ....... w 203,10 1332,25 – 0,44 13/06
GAUMONT # ......... 42,50 278,78 – 0,82 11/05
GECINA.................. w 101 662,52 ... 10/07
GEOPHYSIQUE...... w 78,45 514,60 – 0,70 12/07
GFI INFORMAT ..... w 26,93 176,65 – 0,26 16/06
GRANDVISION...... w 21,95 143,98 – 0,23 30/06
GROUPE ANDRE... 137 898,66 +2,24 31/05
GROUPE GASCO ... 87 570,68 – 1,14 30/05
GR.ZANNIER ( ....... 94 616,60 – 0,21 03/07
GROUPE PARTO.... ... ... ... 10/04
GUYENNE GASC ... w 91,50 600,20 – 0,54 13/06
HAVAS ADVERT ..... w 16,25 106,59 +1,31 24/05
IMERYS .................. w 122 800,27 – 2,01 03/07
IMMOBANQUE ..... 142,30 933,43 – 1,04 03/07
IMMEUBLES DE .... 21,75 142,67 +1,16 02/06
INFOGRAMES E .... w 23,40 153,49 +0,34 ...
IM.MARSEILLA ...... ... ... ... 05/03
INGENICO ............. w 25,60 167,92 – 0,58 04/07
ISIS ......................... w 121,90 799,61 +0,16 30/06
KAUFMAN ET B..... w 21,92 143,79 – 0,41 ...
KLEPIERRE ............ w 105 688,75 +1,45 20/04
LAFARGE ............... w 108,50 711,71 – 0,09 06/07
LAGARDERE .......... w 66,60 436,87 – 0,52 31/05
LAPEYRE ................ w ... ... ... 31/05
LEBON (CIE) .......... ... ... ... 16/05
LEGRAND .............. w 249 1633,33 – 0,40 02/02
LEGRAND ADP...... 185 1213,52 +1,04 02/02
LEGRIS INDUS ...... w 53,65 351,92 – 0,09 10/07
LIBERTY SURF....... w 6,21 40,73 – 0,16 ...
LOCINDUS............. 136 892,10 +1,42 03/07
L’OREAL................. w 77,90 510,99 – 0,06 15/06
LOUVRE #............... 99 649,40 +1,96 09/06
LVMH MOET HE.... w 69,40 455,23 – 0,72 01/12
MARINE WENDE... w 83 544,44 ... 30/11
MAUREL ET PR...... 10,92 71,63 ... 31/03
METALEUROP ....... 5,73 37,59 ... 04/07
MICHELIN ............. w 41,35 271,24 +0,93 22/05
MARIONNAUD P .. 132 865,86 – 2,22 ...
MONTUPET SA...... 18,31 120,11 +0,05 30/06
MOULINEX ............ 3,99 26,17 +0,76 14/09
NATEXIS BQ P ....... w 98,50 646,12 ... 28/07
NEOPOST .............. w 29,12 191,01 +0,41 ...
NORBERT DENT ... 23,60 154,81 +0,43 05/06
NORD-EST............. 29 190,23 – 0,68 20/06
NRJ GROUP........... w 19,20 125,94 – 0,78 15/03
OBERTHUR CAR.... w 17,16 112,56 – 0,64 ...
OLIPAR................... 9,15 60,02 +0,55 ...
ORANGE ................ w 11,43 74,98 +0,53 ...
OXYG.EXT-ORI....... ... ... ... 22/06
PECHINEY ACT...... w 63,40 415,88 – 1,48 02/05
PECHINEY B P ....... 60 393,57 – 2,12 02/05
PENAUILLE PO...... w 61,85 405,71 – 1,51 15/06
PERNOD-RICAR .... w 77,60 509,02 +0,78 10/05
PEUGEOT .............. aw 340,80 2235,50 +0,06 23/05
PINAULT-PRIN...... w 213,60 1401,12 +0,85 03/07
PLASTIC OMN. ...... w 102,40 671,70 – 0,58 22/05
PSB INDUSTRI ...... 80,50 528,05 ... 02/06
PUBLICIS GR. ........ w 37,95 248,94 +1,52 12/07

REMY COINTRE..... w 37,35 245 – 1,09 31/08
RENAULT ............... w 58,25 382,09 +0,26 03/07
REXEL..................... w 78,55 515,25 +0,58 30/06
RHODIA ................. w 14,10 92,49 – 1,74 15/05
ROCHETTE (LA ...... 8,11 53,20 – 0,73 25/06
ROYAL CANIN........ w 107,70 706,47 ... 04/05
ROUGIER #............. 69,95 458,84 – 0,07 26/06
RUE IMPERIAL....... 1720 11282,46 +4,05 22/06
SADE (NY) .............. ... ... ... 20/06
SAGEM S.A. ............ w 91,90 602,82 – 0,65 10/07
SAGEM ADP........... 63,20 414,56 – 0,16 10/07
SAINT-GOBAIN...... w 174,10 1142,02 – 1,69 03/07
SALVEPAR (NY ....... 67,90 445,39 +0,15 03/08
SANOFI SYNTH...... w 74 485,41 +0,82 05/06
SCHNEIDER EL...... w 75 491,97 – 0,07 07/05
SCOR ...................... w 51,80 339,79 +2,27 02/05
S.E.B........................ w 58,90 386,36 – 0,17 09/06
SEITA...................... w 48,30 316,83 ... 16/12
SELECTIBAIL(......... 17,15 112,50 ... 22/06
SIDEL EX.OPA ........ 48,10 315,52 – 0,41 ...
SILIC ....................... 172 1128,25 +0,58 20/06
SIMCO.................... w 77,45 508,04 – 0,83 28/06
SKIS ROSSIGN ....... 16,58 108,76 +2,03 21/09
SOCIETE GENE ...... w 73,60 482,78 – 0,07 11/05
SODEXHO ALLI ...... w 51,75 339,46 – 0,48 06/03
SOGEPARC (FI ....... ... ... ... 30/11
SOMMER-ALLIB .... 54 354,22 – 1,82 ...
SOPHIA .................. w 32,01 209,97 +0,03 18/05
SOPRA # ................. w 79,35 520,50 – 2,22 06/07
SPIR COMMUNI .... w 88,95 583,47 – 0,06 31/05
SR TELEPERFO ...... w 28,40 186,29 – 2,07 17/07
STUDIOCANAL ...... 12,27 80,49 +0,49 19/06
SUCR.PITHIVI ........ ... ... ... 27/09
SUEZ LYON.DE ...... w 36,24 237,72 +0,53 09/05
TAITTINGER .......... 825 5411,65 +0,49 05/07
THALES .................. w 49,44 324,31 +0,84 10/07
TF1.......................... w 41,30 270,91 – 0,86 30/05
TECHNIP................ w 178,30 1169,57 – 0,67 31/05
THOMSON MULT . w 52,80 346,35 +2,33 ...
TOTAL FINA E ........ w 174,30 1143,33 – 0,23 14/06
TRANSICIEL # ........ w 56,50 370,62 – 0,70 30/05
UBI SOFT ENT ....... w 46,15 302,72 – 0,52 ...
UNIBAIL ................. w 189,50 1243,04 – 0,26 13/06
UNILOG ................. w 100,70 660,55 +0,75 29/06
USINOR.................. w 16,02 105,08 – 0,12 03/07
VALEO .................... w 51,80 339,79 – 0,86 12/07
VALLOUREC ........... w 70,10 459,83 – 1,27 05/07
VIA BANQUE .......... ... ... ... 23/05
VICAT...................... 64 419,81 – 0,31 01/08
VINCI...................... w 71,60 469,67 +0,85 27/06
VIVENDI ENVI ........ w 49,58 325,22 – 0,84 10/05
VIVENDI UNIV ....... w 79,70 522,80 +0,31 02/05
WANADOO............. w 6,98 45,79 – 0,29 ...
WORMS (EX.SO...... 19,85 130,21 – 0,50 27/04
ZODIAC.................. w 274,70 1801,91 +0,22 18/01
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

PaiementCours Cours % Var.International f dernieren euros en francs veille
Une sélection coupon (1)

ADECCO ................. 69,30 454,58 ... 14/05
AMERICAN EXP...... 52,90 347 +1,54 10/05
AMVESCAP EXP...... ... ... ... 03/05
ANGLOGOLD LT .... 46,50 305,02 +3,31 30/03
A.T.T. # .................... 24,78 162,55 +0,16 01/05
BARRICK GOLD...... 20,80 136,44 – 0,48 15/12
COLGATE PAL. ....... 65,90 432,28 – 0,45 15/05
CROWN CORK O.... 6,02 39,49 +0,50 20/11
DE BEERS #............. 53,65 351,92 +0,37 16/05
DIAGO PLC............. 12,13 79,57 – 0,16 23/04
DOW CHEMICAL.... ... ... ... 30/04
DU PONT NEMO ... 56,55 370,94 +0,44 12/06
ECHO BAY MIN...... 1,14 7,48 – 0,87 31/12
ELECTROLUX ......... 17,06 111,91 +0,06 03/05
ELF GABON............ 207 1357,83 +2,93 28/12
ERICSSON #............ w 8,34 54,71 +0,36 05/04
FORD MOTOR #..... 30,24 198,36 +2,09 01/06
GENERAL ELEC ...... 60,55 397,18 – 0,08 25/04
GENERAL MOTO.... 65,50 429,65 +1,79 09/06
GOLD FIELDS......... 5,65 37,06 +0,36 23/03
HARMONY GOLD .. 6,90 45,26 – 1 30/03
HITACHI # .............. 12,61 82,72 +0,80 10/12
HSBC HOLDING .... w 14,78 96,95 +0,54 02/05
I.B.M. ...................... w 135,70 890,13 – 1,31 09/06
I.C.I.......................... 7,99 52,41 +5,27 25/04
ITO YOKADO # ....... ... ... ... 13/11
I.T.T. INDUS ........... 55 360,78 +0,46 01/04
KINGFISHER P ....... w 7,42 48,67 +1,23 15/06
MATSUSHITA......... 22 144,31 +9,95 31/12
MC DONALD’S....... 34,80 228,27 – 1,97 01/12
MERK AND CO....... 87,40 573,31 – 0,51 02/04
MITSUBISHI C........ ... ... ... 31/12
NESTLE SA #........... w 2416 15847,92 +0,92 11/04
NORSK HYDRO...... ... ... ... 21/05
PFIZER INC............. 51,50 337,82 +1,58 07/06
PHILIP MORRI ....... 57 373,90 ... 10/04
PROCTER GAMB.... ... ... ... 15/05
RIO TINTO PL......... 23,80 156,12 – 0,75 06/04
SCHLUMBERGER... 77,95 511,32 +0,32 06/04
SEGA ENTERPR...... 24,51 160,78 – 5 31/12
SHELL TRANSP ...... a 10,16 66,65 +1,09 23/05
SONY CORP. # ........ w 96,95 635,95 +1,09 31/12
T.D.K. # ................... 69,95 458,84 +0,50 31/12
TOSHIBA #.............. 7,20 47,23 ... 10/12
UNITED TECHO..... 97,35 638,57 – 0,66 10/06
ZAMBIA COPPE...... 0,59 3,87 – 3,28 ...
................................ ... ... ... ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 23 MAI Cours à 9 h 57
Dernier jour de négociation des OSRD : 25 mai

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 22 MAI

Une sélection. Cours relevés à 18 h 11

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 14 91,83 +1,38
AB SOFT ................ 6,36 41,72 – 0,93
ACCESS COMME .. 8,65 56,74 +5,23
ADL PARTNER ...... 21,20 139,06 +2,42
ALGORIEL #........... 7,40 48,54 – 7,15
ALPHAMEDIA ....... 1,96 12,86 +10,11
ALPHA MOS #....... 5,40 35,42 – 3,57
ALPHA MOS BO.... d 0,80 5,25 ...
ALTAMIR & CI ...... 128,50 842,90 +3,21
ALDETA ................. 4,50 29,52 ...
ALTI #..................... 11,99 78,65 ...
A NOVO # .............. w 180,40 1183,35 +0,22
ARTPRICE COM.... 12,45 81,67 – 0,32
ASTRA .................... 0,83 5,44 +2,47
AUFEMININ.CO.... 3,05 20,01 +1,67
AUTOMA TECH .... 8,40 55,10 +0,60
AVENIR TELEC...... w 4,30 28,21 +0,23
AVENIR TELEC...... d 1,48 9,71 ...
BAC MAJESTIC...... 4,15 27,22 +6,41
BARBARA BUI ....... 16,50 108,23 ...
BCI NAVIGATI ....... 6,89 45,20 +2,23
BELVEDERE........... 15,81 103,71 +1,15
BOURSE DIREC .... 4,80 31,49 +6,67
BRIME TECHNO... 51,30 336,51 +0,88
BRIME TECHN...... 1,10 7,22 – 16,67
BUSINESS ET ........ 13,30 87,24 – 1,48
BUSINESS INT ...... 5,25 34,44 ...
BVRP ACT.DIV....... w 30,68 201,25 +2,95
CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...
CALL CENTER....... 9,95 65,27 +2,05
CAST ...................... 13,80 90,52 – 1,43
CEREP.................... 101 662,52 – 0,10
CHEMUNEX # ....... 0,22 1,44 +4,76
CMT MEDICAL ..... 18,80 123,32 – 0,53

COALA # ................ 19,60 128,57 – 2
COHERIS ATIX...... 26,65 174,81 – 1,99
COIL....................... 17,94 117,68 +2,28
CION ET SYS......... 4,11 26,96 +7,87
CONSODATA # ..... 18,50 121,35 +6,63
CONSODATA AC .. d 19,50 127,91 ...
CONSORS FRAN .. 5,46 35,82 – 2,50
CROSS SYSTEM.... 5,16 33,85 – 3,73
CRYO # .................. 7,55 49,52 +6,34
CRYO NV............... d 6,25 41 ...
CRYONETWORKS. 3,17 20,79 ...
CYBERDECK # ...... 1,30 8,53 ...
CYBER PRES.P ...... 20 131,19 – 1,48
CYBERSEARCH ..... 3,99 26,17 ...
CYRANO #............. b 1,64 10,76 ...
DALET # ................ 4,50 29,52 – 0,88
DATASQUARE #.... 3,80 24,93 – 8,87
DATATRONIC ....... 3,30 21,65 ...
DESK #................... 1,75 11,48 – 2,78
DEVOTEAM #........ w 50,70 332,57 +2,42
DMS #.................... 13,60 89,21 – 2,16
DIAGNOSTIC N.... d 14,50 95,11 ...
D INTERACTIV ..... 7,90 51,82 +0,77
D INTERACTIV ..... d 7,20 47,23 ...
D INTERACTIV ..... d 7,70 50,51 ...
DIREKT ANLAG .... 24,60 161,37 +9,82
DIREKT ANLAG .... 21,55 141,36 +8,29
DURAND ALLIZ.... 0,83 5,44 +1,22
DURAN DUBOI .... 17,15 112,50 +1,48
DURAN BS 00 ....... d 0,18 1,18 ...
EFFIK # .................. 12 78,71 ...
EGIDE #................. 211,40 1386,69 +5,65
EMME(JCE 1/1....... 12,06 79,11 – 0,33
ESI GROUP ........... 31,40 205,97 +3,97
ESKER.................... 6,25 41 +2,80
EUROFINS SCI...... 27,20 178,42 +0,37
EURO.CARGO S.... 11,61 76,16 +0,96
FIMATEX # ............ w 4,58 30,04 +3,62
FI SYSTEM # ......... w 6,31 41,39 +0,16
FI SYSTEME A....... d 4,91 32,21 ...
FI SYSTEM BS....... 0,55 3,61 +10
FLOREANE MED .. 8,79 57,66 – 0,11
GAMELOFT COM . 2,49 16,33 ...
GAUDRIOT #......... 34 223,03 +0,15
GENERIX # ............ 24 157,43 ...
GENESYS #............ 35,37 232,01 +4,37
GENESYS ACT....... d 42,20 276,81 ...
GENESYS BS00 ..... 4,70 30,83 ...

GENSET ................. w 15,68 102,85 +1,16
GL TRADE #........... 37,65 246,97 +1,76
GUILLEMOT # ....... 35,45 232,54 +3,72
GUYANOR ACTI .... 0,27 1,77 +12,50
HF COMPANY ....... 56,60 371,27 – 0,18
HIGH CO.#............. 115,30 756,32 +0,26
HIGH CO NOUV.... d 89 583,80 ...
HIGH BON DE ...... 5,90 38,70 +1,72
HIGHWAVE OPT ... w 30,91 202,76 +7,66
HIMALAYA ............. 8,70 57,07 +6,10
HI MEDIA .............. 2,19 14,37 +3,79
HOLOGRAM IND.. 10,66 69,93 – 2,02
HUBWOO.COM ..... 3,18 20,86 – 5,92
IB GROUP.COM .... 10,52 69,01 – 3,49
IDP ......................... 1,70 11,15 – 5,03
IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...
INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...
INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...
IGE +XAO ............... 9,50 62,32 +5,56
ILOG #.................... 21,80 143 +6,34
IMECOM GROUP.. 2,29 15,02 +9,05
INFOSOURCES...... 0,98 6,43 +1,03
INFOSOURCE B .... 1,60 10,50 – 16,67
INFOTEL # ............. 38,90 255,17 +2,37
INFO VISTA ........... 9,27 60,81 +13,05
INTEGRA NET....... w 2,53 16,60 – 2,69
INTEGRA ACT. ...... ... ... ...
INTERCALL #......... 3,88 25,45 +25,57
IPSOS # .................. w 91,80 602,17 – 0,11
IPSOS BS00............ 4,30 28,21 – 1,83
ITESOFT................. 4,85 31,81 +3,19
IT LINK................... 6,39 41,92 +3,06
IXO.......................... 1,26 8,27 – 3,08
JOLIEZ REGOL....... 1,25 8,20 +4,17
KALISTO ENTE...... 1,81 11,87 +20,67
KALISTO ACT......... d 3,33 21,84 ...
KEYRUS PROGI ..... 2,30 15,09 – 3,77
KAZIBAO ................ 0,99 6,49 – 1
LACIE GROUP ....... 8,10 53,13 – 1,70
LEXIBOOK #........... b 16,70 109,54 – 4,57
LEXIBOOK ACT...... b 20 131,19 ...
LINEDATA SER...... 23,50 154,15 +0,82
LYCOS EUROPE..... 1,77 11,61 +2,91
MEDCOST #........... 7,90 51,82 +5,33
MEDIDEP #............ 120,50 790,43 – 2,74
MEMSCAP ............. 6,45 42,31 ...
METROLOGIC G ... 79,50 521,49 +0,82
MICROPOLE .......... 9,24 60,61 +1,76

MONDIAL PECH... 4,48 29,39 +9,80
MULTIMANIA ....... 5,55 36,41 +0,91
NATUREX .............. 13,32 87,37 +1,68
NET2S # ................. 15,38 100,89 +0,52
NETGEM................ w 8,80 57,72 – 0,34
NETVALUE # ......... 2,81 18,43 +1,08
NEURONES #........ 4,30 28,21 ...
NICOX #................. 74 485,41 +7,25
OLITEC................... 25,01 164,05 – 6,85
OPTIMS # .............. 3,23 21,19 – 5,56
OXIS INTL RG ....... 0,39 2,56 – 4,88
PERFECT TECH .... 18,30 120,04 – 0,22
PERF.TECHNO...... d 0,41 2,69 ...
PHARMAGEST I .... 18 118,07 – 0,06
PHONE SYS.NE..... 2,42 15,87 +2,98
PICOGIGA.............. 14,36 94,20 +2,57
PROSODIE #.......... 46,40 304,36 +5,43
PROSODIE BS ....... d 11,49 75,37 ...
PROLOGUE SOF ... 8,28 54,31 ...
PROXIDIS .............. d 1,31 8,59 ...
QBIOGENE ............ b 4,90 32,14 ...
QUALIFLOW .......... 18,09 118,66 +4,99
QUANTEL .............. 4,27 28,01 +0,23
R2I SANTE............. 7,60 49,85 ...
RECIF # .................. 35,11 230,31 – 2,47
REPONSE # ........... 32 209,91 – 0,31
REGINA RUBEN ... 1,33 8,72 – 5
RIBER #.................. 12,76 83,70 +19,36
RIGIFLEX INT........ 168,50 1105,29 – 3,16
RISC TECHNOL .... 11,80 77,40 – 1,67
SAVEURS DE F...... 9,06 59,43 +0,11
GUILLEMOT BS .... d 15,29 100,30 ...
SELF TRADE.......... 5,25 34,44 +1,94
SILICOMP #........... 53,90 353,56 +2,28
SITICOM GROU.... 21,20 139,06 +1,92
SODITECH ING .... 9,23 60,54 ...
SOFT COMPUTI.... 8,70 57,07 +2,35
SOI TEC SILI.......... w 21,60 141,69 +8,82
SOI TEC BS 0......... 15,10 99,05 +1,34
SOLUCOM ............. 47,40 310,92 +0,85
SQLI ....................... 3,60 23,61 +1,69
SQLI NOUV.01....... d 3,10 20,33 ...
STACI # .................. 2,41 15,81 – 7,31
STELAX................... 0,65 4,26 +3,17
SYNELEC # ............ 15,30 100,36 ...
SYSTAR # ............... 10,42 68,35 – 1,70
SYSTRAN ............... 5 32,80 – 0,20
TEL.RES.SERV........ 10,49 68,81 – 1,32

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 23 MAI

Une sélection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 42,50 278,78 +1,19
ACTIELEC TEC ...... 6,85 44,93 ...
ALGECO #.............. 112,80 739,92 ...
ALTEDIA................ 52 341,10 – 1,52
ALTEN (SVN) ........ w 141 924,90 ...
APRIL S.A.#( .......... 212,20 1391,94 – 1,30
ASSYSTEM # ......... 57,10 374,55 – 4,83
AUBAY ................... 11,45 75,11 +0,88
BENETEAU #......... 122,30 802,24 +0,08
BOIRON (LY)#....... 84 551 ...
BONDUELLE......... 43,50 285,34 – 0,57
BQUE TARNEAU... d 99,55 653,01 ...
BRICORAMA # ...... 57,75 378,82 +6,94
BRIOCHE PASQ .... 75,70 496,56 +1,34
BUFFALO GRIL..... 10,31 67,63 – 0,39
C.A. OISE CC ......... d 97 636,28 ...
C.A. PARIS I........... 75 491,97 +1,83
C.A.PAS CAL.......... 149 977,38 ...
CDA-CIE DES........ 45,50 298,46 – 1,09
CEGEDIM #........... 58 380,46 +0,69
CIE FIN.ST-H ........ d 121 793,71 ...
CNIM #.................. 62 406,69 ...
COFITEM-COFI..... d 61 400,13 ...
DANE-ELEC ME.... 3,90 25,58 ...
ENTRELEC # ......... 62,60 410,63 ...
ETAM DEVELOP ... 9,80 64,28 – 1,01
EUROPEENNE C... 93,90 615,94 – 0,05
EXPAND S.A.......... 61,85 405,71 – 0,08
FINATIS(EX.L ........ d 130 852,74 ...
FININFO................ 35 229,58 ...
FLEURY MICHO ... 24 157,43 – 3,96
FOCAL (GROUP.... 68,85 451,63 +1,25
GENERALE LOC.... 125 819,95 ...
GEODIS ................. 46,50 305,02 – 0,83

GFI INDUSTRI....... 31,50 206,63 +0,32
GRAND MARNIE .. d 7607,50 49901,93 ...
GROUPE BOURB... d 46 301,74 ...
GROUPE CRIT ....... 22,65 148,57 – 0,22
GROUPE J.C.D....... 150 983,94 – 0,13
HERMES INTL....... w 166,60 1092,82 +1,59
HYPARLO #(LY ...... 32,50 213,19 – 1,52
IMS(INT.META...... 9,02 59,17 – 0,11
INTER PARFUM .... 71,50 469,01 – 0,56
JET MULTIMED .... 39,50 259,10 ...
LABOR.ARKOPH.... 143,50 941,30 ...
LAURENT-PERR .... 32,20 211,22 +0,63
LDC ........................ 139,90 917,68 – 0,07
LECTRA SYST. ....... 6,15 40,34 – 0,81
LOUIS DREYFU ..... 10,47 68,68 – 0,29
LVL MEDICAL........ 66 432,93 +0,08
M6-METR.TV A...... w 34,20 224,34 +0,15
MANITOU #........... 76,90 504,43 +1,18
MANUTAN INTE... 47,70 312,89 +0,06
PARC DES EXP ...... d 117 767,47 ...
PCAS #.................... 26,50 173,83 +4,91
PETIT FOREST....... 41 268,94 – 0,97
PIERRE VACAN...... 66,50 436,21 +1,84
PINGUELY HAU .... w 24,70 162,02 ...
POCHET................. d 115 754,35 ...
RADIALL # ............. 94 616,60 – 5,05
RALLYE (LY)........... w 59,50 390,29 ...
ROCANI(EX FI ....... d 13,64 89,47 ...
RODRIGUEZ GR ... 57,45 376,85 – 0,61
SABATE SA #.......... 31,40 205,97 ...
SECHE ENVIRO ..... 88 577,24 +0,11
SINOP.ASSET......... d 19,90 130,54 ...
SIPAREX CROI ....... 30 196,79 ...
SOLERI ................... 236 1548,06 ...
SOLVING #............. 81 531,33 – 1,22
STEF-TFE # ............ 47,10 308,96 – 1,88
STERIA GROUP ..... 112 734,67 +0,90
SYLEA ..................... d 48,49 318,07 ...
SYLIS # ................... 31,52 206,76 – 1,19
SYNERGIE (EX ....... 48 314,86 – 3,42
TEAM PARTNER ... 17 111,51 ...
TRIGANO............... w 44,97 294,98 ...
UNION FIN.FR...... 42,55 279,11 – 0,35
VILMOR.CLAUS ..... 72,95 478,52 +0,90
VIRBAC................... 87 570,68 +0,58
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une sélection. Cours de clôture le 22 mai

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 28,89 189,51 22/05
AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 31,78 208,46 22/05

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2451,20 16078,82 22/05
BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13457,33 88274,30 22/05
BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11749,54 77071,93 22/05
BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 153113,16 1004356,49 22/05
BNP OBLI. CT....................... 161,94 1062,26 22/05
BNP OBLI. LT ....................... 33,11 217,19 22/05
BNP OBLI. MT C................... 149,22 978,82 22/05
BNP OBLI. MT D .................. 136,90 898,01 22/05
BNP OBLI. SPREADS............. 180,17 1181,84 22/05
BNP OBLI. TRÉSOR .............. 1917,08 12575,22 22/05

Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1798,05 11794,43 22/05

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI HAUT REND. .......... 111,20 729,42 21/05
BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 76,14 499,45 21/05
BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 138,28 907,06 21/05
BP OBLIG. EUROPE .............. 50,78 333,09 22/05
BP SÉCURITÉ........................ 101140,37 663437,34 22/05
EUROACTION MIDCAP......... 164,66 1080,10 22/05
FRUCTI EURO 50 .................. 123,99 813,32 22/05
FRUCTIFRANCE C ................ 103,61 679,64 21/05
FRUCTIFONDS FRANCE NM 272,37 1786,63 21/05

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 508,82 3337,64 21/05
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 392,68 2575,81 21/05

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 61,13 400,99 22/05
ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 21,16 138,80 22/05
ÉCUR. ACTIONS FUTUR ....... 79,50 521,49 22/05
ÉCUR. CAPITALISATION C .... 42,82 280,88 22/05
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 52,03 341,29 22/05
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 50,61 331,98 22/05
ÉCUR. EXPANSION C............ 14474,88 94948,99 22/05
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,43 271,76 22/05
ÉCUR. INVESTISSEMENTS.... 63,54 416,80 22/05
ÉCUR. MONÉTAIRE C ........... 220,29 1445,01 22/05
ÉCUR. MONÉTAIRE D........... 189,96 1246,06 22/05
ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 176,81 1159,80 22/05

ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 50,41 330,67 22/05
ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 271,02 1777,77 22/05
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,70 181,70 22/05
GÉOPTIM C .......................... 2256,26 14800,10 22/05

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 38,81 254,58 22/05
ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 34,02 223,16 22/05
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 45,93 301,28 22/05

08 36 68 56 55
(2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE D......... 477,29 3130,82 22/05
ATOUT FONCIER D............... 353,85 2321,10 22/05
ATOUT FRANCE ASIE D ........ 94,33 618,76 22/05
ATOUT FRANCE EUROPE D .. 216,67 1421,26 22/05
ATOUT FRANCE MONDE D .. 54,50 357,50 22/05
ATOUT FUTUR C .................. 239,69 1572,26 22/05
ATOUT FUTUR D .................. 217,20 1424,74 22/05
ATOUT SÉLECTION D ........... 128,57 843,36 22/05
DIÈZE C ................................ 470,49 3086,21 22/05
EURODYN C ......................... 617,27 4049,03 22/05
INDICIA EUROLAND D ......... 137,09 899,25 21/05
INDICIA FRANCE D .............. 463,89 3042,92 21/05
INDOCAM AMÉRIQUE C ....... 49,73 326,21 22/05
INDOCAM ASIE C ................. 22,93 150,41 22/05
INDOCAM FRANCE C ........... 415,86 2727,86 22/05
INDOCAM FRANCE D ........... 341,83 2242,26 22/05
INDOCAM MULTI OBLIG. C.. 180,15 1181,71 22/05
OBLIFUTUR C ....................... 97,71 640,94 22/05
OBLIFUTUR D....................... 80,61 528,77 22/05
REVENU-VERT D................... 171,02 1121,82 22/05
UNIVERS ACTIONS C ............ 67,85 445,07 22/05
UNIVERS-OBLIGATIONS C.... 43,13 282,91 22/05

Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D................. 97,07 636,74 21/05
INDOCAM VAL. RESTR. C ..... 323,92 2124,78 21/05
MASTER ACTIONS C ............. 50,83 333,42 18/05
MASTER OBLIGATIONS C ..... 30,41 199,48 18/05
OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 21,25 139,39 21/05
OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 20,38 133,68 21/05
OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 20,01 131,26 21/05
OPTALIS ÉQUILIB. D............. 18,72 122,80 21/05
OPTALIS EXPANSION C ........ 18,03 118,27 21/05
OPTALIS EXPANSION D ........ 17,90 117,42 21/05
OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,98 117,94 21/05
OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 16,25 106,59 21/05
PACTE SOL. LOGEM.............. 77,15 506,07 22/05
PACTE SOL.TIERS MONDE.... 82,04 538,15 22/05
UNIVAR C ............................. 188,92 1239,23 24/05
UNIVAR D............................. 186,16 1221,13 24/05

CIC CONVERTIBLES .............. 6,11 40,08 22/05
CIC FINUNION ..................... 171,72 1126,41 22/05
CIC OBLI LONG TERME C..... 14,91 97,80 22/05
CIC OBLI LONG TERME D .... 14,91 97,80 22/05
CIC OBLIMONDE .................. 133,73 877,21 22/05
CIC PIERRE........................... 37,60 246,64 22/05
RENTACIC ............................ 22,82 149,69 22/05
UNION AMÉRIQUE ............... 554,16 3635,05 22/05

Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORTUNITÉ..... 647,22 4245,48 22/05

CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 8,98 58,90 22/05
CIC TECHNO. COM .............. 129,79 851,37 22/05

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 222,72 1460,95 22/05
LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 483,16 3169,32 22/05
LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 421,80 2766,83 22/05
SICAV 5000 ........................... 193,87 1271,70 22/05
SLIVAFRANCE ...................... 343,42 2252,69 22/05
SLIVARENTE......................... 40,31 264,42 22/05
SLIVINTER ........................... 181,68 1191,74 22/05
TRILION............................... 751,06 4926,63 22/05

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 208,78 1369,51 22/05
ACTILION DYNAMIQUE D * . 196,65 1289,94 22/05
ACTILION PEA DYNAMIQUE 80,74 529,62 22/05
ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 190,09 1246,91 22/05
ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 177,73 1165,83 22/05
ACTILION PEA ÉQUILIBRE ... 188,32 1235,30 22/05
ACTILION PRUDENCE C *.... 175,77 1152,98 22/05
ACTILION PRUDENCE D * ... 163,79 1074,39 22/05
INTERLION .......................... 225,50 1479,18 22/05
LION ACTION EURO ............ 109,77 720,04 22/05
LION PEA EURO................... 112,39 737,23 22/05

CM EURO PEA...................... 26,58 174,35 22/05
CM EUROPE TECHNOL ........ 6,38 41,85 22/05
CM FRANCE ACTIONS ......... 42,96 281,80 22/05
CM MID. ACT. FRANCE........ 38,78 254,38 22/05
CM MONDE ACTIONS.......... 374,22 2454,72 22/05
CM OBLIG. LONG TERME .... 104,19 683,44 22/05
CM OPTION DYNAM............ 35,60 233,52 22/05
CM OPTION ÉQUIL. ............. 55,11 361,50 22/05
CM OBLIG. COURT TERME .. 160,85 1055,11 22/05
CM OBLIG. MOYEN TERME . 329,95 2164,33 22/05
CM OBLIG. QUATRE............. 163,80 1074,46 22/05

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,28 126,47 22/05

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 155,23 1018,24 22/05
ASIE 2000 ............................. 82,24 539,46 22/05
NOUVELLE EUROPE ............. 258,36 1694,73 22/05
SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3498,24 22946,95 22/05
SAINT-HONORÉ CAPITAL D. 3246,82 21297,74 22/05
ST-HONORÉ CONVERTIBLES 342 2243,37 22/05
ST-HONORÉ FRANCE........... 67,47 442,57 22/05
ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 116,97 767,27 22/05
ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 155,01 1016,80 22/05
ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 396,60 2601,53 22/05
ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 116,46 763,93 22/05

Fonds communs de placements
WEB INTERNATIONAL ......... 34,42 225,78 22/05

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 245,89 1612,93 21/05

Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 7340,51 48150,59 21/05
STRATÉGIE INDICE USA....... 10908,97 71558,15 21/05

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 105,23 690,26 22/05
ADDILYS D ........................... 104,39 684,75 22/05
AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 31,31 205,38 22/05
AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 30,70 201,38 22/05
AMPLITUDE EUROPE C ........ 38,20 250,58 22/05
AMPLITUDE EUROPE D........ 37,07 243,16 22/05
AMPLITUDE FRANCE ........... 100,81 661,27 22/05
AMPLITUDE MONDE C ........ 277,16 1818,05 22/05
AMPLITUDE MONDE D........ 248,60 1630,71 22/05
AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 20,67 135,59 22/05
AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 20,05 131,52 22/05
ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 123,95 813,06 22/05
ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 51,34 336,77 22/05
ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 37,58 246,51 22/05
GÉOBILYS C ......................... 116,82 766,29 22/05
GÉOBILYS D ......................... 107,46 704,89 22/05
INTENSYS C ......................... 20,24 132,77 22/05
INTENSYS D......................... 17,20 112,82 22/05
KALEIS DYNAMISME C......... 245,11 1607,82 22/05
KALEIS DYNAMISME D ........ 238,39 1563,74 22/05
KALEIS DYNAMISME FR C.... 91,61 600,92 22/05
KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 210,91 1383,48 22/05
KALEIS ÉQUILIBRE D............ 204,32 1340,25 22/05
KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 193,35 1268,29 22/05
KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 186,91 1226,05 22/05
KALEIS TONUS C.................. 85,43 560,38 22/05
OBLITYS C............................ 110 721,55 22/05
OBLITYS D ........................... 108,28 710,27 22/05
PLÉNITUDE D PEA ............... 48,57 318,60 22/05
POSTE GESTION C ............... 2569,93 16857,64 22/05
POSTE GESTION D............... 2278,20 14944,01 22/05
POSTE PREMIÈRE................. 6983,64 45809,68 22/05
POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 41410,25 271633,43 22/05
POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8880,74 58253,84 22/05
PRIMIEL EUROPE C.............. 73,83 484,29 22/05
REVENUS TRIMESTRIELS ..... 777,52 5100,20 22/05
THÉSORA C .......................... 182,54 1197,38 22/05
THÉSORA D.......................... 152,38 999,55 22/05
TRÉSORYS C......................... 46538,00 305269,27 22/05
SOLSTICE D.......................... 360,46 2364,46 22/05

Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 95,84 628,67 22/05
DÉDIALYS MULTI-SECT........ 75,53 495,44 22/05
DÉDIALYS SANTÉ ................. 103,42 678,39 22/05
DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 54,10 354,87 22/05
DÉDIALYS TELECOM ............ 62,76 411,68 22/05
POSTE EUROPE C................. 88,91 583,21 22/05
POSTE EUROPE D ................ 85,32 559,66 22/05
POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 191,03 1253,07 22/05
POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 175,37 1150,35 22/05
REMUNYS PLUS ................... 101,39 665,07 22/05

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D ...................... 155,71 1021,39 22/05
CADENCE 2 D ...................... 153,59 1007,48 22/05

CADENCE 3 D....................... 153,81 1008,93 22/05
CONVERTIS C ....................... 249,50 1636,61 22/05
INTEROBLIG C ..................... 57,50 377,18 22/05
INTERSÉLECTION FR. D ....... 90,17 591,48 22/05
SÉLECT DÉFENSIF C............. 195,04 1279,38 22/05
SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 277,85 1822,58 22/05
SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 182,67 1198,24 22/05
SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 172,99 1134,74 22/05
SÉLECT PEA 1 ....................... 241,35 1583,15 22/05
SG FRANCE OPPORT. C ........ 530,25 3478,21 22/05
SG FRANCE OPPORT. D........ 496,49 3256,76 22/05
SOGENFRANCE C ................. 584,15 3831,77 22/05
SOGENFRANCE D................. 526,41 3453,02 22/05
SOGEOBLIG C....................... 109,07 715,45 22/05
SOGÉPARGNE D ................... 45,05 295,51 22/05
SOGEPEA EUROPE................ 277,62 1821,07 22/05
SOGINTER C......................... 78,34 513,88 22/05

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 18,53 121,55 21/05
DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 64,23 421,32 21/05
DÉCLIC ACTIONS INTER....... 44,41 291,31 22/05
DÉCLIC BOURSE PEA............ 59,25 388,65 21/05
DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,86 117,15 21/05
DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,82 110,33 21/05
DÉCLIC PEA EUROPE............ 30,12 197,57 21/05
DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 74,33 487,57 21/05
FAVOR .................................. 404,56 2653,74 22/05
SOGESTION C....................... 53,61 351,66 21/05
SOGINDEX FRANCE C .......... 637,27 4180,22 21/05
............................................. .... .... ....
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SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b L’action Alcatel, à 35,55 euros, perdait
1,66 % lors des premiers échanges du mer-
credi 23 mai à Paris. Selon le Wall Street Jour-
nal, les conseils d’administration des deux
équipementiers de télécommunications
Alcatel et Lucent auraient approuvé une
intensification des discussions en vue d’une
fusion des deux groupes.
b L’action du Groupe André était en haus-
se de 2,39 %, atteignant 137,2 euros à
l’ouverture mercredi. La société a enregis-
tré un bénéfice net, part du groupe, de
8,6 millions d’euros au premier semestre,
contre une perte de 6 millions d’euros un
an plus tôt. Elle maintient son objectif de
doublement du résultat d’exploitation en
trois ans.
b Sanofi-Synthélabo était en progression
lors des premières cotations mercredi. Le
titre affichait une hausse de 0,75 %, à
73,95 euros. Le président de l’entreprise
pharmaceutique, Jean-François Dehecq, a
annoncé que son groupe consacrerait 1 mil-
liard d’euros à la recherche et au développe-
ment en 2001.
b L’action du Crédit lyonnais était en bais-
se de 1,06 %, à 41,95 euros, à l’ouverture. La
banque doit publier ses résultats trimes-
triels après la séance. Selon la prévision
médiane des analystes, elle devrait afficher
un résultat net de 662 millions d’euros.

ABC

F I N A N C E S E T M A R C H É S
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TAD SZULC, ancien journaliste
vedette du New York Times, est
mort d’un cancer, lundi 21 mai, à
Washington. Il était âgé de soixan-
te-quatorze ans.

Tout journaliste rêve de « tenir »
un jour un « scoop » aussi retentis-
sant que celui publié en 1961 sous
la signature de Tad Szulc, qui fut
pendant près de vingt ans – de
1953 à 1972 – l’un des meilleurs
reporters de l’histoire du New York
Times. De passage à Miami, entre
deux voyages à l’étranger, Tad
Szulc apprend dans les milieux anti-
castristes que l’administration Ken-
nedy est en train d’ourdir un plan
d’invasion de Cuba. Le 7 avril 1961,
le journal publie l’article de Tad

Szulc, mais, après avoir pris la déci-
sion exceptionnelle – et précédée
de vifs débats – d’en censurer cer-
tains passages pour éviter toute
atteinte à la « sécurité nationale ».
Le président américain est furieux.
Dix jours plus tard, 1 500 émigrés
cubains débarqueront au sud de
l’île, dans la baie des Cochons.
L’opération tournera au fiasco.
Bien plus tard, John Kennedy
confiera que, si le New York Times
avait publié plus d’informations
avant cet événement, son gouver-
nement aurait évité « une erreur
colossale ».

Né en Pologne, élevé en Suisse
et au Brésil, Tad Szulc fut l’une des
stars du New York Times à l’époque

de la guerre froide. La chance, pro-
pre aux audacieux, ne lui fit jamais
défaut. Comme tous les reporters
inspirés, il se trouvait toujours au
bon endroit au bon moment. En
1959, il est le premier journaliste à
raconter le renversement du dicta-
teur vénézuélien Perez Jimenez
après s’être joué des censeurs en
rédigeant son article dans l’une des
six langues qu’il maîtrise.

A Prague, en août 1968, il est le
témoin de l’écrasement du mouve-
ment démocratique par les chars
soviétiques. Tad Szulc fut un écri-
vain prolixe. Il est l’auteur d’une
vingtaine de livres – dont la moitié
écrits pendant sa retraite –, dont
une analyse sur la politique de Hen-
ry Kissinger et un portrait de Fidel
Castro. Il a aussi rédigé les biogra-
phies de Frédéric Chopin et de
Jean Paul II, renouant ainsi avec
ses origines polonaises.

Jean-Pierre Langellier

DIANE BARRIÈRE-DESSEIGNE
est morte, vendredi 18 mai, à l’âge
de quarante-quatre ans, six ans
après un accident d’avion qui
l’avait laissée paralysée. Elle était
coprésidente, avec son époux
Dominique Desseigne, du groupe
d’hôtellerie de luxe et de casinos
Lucien Barrière, du nom de son
père, disparu en 1990.

Le fondateur de l’entreprise,
François André, dit « le roi de la
chance », avait commencé à bâtir
son empire dans les années folles.
Ce fils d’un tonnelier ardéchois, né
en 1880, était monté à Paris au
début du siècle pour un emploi
dans les pompes funèbres. Il
découvrit l’univers des jeux en
devenant portier dans un cercle de
jeux de Saint-Germain-en-Laye.
Fasciné par le baccara, il ouvrit un
premier casino à Ostende après la
première guerre mondiale. Il diri-

gea ensuite le Casino de Deauville,
avant de créer la station de La Bau-
le. Il étendra ses affaires à Aix-les-
Bains, Antibes, Cannes, Le Tou-
quet, Juan-les-Pins… En 1962, c’est
son neveu agriculteur, Lucien Bar-
rière, qui lui succède. Rebaptisant
le groupe à son nom, il le renforce
dans les casinos, reprenant notam-
ment la Société des eaux et ther-
mes d’Enghien ou le Cannes Croi-
sette, et le développe dans les
golfs et l’hôtellerie de luxe, avec
des palaces prestigieux comme les
hôtels du Golf, le Royal et le Nor-
mandy à Deauville, le Palm Beach,
le Gray d’Albion et le Majestic, à
Cannes, ou encore le restaurant
Fouquet’s sur les Champs-Elysées.

A la mort de Lucien, en 1990, sa
fille Diane reprend le flambeau, à
trente-trois ans. Diplômée de ges-
tion et finances à Paris-Dauphine,
la jeune présidente mènera avec

pugnacité une politique d’indépen-
dance du groupe familial, convoité
par de grands opérateurs hôteliers
ou du monde des jeux. Jusqu’à ce
terrible accident d’avion, en 1996,
dont elle réchappera par miracle,
mais tétraplégique. Avec « coura-
ge et dignité », souligne un commu-
niqué du Groupe Lucien Barrière,
Diane Barrière-Desseigne est res-
tée impliquée jusqu’au bout dans
la conduite de l’entreprise, dont le
capital est désormais aux mains de
ses enfants, Alexandre et Joy.
« L’entreprise sera transmise à une
quatrième génération », avait souli-
gné il y a quelques mois son
époux, qui avait pris la tête du
groupe en 1997, confiant que le
mauvais état de santé de sa femme
provoquait des sollicitations de la
part de repreneurs potentiels.

Pascal Galinier

ANCIEN CONSEILLER de
Mikhaïl Gorbatchev à l’époque de
la perestroïka, Georgui Chakhna-
zarov est mort le 15 mai, dans les
environs de Moscou. Il était âgé
de soixante-seize ans.

Peu connu du grand public mais
apprécié par ses collègues soviéti-
ques comme occidentaux, Geor-
gui Chakhnazarov était un de ces
intellectuels communistes qui ont
cherché à concilier fidélité au parti
et liberté de pensée, à moins qu’ils
aient relégué dans des parties étan-
ches de leur personnalité ces deux
principes incompatibles. « Nous
devions tout le temps trouver dans
nos têtes un équilibre entre la vérité
et la propagande. Ce n’est pas quel-
que chose dont je suis particulière-
ment fier, mais c’était notre maniè-
re de vivre. C’était la seule voie
entre la dissidence et la reddition »,

dira-t-il au début des années 1990.
L’arrivée au pouvoir de Mikhaïl
Gorbatchev, en 1985, devait pour
la première fois lui donner la possi-
bilité de mettre en harmonie son
activité politique et ses convic-
tions profondes, étayées par une
vaste culture internationale.

Arménien d’origine, né à Bakou,
Georgui Chakhnazarov avait fait
carrière dans la principale maison
d’édition soviétique avant de
rejoindre, en 1964, le département
du comité central du PC chargé
des relations avec les pays socialis-
tes d’Europe centrale. Là, il croise
Iouri Andropov, futur chef du
KGB, et un groupe de jeunes
influencés par le « dégel »
khrouchtchévien. Beaucoup d’en-
tre eux se retrouveront quelques
années plus tard à Prague, autour
de la revue Problèmes de la paix et

du socialisme, où ils vivent directe-
ment les espoirs du « socialisme à
visage humain ».

C’est donc tout naturellement
que Georgui Chakhnazarov entre
dans le premier cercle des con-
seillers de Gorbatchev, qu’il ne
quittera plus, même après la
démission du président de l’URSS.
Partisan d’une transformation de
l’URSS en une « fédération sou-
ple », il s’était aussi prononcé
pour l’instauration d’un régime
proche de la social-démocratie
suédoise. Président de l’Associa-
tion soviétique de sciences politi-
ques, il avait organisé à Moscou,
dès 1979, le congrès de l’Associa-
tion internationale, suscitant l’in-
quiétude des milieux conserva-
teurs.

Daniel Vernet

La culture,
les élites et le peuple

Manière de voir
Le bimestriel édité par

■ La culture à l’ère d’Internet, par Ignacio Ramonet.
■ La procédure silence, par Paul Virilio.
■ Dépassé le livre ? par Lucien Sfez.
■ Un cinéma français fasciné par le sordide,

par Carlos Pardo.
■ Elargir le cercle des connaisseurs ?

par Jean-Michel Leterrier.
■ Fausses querelles, vraies questions, par Marc Jimenez.
■ Pour que Beaubourg soit universel, par Régis Debray.
■ Une raison d’habiter le monde, par Henri Gaudin.
■ Gestes et signaux, par Henri Cueco.
■ Le théâtre à refonder, par Jean-Pierre Sarrazac.
■ La subversion de « Christine », par Anne-Cécile Robert.
■ etc.
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DISPARITIONS

Diane Barrière-Desseigne
Présidente du Groupe Lucien Barrière

a HU JIEQING, veuve de l’écrivain
pékinois Lao She, est morte lundi
21 mai, à l’âge de quatre-vingt-sei-
ze ans. Elle était mandchoue de la
bannière jaune et diplômée de
l’Ecole normale de Pékin. La mort
de son mari, toujours inexpliquée,
en août 1966, ne lui avait pas fait
baisser les bras. Après sa réhabilita-
tion, intervenue en juin 1978, elle
s’était consacrée à mieux faire con-
naître l’œuvre de l’auteur du Pous-
se-pousse et de Gens de Pékin. Disci-
ple du célèbre Qi Baishi, Hu Jie-
qing s’était également fait connaî-
tre par sa peinture, notamment
pour ses fameux chrysanthèmes,
dont elle avait fait un magnifique
bouquet dans un album aujour-
d’hui recherché.

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du mercredi
23 mai est publiée :
b Esclavage : une loi tendant à
la reconnaissance de la traite et
de l’esclavage en tant que crime
contre l’humanité.

Georgui Chakhnazarov
Un ancien collaborateur de Gorbatchev

Tad Szulc
Un des meilleurs reporters du « New York Times »
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Naissances

Vincent etPhilippa
ROUSSELET-KNIGHT

et Ino,
sa sœur,

sont heureux d'annoncer la naissance de

Circé,

le 22 avril 2001.

128 Kennington Road,
SE 11 6 RE,
Londres (Grande-Bretagne).

Anniversaires de naissance
Stéphane CHARTRAIN,
Laurence ROUSSELET

etThéo,
son frère,

sont heureux d'annoncer l'anniversaire de

Cassandre,

née le 11 mai 2000.

13, villa Prestinari,
94120 Fontenay-sous-Bois.

Décès
– La famille Benier

a la grande tristesse de faire part du
rappel à Dieu, le 14 mai 2001, de

Jacqueline BENIER.

MmeChantal Saudemont,
5, place du Président-Mithouard,
75007 Paris.

– Solange et Christian Thibault,
sa fille et son gendre,

Emmanuelle, Raphaèle et Agnès,
ses trois petites-filles,
ont la tristesse d'annoncer le décès de

Yves BOURNISIEN.

Ses cendres ont été dispersées le lundi
21 mai 2001, à 18 heures, dans la rade de
Toulon.

7, rue Arnoux,
92340 Bourg-la-Reine.

– Nicolas et Jérémie,
ses fils,

Toute sa famille,
Ses amis,

accompagneront

Daniel DELIQUIET,

lors de la cérémonie religieuse qui aura
lieu en l'église Saint-Denys-de-l'Estrée, à
Saint-Denis (Seine-Seine-Denis), le
vendredi 25 mai 2001, à 15 h 45.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Marie-Ange Franseza
et Marie-Pascale,
ses filles,

Dominique et Jean-Félix,
ses gendres,

Claire, Timon, Zéphyr, Marion, Eliaz,
Martin,
ses petits-enfants,
ont la douleur de faire part du décès de

Françoise DELUEN,
née FOURNIER,

survenu le 21 mai 2001, dans sa quatre-
vingt-unième année.

La cérémonie religieuse aura lieu le
vendredi 25 mai, à 15 heures, en l'église
de Saint-Cast-le-Guildo (Côtes-
d'Armor).

– Danielle, Evelyne, Christine,
Véronique et Pierre,
ses enfants,

Ses petits-enfants,
Et arrière-petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès de

Hélène GUYOMARC'H,
née MOGNIER,

survenu le 18 mai 2001, à Saint-Cloud.

L'incinération aura lieu le vendredi
25 mai, à 13 h 45, au crématorium du
Mont-Valérien, à Nanterre.

19 bis, rue de Garches,
92420 Vaucresson.

– Jacques Jaubert,
son époux,

Florence et Antoine,
ses enfants,

M. et MmeDaniel Moreaux,
ses parents,

M. et MmeJean-Pierre Jaubert,
ses beaux-parents,

M. et MmePierre Jaubert,
Michala et Nikolaj,

ses beau-frère, belle-sœur, nièce et
neveu,
ont la tristesse de faire part du décès de

Catherine JAUBERT,
née MOREAUX,

survenu à Toulouse, le 17 mai 2001, à
l'âge de trente-neuf ans.

Les obsèques ont été célébrées le
lundi 21 mai, à Saint-Orens.

40, route de Blagnac,
31200 Toulouse.

– Le 11 mai 2001, disparaissait

M. Pierre-Yves LIGEN,
directeur de l'Atelier parisien
d'urbanisme de 1968 à 1984,

directeur de l'aménagement urbain de la
Ville de Paris de 1978 à 1984,

président de l'Etablissement public
du Grand Louvre de 1987 à 1989.

Jean-Pierre Buffi, Gérard Charlet,
Claude Coloigner, Christine Fleurant,
François Grether, Marc Leroy, François
Loyer, Dominique Perrault, Nathan
Starkman, Jean-Louis Subileau, Luc
Tessier, anciens collaborateurs de
l'APUR sous sa direction, 
Florence, épouse de Nicolas Politis (†),
souhaitent saluer sa mémoire et son
action pour l 'urbanisme de Paris et
s'associer à la tristesse de sa famille, de
ses amis et de tous ses anciens
collaborateurs.

(Le Mondedu 22 mai)

– Le président du CNRS,
La directrice générale du CNRS,
La directrice du département des

sciences physiques et mathématiques,
expriment leur profonde tristesse à
l'annonce du décès de

Jacques-Louis LIONS,
professeur au Collège de France,

ancien président
de l'Académie des sciences,

survenu le 17 mai 2001.

La disparition de Jacques-Louis Lions
provoque une profonde émotion dans la
communauté scientifique. Créateur du
laboratoire d'analyse numérique (unité
mixte de recherche du CNRS et de
l'université Paris-VI), il a profondément
marqué toute une génération de
mathématiciens français. Il fut à l'origine
d'une véritable école tournée vers les
applications des mathématiques,
extrêmement active, productive et d'un
grand renom international. Il a contribué
de façon majeure à l 'ouverture des
mathématiques françaises vers les autres
sciences, l'industrie et la société.

Ils adressent leurs condoléances à sa
famille et à ses proches.

(Le Mondedaté 20-21 mai)

– Le lieutenant-colonel Philippe
Arnauld des Lions (†) et Mme,

M. et MmeRené Rouelle,
M. François Rouelle,
Mlle Solange Rouelle (†),
M. et MmeJean Rouelle,
MmeMarie Allemandou-Rouelle,

ses enfants,
Ses petits-enfants et arrière-petits-

enfants,
Ainsi que Fatma Ben Brahim,

qui l'a assistée pendant ses dernières
années,
ont la douleur de faire part du décès de

Mme Gérard ROUELLE,
née Anne-Marie RUSSET,

survenu le 19 mai 2001, munie des
sacrements de l'Eglise.

Le service religieux sera célébré le
samedi 26 mai, à 14 heures, en l'église
Notre-Dame de Mercurey (Saône-et-
Loire), suivi de l'inhumation au cimetière
de Mercurey.

Ni fleurs ni couronnes.

89, avenue Jean-Jaurès,
92140 Clamart.

– Edouard,
son mari,

Marc et Dominique Timsit,
Corinne et Serge Cohen,
Roland et Juliette Timsit,

ses fils, fille, gendre et brus,
Matthias, Marine, Julia, Deborah,

Paula, Robin, Sacha, Lucas et Tom,
ses petits-enfants,

Sa sœur et ses frères,
ont l'immense douleur de faire part du
décès de

Paulette TIMSIT,
néeCOHEN,

survenu dans sa soixante et onzième
année.

Ses obsèques sont célébrées, ce
mercredi 23 mai 2001, à 15 heures, au
cimetière de Pantin.

« Le tombeau des morts,
c'est le cœur des vivants. »

16, quai des Carrières,
94220 Charenton.

– Le docteur Paul Zalberg,
son fils,
et Henia Zalberg,
son épouse,

Le docteur Albert Vennier,
son gendre,

Muriel Minc et George, son époux,
Richard Minc et Nathalie, son épouse,
Valérie Carole Reyes et Christophe,

son époux,
Laurent et Vincent,

ses petits-enfants,
Julie, Lauren, Matthew, Solal, Anton,

Ilan,
ses arrière-petits-enfants,

Ainsi que ses nombreux amis,
ont la douleur de faire part du décès de

Etla (Adèle) ZALCBERG,

survenu à Savigny-sur-Clairis, le
21 mai 2001, dans sa quatre-vingt-
neuvième année.

L'inhumation aura lieu le 25 mai, à
15 heures, au cimetière de Savigny-sur-
Clairis.

Le docteur Aron LANDÉ,
odontologiste,

est décédé le 14 mai 2001, à Paris-4e.

Ses amis et collègues reconnaissants.

Anniversaires de décès
– Le 24 mai 2000,

Thouraya CHAOUACHI

nous a quittés en accouchant.

Youssef-Adam,
ton fils,
va bien.

Ta famille pense à toi.

– Pointis-Inard (Haute-Garonne).

Le 24 mai 1991,

François PORTET

nous quittait.

Sa famille
Et ses amis

ne peuvent l'oublier.

Messes anniversaires
– Le 28 mai 2000,

Florence BRETON DES LOŸS,
née LOSTE,

nous quittait.

Une messe à son intention sera
célébrée le 28 mai 2001, à 19 heures, en
la basilique Notre-Dame-des-Victoires.

Cours
Apprendre le russe au CREF Moscou,

stages intensifs, semi-intensifs :
01-39-53-85-73, ou cref@dol.ru

Communications diverses
– Centre communautaire de Paris,

mercredi 30 mai, à 21 heures. Leçon
talmudique d'Elie Wiesel, Prix Nobel de
la paix, sur le thème : « Ne te sépare pas
de la communauté »,sous la présidence
de Moïse Cohen,président de l'ACIP.
Dans les salons Cap 15 : 1-13, quai de
Grenelle, Paris-15e. Réservations à
l'avance :  01-53-20-52-52. PAF.
100 francs et 80 francs.

Nominations

Jean-Michel LACROIX,
né le 8 avril 1944,

à Caudéran (Gironde),

a été élu, le 11 mai 2001, président de
l'université Paris-III - Sorbonne-
Nouvelle. Agrégé d'anglais, docteur
d'Etat, il a enseigné à l'Université Laval
au  Québec, puis à l'université Bordeaux-
III, avant d'être nommé à la Sorbonne-
Nouvelle en 1989, sur une chaire de
civilisation nord-américaine. Il dirige le
Centre d'études canadiennes, créé en
1990, et il est responsable du DEA de
civilisation nord-américaine  depuis
1993. Il préside l'Association française
d'études canadiennes depuis 1994, après
avoir assuré la présidence du Conseil
international d'études canadiennes de
1989 à 1991. Membre du CNU de 1988 à
1992. Il a été recteur de l'académie de
Besançon de 1995 à 1999. Il a beaucoup
publié sur l 'Amérique du Nord et,
notamment, une Histoire des Etats-Unis,
aux PUF, dont la deuxième édition est
sous presse. 
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Un journaliste
dans la course

Pour la première fois, un journaliste se fond dans le peloton 
Il nous fait vivre en direct le Grand Prix cycliste «Midi libre» 2001

Retrouvez Eric Fottorino chaque jour dans Le Monde

jusqu’au lundi 28 mai

Laurent Jalabert, champion expatrié, rêve d’un retour au pays
Victime d’un accident domestique en février, l’ancien numéro un mondial poursuit sa préparation pour le Tour de France sur le Grand Prix du « Midi libre ».

Portant désormais le maillot de la formation danoise CSC World on Line, il se dit déçu de ne pas avoir pu rejoindre une équipe française à l’intersaison
SAINT-CYPRIEN

(Pyrénées-Orientales)
de notre envoyé spécial

Il esquisse un sourire. Sur ces rou-
tes du Minervois que le peloton du
53e Grand Prix du Midi libre devait
traverser, mercredi 23 mai, pour
relier Saint-Cyprien (Pyrénées-
Orientales) à Pézenas (Hérault), il
peut humer un peu de l’air de son
pays. Laurent Jalabert, trente-deux
ans, enfant de Mazamet (Tarn), ren-
tré d’Espagne après neuf années
d’exil à la fin de la saison 2000 pour
repartir aussitôt vers le Danemark,
est presque chez lui quand il roule
ici, sur les terres du Languedoc.

Tout juste remis d’un accident
domestique survenu le 12 février,
chez lui, à Veyrier, non loin de Genè-
ve, il renoue progressivement avec
la compétition. « J’ai encore quel-
ques tensions musculaires au niveau
du dos. Je suis tordu sur le vélo », dit-
il. Deux semaines d’hôpital, plus
une autre allongé à son domicile :
Laurent Jalabert est passé à deux
doigts de l’obligation d’interrompre
brutalement sa carrière. « J’ai de sui-
te compris que j’avais quelque chose
de cassé. J’ai entendu un craquement
aux lombaires. » Il lui a fallu attendre
le 14 mars pour remonter sur un
vélo et la mi-avril pour retrouver la
compétition et sa nouvelle équipe.

« En quittant la Once, j’aurais préfé-
ré trouver une équipe française où ter-
miner ma carrière, mais cela n’a pas
pu se faire », regrette-t-il. Depuis jan-
vier, l’ancien numéro un mondial
court sous les couleurs de la forma-
tion danoise CSC World on Line et

si, aujourd’hui, tout va pour le
mieux, il ne dissimule pas sa décep-
tion de ne pas avoir retrouvé d’équi-
pe en France : « J’aurais dû annon-
cer ma décision de partir de la Once
un peu plus tôt dans la saison. Les
équipes auraient eu le temps de pren-

dre des dispositions. Mais bon, mainte-
nant, c’est fait. »

Reste une satisfaction : dès l’an-
nonce de sa décision, en plein mois
d’août, à l’exception de Crédit agri-
cole, toutes les formations françai-
ses l’ont appelé. « Ça m’a fait plai-

sir », dit-il simplement. Au bout du
compte, entre deux surenchères, cel-
le du groupe français Bonjour et cel-
le de la formation danoise, Laurent
Jalabert a opté pour la seconde.
« C’est tout de même un petit échec.
C’est comme cela que je l’ai ressenti

lorsque, en octobre, il a fallu conclure
avec CSC World on Line. »

Laurent Jalabert, le champion
français le plus titré en activité (il
totalise 137 victoires en onze années
de carrière), cultive décidément des
relations difficiles avec les institu-
tions cyclistes de son pays.

« J’AI ÉTÉ LE DINDON »
La brouille remonte à 1999. Tan-

dis que le cyclisme s’enlise dans ses
affaires de dopage, la Fédération
française de cyclisme (FFC) instaure
un suivi médical longitudinal plus
exigeant que celui mis en place par
l’Union cycliste internationale
(UCI). Laurent Jalabert, employé par
les Espagnols de la Once, refuse de
se plier aux règles édictées par la
FFC.

Très vite, le ton monte entre le
coureur et le président de la FFC,
Daniel Baal. « Si Jalabert ne remplit
pas les obligations du test français, il
ne disputera pas les championnats de
France et ne sera pas sélectionné en
équipe de France pour les champion-
nats du monde », menace celui-ci.

La réplique de Jalabert ne tarde
pas : « Puisque c’est comme cela, je
ne viendrai plus courir en France. »
Encouragé par Manolo Saiz, le direc-
teur sportif de la Once, Laurent Jala-
bert se cabre. « Je ne voulais pas
subir deux contrôles. D’autant qu’à
l’origine de l’affaire c’est Daniel Baal
qui avait changé de position. Initiale-
ment, tous les contrôles devaient être
les mêmes dans tous les pays. Mais la
France a voulu aller trop vite et ça n’a
servi à rien. Désormais, tout est har-

monisé. Dans cette histoire, j’ai été le
dindon. Mais, bon, j’ai tiré un trait des-
sus. J’aurais simplement voulu que
Baal décroche son téléphone pour s’ex-
cuser. »

Deux années se sont écoulées,
l’EPO est désormais décelable dans
les urines. Le Mazamétain dit s’en
réjouir. Selon lui, les nouveaux con-
trôles devraient s’avérer plus effica-
ces que la charte éthique qu’il a
signée, comme tous les concurrents
de ce Midi libre. « Je comprends le
point de vue des organisateurs, mais
cela revient à nous faire signer une
licence au départ de chaque course.
Ça change quoi ? C’est clair, il y a eu
des débordements, mais ce sont les
coureurs qui font avancer les choses,
pas les organisateurs de courses. »

Libéré de la férule de Manolo
Saiz, Laurent Jalabert travaille désor-
mais sous la direction beaucoup
plus lâche de Bjarne Riis. « Il me
fiche la paix », dit-il du vainqueur du
Tour de France 1996. Bjarne Riis,
ancien coureur de l’équipe italienne
Gewiss, du temps où l’usage de
l’EPO au sein de celle-ci fut systéma-
tisé par le docteur Michele Ferrari,
fut cité par un juge italien pour suspi-
cion de dopage. Il est également
celui avec lequel Jean-Marie
Leblanc, directeur du Tour de Fran-
ce, négocia durant le Tour 1998, lors-
que les coureurs observèrent une
journée de grève. Ce même jour, la
totalité des équipes espagnoles, la
Once et Laurent Jalabert en tête, se
retirait de la Grande Boucle.

Yves Bordenave

Pékin est assuré d’obtenir les Jeux olympiques de 2008, sauf si…Le code éthique
du Grand Prix du « Midi libre »

LE CODE ÉTHIQUE signé par les
coureurs et directeurs sportifs pré-
sents au départ du Grand Prix du
Midi libre a été élaboré par les organi-
sateurs de cette course, du Critérium

du Dauphiné
libéré et du
Tour de Fran-
ce. En voici le
texte.

Les trois
grandes cour-
ses que sont
le Grand Prix

cycliste Midi libre, le Tour de France
et le Critérium du Dauphiné libéré,
possèdent en propre des valeurs
sans lesquelles elles perdraient non
seulement leur crédibilité sportive,
mais encore leurs indiscutables fonc-
tions culturelle, économique et
sociale.

Ces valeurs de référence conser-
vent une signification à travers le
temps, tout en prenant en compte
les notions de compétition, d’affron-
tement, de dépassement et, en finali-
té, l’objectif majeur de victoire.

Mais il ne peut s’agir ni de n’im-
porte quelle compétition ni de vic-
toire obtenue à n’importe quel prix.

Le Grand Prix du Midi libre, le
Tour de France et le Dauphiné libé-
ré doivent :

b être régis par des règles préci-
ses, dont ni la lettre ni l’esprit ne doi-
vent être transgressées ;

b fonctionner dans le respect des
officiels chargés de l’application de
ces règles et des décisions qu’ils peu-
vent être amenés à prendre ;

b garantir avec sérénité l’égalité
des chances offertes aux concur-

rents. L’avantage accordé à l’un
d’entre eux d’une manière illicite est
contraire à l’éthique sportive. C’est
en ce sens que le dopage, trop sou-
vent présent, malheureusement,
dans l’activité sociale ordinaire est
inadmissible en sport ;

b mener une action rigoureuse
contre la tricherie, la corruption et
toute forme d’arrangement permet-
tant de vaincre autrement que par
les moyens du sport.

L’acceptation de ces principes
conditionne l’estime et la populari-
té qu’accorde au Grand Prix du Midi
libre, au Tour de France et au Dau-
phiné libéré un public nourri par
une longue période d’exploits et de
légende.

Les champions d’aujourd’hui ont
en héritage un patrimoine qui ne
saurait aller sans les vertus morales
qui ont contribué à le forger.

Tout coureur cycliste, quels que
soient la place qu’il occupe et le
niveau de ses performances, est par
conséquent tenu de respecter cette
éthique fondamentale.

Ce code éthique a été mis au
point avec les directions du Grand
Prix du Midi libre, du Tour de Fran-
ce et du Critérium du Dauphiné
libéré.

a Le Français Jérôme Bernard
(Jean-Delatour) a endossé le
maillot sang et or de leader du
Grand Prix du Midi libre en empor-
tant, mardi 22 mai, la première éta-
pe, disputée entre Gruissan et Saint-
Cyprien, sur 183,7 km, au terme
d’une échappée déclenchée à
mi-course.
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LAUSANNE
de notre envoyé spécial

Mais de quoi pouvaient bien discuter, attablés
à l’écart, à la cafétéria du Musée olympique de
Lausanne, jeudi 17 mai, Claude Bébéar et John
Bitove, présidents des comités de candidature
de Paris et Toronto pour les Jeux olympiques de
2008 ? D’un « accord » entre leurs villes pour
« contrer » la candidature de Pékin ? John Bito-
ve s’esclaffe. Il « ne croit pas aux alliances ». Cel-
les-ci « doivent être naturelles, on ne peut pas les
susciter ». Côté Paris, on est moins affirmatif.
« Le seul moyen de vaincre Pékin, dit un membre
du comité parisien de candidature, serait que les
voix se portant sur Paris et Toronto aux premiers
tours de scrutin se reportent massivement ensuite
sur celle des deux villes la mieux placée. » C’est ce
qui s’était passé, en 1993, pour la désignation
des Jeux de 2000 : Pékin, en tête aux trois pre-
miers tours, s’était fait coiffer au dernier tour
par Sydney, qui avait recueilli huit des onze voix
obtenues par Manchester précédemment.

Il est loin d’être certain qu’une éventuelle
« entente » Paris-Toronto pourrait de nouveau
barrer la route à Pékin. Le vote du Comité inter-
national olympique (CIO) aura lieu le 13 juillet à
Moscou. « Pékin pourrait passer au premier
tour », estime un membre français du CIO (ils
sont trois – Jean-Claude Killy, Guy Drut et Henri
Sérandour –, plus Alain Danet, membre d’hon-
neur, et Maurice Herzog, membre honoraire,
qui ne votent pas). Si aucun « bug » n’intervient
d’ici à juillet, Pékin devrait sortir vainqueur du
scrutin. Dans la coulisse, ses lobbyistes se disent
d’ores et déjà certains d’obtenir les voix de 70
des 120 votants. Mais qui peut encore croire en
la logique, dans ce CIO loin d’avoir surmonté sa
crise de l’hiver 1999 ? Les représentants des vil-
les candidates (Pékin, Paris, Toronto, Istanbul et
Osaka) se demandent tous comment fonctionne
réellement cette institution mouvante et hétéro-
gène, où les alliances se font et défont au gré
des intérêt, et sur quels critères ses membres
vont se déterminer.

Remis le 15 mai, le rapport de la commission
d’évaluation des villes candidates (Le Monde du

17 mai) est, en privé, critiqué de tous côtés. Il
devait rendre un verdict strictement technique
sur les dossiers présentés par les villes. Or de
nombreux membres du CIO le jugent « tru-
qué », « pipé » – Pékin est nettement surévalué,
Osaka clairement brimé – et ses conclusions
très… politiques. Une phrase revient sur toutes
les lèvres : « La commission pense que des Jeux à
Pékin laisseraient un héritage unique à la Chine et
au sport. » Que vient faire cette assertion dans
un rapport « technique » ?

Beaucoup, au CIO, sont convaincus que Juan
Antonio Samaranch, leur vieux président, est
intervenu pour l’imposer – outrepassant ses
droits. Ils en tirent deux conclusions divergen-
tes. Pour la majorité, il s’agit d’un « signal fort »
pour voter Pékin, et Juan Antonio Samaranch
ne s’y serait pas risqué sans la certitude d’être
suivi. Pour d’autres, le président, farouche parti-
san de la capitale chinoise, a imposé cette phra-
se parce qu’il est inquiet. Ce faisant, il a commis
une erreur, risquant de « braquer » de nom-
breux membres en leur dictant leur conduite.
D’autant qu’il terminera son ultime mandat à
Moscou, et que les membres du CIO ne lui
seront alors plus redevables.

LE CHOIX DE JUAN ANTONIO SAMARANCH
Pour l’heure, rares sont ceux à confier leur

préférence sous prétexte qu’ils ne sont pas cen-
sés indiquer publiquement leur choix avant le
13 juillet. « N’étaient les risques politiques, Pékin
serait sûr de gagner à 99 % », assure l’un des can-
didats à la succession de Juan Antonio Sama-
ranch. Parce que, d’abord, le président y tient
absolument. Ensuite, parce qu’« on ne peut refu-
ser les Jeux à un pays qui représente le cinquième
de la planète », disent de nombreux membres.
Enfin, parce qu’attribuer les Jeux est un gage
d’ouverture du pays. Beaucoup sont convain-
cus de la validité de la stratégie des « armes de
la paix », chère à Samuel Pisar, l’avocat interna-
tional qui fut longtemps l’éminence grise de
Juan Antonio Samaranch. « Les Jeux ont une
incidence quasi mécanique sur l’évolution des
régimes verrouillés, juge un membre du CIO.

Moscou a eu les Jeux en 1980, cinq ans après
c’était la perestroïka. Après Séoul, en 1988, la
Corée du Sud s’est démocratisée ».

Au final, « il faudrait que, le 13 juillet, Ber-
trand Delanoë dise « Bravo Pékin, et vive Paris
en 2012 », estime un membre français du CIO.
On ne peut pas mieux afficher sa certitude du
succès chinois pour 2008. Les adversaires de
Pékin notent cependant que les Chinois sem-
blent « fébriles ». « Les membres du CIO ne se
préoccupent pas des droits de l’homme, explique
l’un d’eux. Mais ils sont très sensibles à leur pro-
pre image, surtout depuis la crise. » Or les Jeux
d’Athènes en 2004 pourraient mal se passer.
« Le CIO ne peut se permettre deux Jeux ratés de
suite. Pékin prévoit 32,2 milliards de francs d’in-
vestissements. Une somme pharaonique. Beau-
coup sont persuadés qu’ils n’en dépenseront pas
la moitié. » Autre problème d’image : presque
tous les membres du CIO à Lausanne s’inquié-
taient des photos publiées le 17 mai par Paris-
Match. Dans une rue de Pékin, un bébé gît,
mort et abandonné, dans le caniveau, la foule
passant, indifférente. « De telles photos dans un
grand journal international pendant les Jeux, et
l’image du CIO sera gravement affectée. »

Mais l’argument qui semble le plus faire hési-
ter les membres est celui du « risque-pays ».
Non que l’on ne fasse pas confiance aux autori-
tés chinoises pour assurer la sécurité des Jeux.
Mais où en sera la Chine dans sept ans ? « D’ici
à 2008, la tour Eiffel sera toujours là, l’Ontario, le
lac de Toronto, aussi. Mais tout peut se passer en
Chine. Un effondrement économique, une grave
crise politique, des affrontements sanglants…
Pékin, c’est choisir l’imprévu. Si, par malheur,
deux ans avant l’échéance, Pékin ne peut plus
organiser les Jeux, le CIO sera dans une panade
noire, devant trouver en catastrophe une autre vil-
le. » La dernière fois que cela s’était produit,
c’était en 1936 : Barcelone s’était vu retirer les
Jeux, pour cause de guerre civile en Espagne,
au profit de Berlin. Ce ne fut pas exactement
une réussite.

Sylvain Cypel

A U J O U R D ’ H U I

SPORTS Victime en début de sai-
son d’un grave accident domestique
qui l’a tenu éloigné des compétitions
plus de deux mois, Laurent Jalabert
poursuit sa préparation pour le Tour

de France sur les routes du Grand Prix
du Midi libre. b L’ANCIEN NUMÉRO
UN mondial, âgé de 32 ans, a rejoint à
l’intersaison la formation danoise CSC
World on Line, dirigée par le vain-

queur du Tour de France 1996, Bjarne
Riis. Après neuf années passées en
Espagne, sous le maillot de la ONCE,
Laurent Jalabert affirme pourtant
qu’il aurait aimé rejoindre une équipe

française. b LA PREMIÈRE ÉTAPE du
Midi libre a vu la victoire d’un coureur
peu connu, le Français Jérôme Ber-
nard (Jean-Delatour), qui s’est impo-
sé, mardi 22 mai, à Saint-Cyprien

(Pyrénées-Orientales). b L’ENSEMBLE
des participants – coureurs et direc-
teurs sportifs – ont signé un code éthi-
que mis au point par les organisateurs
(lire aussi notre éditorial page 18).

Midi libre : Laurent Jalabert (à droite) aux côtés de Didier Rous, vainqueur de l’épreuve en 2000.

27

LE MONDE / JEUDI 24 MAI 2001



28 / LE MONDE / JEUDI 24 MAI 2001

AXOUM
de notre envoyé spécial

De sa main gauche, il maintient
sur son épaule le soc d’un araire ;
De sa main droite, il tient une gran-
de croix dorée qu’il examine atten-
tivement. On est à Axoum, au
nord de l’Ethiopie, la veille des
Rameaux, et le prêtre-paysan est
venu, comme tant d’autres, faire
ses emplettes sur l’espèce de mar-
ché aux objets du culte qui s’étale
autour de l’église. Des livres saints
imprimés en guèze (une langue
qui n’est comprise que par le cler-
gé) sur des pages de cuir qu’on
finit d’égaliser au couteau. Des
ombrelles de cérémonie multicolo-
res. Tout un bric-à-brac où l’utili-
taire côtoie le religieux, où l’on
soupèse, jauge, marchande et achè-
te. Dans ce qui fut la capitale de
« l’un des quatre grands royaumes
du monde », ce royaume d’Axoum
dont les origines légendaires
datent de la reine de Saba et qui a
connu son apogée au VIe siècle,
des dizaines de milliers de pèlerins
se sont rassemblés pour deux ou
trois jours, sans intendance ni sani-
taires. Hommes, femmes, enfants,
vieillards, assistent (le plus sou-
vent de loin) aux interminables
offices, voient passer (s’ils ont de
la chance) les cortèges de prêtres

en grand apparat précédés d’une
mule caparaçonnée de brocart.
C’est la fête et le marché, c’est
joyeux et c’est triste.

A quelques pas des gigantesques
stèles dont la plus grande date du
IVe siècle, l’époque de la conver-
sion du souverain d’Axoum au
christianisme, c’est une Ethiopie
figée dans le temps, difficile à

admettre, à comprendre, qui appa-
raît aux yeux des rares touristes.
Le voyage, en ces terres du nord,
n’est redevenu possible que
depuis la fin des sanglants com-
bats avec l’Erythrée, l’été dernier.
Des dizaines de mendiants, des
infirmes qui se traînent sur leurs
moignons, des aveugles, attendent
des jours durant qu’on dépose sur
le bout de linge étalé devant eux
l’obole d’une poignée de grains.
Les prêtres, qui font la collecte,
ont, eux, un tout autre succès, et
les billets (de 1 birr, soit 1 franc)
tombent dru, tandis que les céréa-
les, soigneusement triées, s’accu-

mulent dans de grands sacs à
mesure que les fidèles viennent
embrasser la croix et recevoir quel-
ques boulettes de terre censées les
guérir de leurs maux.

Qu’importe, comme l’explique
le responsable local de la Croix-
Rouge, que ces vastes rassemble-
ments favorisent les épidémies et
les affections diverses : « Ils veu-
lent tous être là, surtout les
vieux. » Mais il y a aussi de très jeu-
nes femmes qui abritent leur
enfant d’une peau de chèvre
rehaussée de coquillages, éton-
nant porte-bébé qui protège de la
pluie, de la poussière et du froid
de la nuit (on est, comme presque
partout sur les plateaux abyssins, à
plus de 2 000 mètres d’altitude).
Chacun repartira, comme il est
venu, vers son village, parfois à plu-
sieurs jours de marche.

Pays à bien des égards immo-
bile, l’Ethiopie est aussi un pays où
tout le monde semble marcher,
interminablement. Dans des sanda-
les de plastique rafistolées ou
pieds nus, dans la poussière des
pistes et sur les pierres des sen-
tiers, ployant sous une charge de
bois ou une jarre d’eau, arc-bouté
sur l’araire tiré par deux zébus et
qu’il faut à chaque instant soule-
ver lorsqu’il bute sur une trop gros-
se pierre (les champs sont le plus
souvent, dans cette région du
Tigré, des champs de cailloux),
poussant les chèvres, les moutons,
les ânes, les vaches, les chameaux
parfois, on marche, dépassé dans
un nuage de poussière par les
rares camions ou, encore plus
rares, les 4 × 4 des touristes. Un
berger, aperçu un soir à un passa-
ge de gué, sera rencontré le lende-
main en milieu de matinée, 70 kilo-

mètres de piste plus loin. Il aura
marché toute la nuit, avec le trou-
peau qu’il conduit à la ville, à enco-
re une centaine de kilomètres de
là, pour le traditionnel sacrifice de
Pâques.

Pauvre parmi les plus pauvres
(un PNB de 100 dollars par habi-
tant, l’un des plus bas qui soient
répertoriés), l’Ethiopie a vu son
histoire marquée par une série de
famines. Les verts pâturages des
hauts plateaux du Shoa, au nord
d’Addis Abeba, avec leurs jolis vil-
lages de huttes rondes, leurs trou-
peaux abondants et, de loin en
loin, un cavalier qui galope sur
son petit cheval, ne doivent pas
faire illusion. Si tout ici semble si
propre, si net, si « écologique »,
c’est que l’on vit en autosuffisan-
ce à peu près totale : les lourdes
jarres n’ont pas encore été rempla-
cées par des bidons en plastique,
et c’est dans un joli panier d’osier
tendu de peau de chèvre que l’on
emporte son casse-croûte aux
champs. Pas de déchets (au moins
dans cette région), mais pour la
simple raison qu’on n’est même
pas arrivé à ce niveau de « déve-
loppement » dans la misère où

l’on produit des déchets. Vit-on
au moins un peu mieux, dix ans
après l’effondrement du régime
rouge et sanglant de Mengistu, et
un an après la fin de la guerre
avec l’Erythrée ?

Un petit mieux, disent les uns,
d’autant que les dernières pluies
ont été plutôt bonnes. Les progrès
sont anéantis par la progression
infernale de la population (désor-

mais près de 65 millions d’habi-
tants) répondent les autres, qui
évoquent aussi le spectre rava-
geur du sida qui parcourt désor-
mais tout le pays.

En dépit de son extrême dénue-
ment, l’Ethiopie, fière de sa très
ancienne civilisation, de son indé-
pendance maintenue pendant
presque toute l’époque coloniale
(excepté les six années d’occupa-

tion de l’Italie mussolinienne),
donne l’impression de « mieux se
tenir » que bien d’autres pays
d’Afrique. Aussi dérangeants
(dans tous les sens du terme) que
puissent être les enfants (des
minuscules bambins aux adoles-
cents) qui assaillent les touristes
d’un « you, give me a pen ! », com-
ment nier qu’ils forcent l’admira-
tion. Marcher deux ou trois heures
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Elle embrasse les prêtres et les
bambins, marchande ferme et
donne généreusement. Partout,
elle est connue comme le loup
blanc. « Christine » par-ci,
« Christine » par-là, un nom qui
sonne comme un signe de rallie-
ment dans le petit monde impli-
qué dans un tourisme embryon-
naire. Guide accompagnatrice
pour le voyagiste Ananta, Chris-
tine Colson est « tombée amou-
reuse » de l’Ethiopie. C’était il y a
dix ans, après la chute de la dicta-
ture communiste, lorsque le pays
s’est rouvert. « A l’époque, quand
on s’arrêtait au bord de la route,
les gens s’enfuyaient dans les
champs : nos voitures ressem-
blaient en effet à celles des hom-
mes de Mengistu lorsqu’ils effec-
tuaient leurs rafles. » Désireuse,
certes, de mieux faire connaître
ce pays, elle admet cependant
qu’« un afflux massif de visi-
teurs [au demeurant fort
improbable] serait une catastro-
phe ». Elle rêve d’un « développe-
ment intimiste » du tourisme. Et
souhaite surtout faire passer un
message simple : « Tous les hom-
mes sont égaux, et ils ont tous les
mêmes besoins. »

Asayita

Mekele

Axoum

Harer
Asosa

Bahir Dar

Gonder

ASMARA

DJIBOUTI

ADDIS ABEBA

TIGRÉ

ÉRITHRÉE
SOUDAN

SOMALIE

R. DE
DJIBOUTI

Sanctuaires
monolithes
de Lalibella

1

1

Tekese

Atb
a

ra

Je
m

a

A
w

a
s

h

D
id

essa

Nil B
leu

Lac Tana

N
il B

leu

Île Drek

Mer

Rouge

Golfe d'Aden

4 620 m

4 231 m

3 975 m

CHOA

P L A T E A U

É T H I O P I E N

DÉSERT
DANAKIL

100 km Une religieuse trie les grains
qui serviront à cuire
le pain sacré (à gauche).
Les prêtres posent
de bonne grâce.
Au centre, scène typique
de rassemblement religieux,
avec ombrelle
de cérémonie et croix
traditionnelle tenue
par un prêtre.
A droite, l’image
qui s’impose dans le souvenir
d’un voyage en Ethiopie :
des gens qui marchent.
Ici un homme et son enfant,
en route vers Lalibela.

Pèlerinage à Axoum
Rien ne semble
avoir changé
depuis la reine de Saba,
dans cet ancien
royaume, où des milliers
d’Ethiopiens
se rassemblent autour
de prêtres en apparat

Un tourisme intimiste
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a 45 F (7 ¤) : la visite guidée du
site de l’abbaye de Valsaintes
(le mercredi, sur rendez-vous, de
15 heures à 18 heures) dite
« abbaye de la Rose » en raison
de la roseraie (plus de 600 varié-
tés de rosiers), fierté de Jean-
Yves Meignen, créateur du parc
floral (accès gratuit tous les jours
de 14 heures à 20 heures) de cette
abbaye cistercienne édifiée sur
l’oppidum de Boulinette, près de
Simiane-la-Rotonde, dans les
Alpes-de-Haute-Provence, entre
Apt et Forcalquier. Pour le début
de la floraison, deux journées
« portes ouvertes », les diman-
che 3 et lundi 4 juin (Pentecôte)
avec vente de plantes et de
rosiers. A visiter également, la
pépinière et le site historique
(oppidum, église abbatiale). Ren-
seignements au 04-92-75-94-19.
a 1 545 F (236 ¤) : un week-end
Bruegel l’Ancien à Rotterdam, à
l’occasion de l’exposition présen-
tée du 27 mai au 5 août dans
cette ville néerlandaise promue
« capitale culturelle de l’Europe »
pour 2001. Avant la rétrospective
Bosch, cet automne, le Musée
Boijmans Van Beuningen présen-
te la majorité des dessins ainsi
que des gravures et des estampes
de Bruegel. Autant d’œuvres qui
illustrent l’humanisme tolérant et
libertaire d’un artiste dont
l’expression graphique et les
peintures ont donné de la société
paysanne de l’époque une vision
bienveillante mais sans conces-
sion.

Prix du forfait Thalys, au départ
de Paris, pour 2 nuits en cham-
bre double à l’hôtel Eden Savoy
(« 3 étoiles ») avec petits déjeu-
ners et entrée à l’exposition, du
27 mai au 30 juin. Chez Euro Pau-
li (tél. : 0-826-803-303) et dans les
agences de voyages.
a 16 650 F (2 538 ¤) : le trans-
mongolien Moscou-Pékin. Pour
amateurs de grands espaces et de
rails, avec dans son bagage Impe-
rium, le récit de la traversée de
l’ex-empire communiste éclaté,
par le journaliste Ryszard Kapus-
cinski (Editions 10-18). En ouver-
ture du périple, une visite intensi-
ve (4 jours) de Moscou. Avec le
train, le dépaysement est
au-dedans et au dehors. À l’inté-
rieur, des familles mongoles ren-
trent au pays chargées d’emplet-
tes et l’on fait vite connaissance
dans les compartiments exigus. A
l’extérieur, la Sibérie, ses forêts,
ses isbas, puis l’Asie, ses steppes
et ses gers (yourtes mongoles).
Au rail, l’itinéraire associe la rou-
te, pour des escapades culturelles
(monastère d’Erdene Zu) et des
rencontres chez l’habitant, et le
bateau (lac Baïkal). Hébergement
à l’hôtel ou en gers. Ce prix, par
personne voyageant en petit grou-
pe, n’inclut pas les repas en train
(de 35 à 80 F, 5 à 10 ¤/jour) et les
frais de visa (920 F, 140 ¤ au total)
à prévoir 6 semaines avant le
départ. Prochain départ le
5 juillet. Renseignements auprès
de Terre Mongolie (tél. :
01-44-32-12-83).

BERTRAND EST ARRIVÉ en Sierra de
Guara (Pyrénées espagnoles), dans les an-
nées 1970, attiré, comme beaucoup
d’autres, par la lumière, le calme, le silen-
ce, la sauvage beauté des paysages et
tous ces villages abandonnés (Nasarre,
Bara, etc.), éparpillés au creux des vallées
ou suspendus au-dessus des ravins, telles
des coulées de lauzes et d’ardoises glis-
sant vers la rivière. Des ruines qui pourris-
saient sous le lierre et dans l’oubli,
en dépit des stigmates émouvants,
témoins des vies de labeur et de solitude
de ceux qui, un beau jour, chargèrent
leur jument de leur maigre trésor pour se

lancer sur une route qui, imaginaient-ils, menait à un Eldorado identifié à
Huesca ou à Saragosse. Amoureux de cette terre mais, également, de la
dernière boulangère de la sierra (il allait chercher son pain à cheval), Ber-
trand décidera de s’établir ici, à Nocito, le village où, aujourd’hui, il
accueille les passionnés de marche, de cheval et de nature, dans une mai-
son restaurée avec l’aide de Marie. Elle ne fait plus de pain, mais elle
offre aux randonneurs une table généreuse et accueillante. Bouches
bées, yeux écarquillés, les petits citadins et leurs parents écoutent ce Nor-
mand déraciné mais heureux qui n’est jamais à cours d’anecdotes. « Tu
vois, là-haut, sur la cime ? C’est un gypaète. Un mangeur de moelle : il récu-
père les os, prend de l’altitude et laisse tomber son butin sur un rocher pour
qu’il s’y brise et libère ainsi la substance dont il raffole. » L’ombre du vau-
tour (son envergure peut dépasser les 2 mètres) se profile au fond du

canyon de Mascun. « Regarde à gauche, sur le flanc de la falaise. Ce sont
des chèvres sauvages qui ont repris leur liberté, une fois leur berger décédé.
Leur morphologie s’est adaptée aux terrains escarpés, elles ont des cornes
plus grandes pour mieux se défendre et leur pelage s’est étoffé pour lutter
contre le froid. »
Une connaissance acquise au fil des années passées à sillonner la sierra
(classée parc naturel de Guara, en 1990) avec ses chevaux de bât, à scru-
ter le ciel et les falaises, à nager en eau vive et à explorer les grottes sou-
terraines. Un jour, on est venu l’embaucher pour répertorier les anciens
chemins muletiers qui reliaient les villages aujourd’hui hantés par les san-
gliers. Une mission qui lui a permis de mettre au jour un ancien moulin à
feutre (une des grandes productions, au Moyen Age), un village médié-
val du côté de Gargantas et une maison forte datant du XVIe siècle, du
côté d’Aspes.
Une autre façon de randonner qui ravira les crapahuteurs invités à encor-
der les chevaux pour franchir les gués, à allumer un feu après la pluie et à
mitonner une soupe roborative.

De notre envoyé spécial Elia Imberdis

e Terres d’aventure (tél. : 0-825-847-800 et, sur Internet, www.
terdav.com) programme, en juillet et en août, des randonnées de
7 jours dans la Sierra de Guara : 3 350 F (510,67 ¤) tout compris, par
adulte, et 2 800 F (426,82 ¤) pour les enfants de 8 à 14 ans. A ajouter,
l’acheminement sur les lieux. Explorator (tél. : 01-53-45-85-85) fait de
même, en juillet-août, dans sa brochure « en famille ». A lire, le Guide
du routard Espagne du Nord (Hachette, 79 F, 12,04 ¤) et, plus littéraire,
La Pluie jaune, de Julio Llamazares (Verdier, 85 F, 12,95 ¤).

Carnet de route

A tous prix

Week-end « nature » en Aragon

a CLÉS. Deux fois et demie
grande comme la France,
l’Ethiopie compte 65 millions
d’habitants. Une population qui
croît à toute vitesse, un peu
comme la capitale Addis Abeba.
Le pays, qui offre des contrastes
saisissants (climat, paysages,
ethnies, civilisations), est
difficile à aborder en
« individuel ». Le minimum
recommandable est de s’assurer
l’aide d’un chauffeur conduisant
un véhicule 4 × 4,
et il semble raisonnable de
passer par une agence spécialisée
d’autant que dans certaines
régions quelques précautions
et une bonne connaissance des
usages locaux sont nécessaires.
Décalage horaire : + 1 heure.
Visa obligatoire (392 F, 59 ¤)
et taxe d’aéroport (40 $).
a CLIMAT. Tempéré sur
les hauts plateaux d’Abyssinie,
plus ou moins épargnés par les
maladies tropicales, quasi
désertique à l’est et tropical
au sud-ouest. Pluies de juin
à août : pistes boueuses,
parfois infranchissables.

a ACCÈS. Pas de vol direct
de Paris à Addis Abeba. Liaison
avec Ethiopian Airlines depuis
Rome, Francfort ou Londres,
et Lufthansa depuis Francfort
(tél. 01-53-76-08-75) : à partir
de 6 000 F (1 000 ¤). L’unique
ligne de chemin de fer, qui
relie Djibouti à Addis Abeba,
promet un voyage aussi haut
en couleur que bas en confort.
a ÉTAPES. Confort acceptable
dans les hôtels de la chaîne d’État
Ghion. Une petite hôtellerie
privée commence à se développer
avec de réels efforts
pour satisfaire les besoins des
voyageurs. Cependant, le bivouac
reste souvent la meilleure solution
et il faut alors s’attendre à voir la
population locale s’assembler
pour contempler le grand
déballage de bagages, tentes et
victuailles auquel se livrent, pour
une nuit, les touristes. Contraste
saisissant avec l’économie de
moyens des Ethiopiens.
a ITINÉRAIRE. Le voyagiste
Ananta (tél. : 01-40-37-24-96)
programme 5 types de circuits
guidés, en véhicule tout terrain
(7-14 participants), avec nuits
en bivouacs et/ou à l’hôtel, en
pension complète : 17 jours
(22 800 F, 3 459 ¤). Voyages sur
demande à partir de 2 personnes
avec chauffeur-guide local
parlant anglais. Consulter aussi
Explorator, en versions
« Expéditions » ou « Civilisations
et cultures » (tél. :
01-53-45-85-85), Terre
d’aventures, avec une semaine de
marche (tél. : 01-53-73-77-73) et
Voyageurs en Afrique, en circuit
découverte (tél. : 01-42-86-16-60).
a LECTURES. Ethiopie, de
Christine Colson (Marcus), guide
précis, pratique, complet
et petit lexique trilingue (français,
amharique, oromo). Egalement,
Ethiopie, berceau de l’humanité,
de Marc Aubert (éditions Olizane,
2000), instructif et joliment édité.
Les Ethiopiens, de Thibaut
Mourgues (L’Harmattan),
exhaustif malgré une langue
négligée. Les livres du journaliste
polonais Ryszard Kapuscinski
concernent une époque révolue
mais restent saisissants :
Le Négus (10/18), et les chapitres
sur l’Ethiopie de son recueil
africain Ebène (Plon).
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pour aller à l’école (où l’on apprend
d’abord sa langue régionale, mais
aussi l’anaharique et, très vite, l’an-
glais dans lequel sont dispensés les
enseignements techniques), et puis
attendre le touriste dans l’espoir de
vendre une croix à trois sous ou de le
convaincre dans un très bon anglais
qu’on a absolument besoin d’un
« pen » pour passer, demain ses con-
trôles de physique et de chimie : qui
donc de nos têtes blondes en serait
capable ?

A vrai dire, l’émerveillement, dans
ce pays aux paysages somptueux,
aux habitants attachants, le dispute
en permanence à une profonde per-
plexité. Ces églises, dont la visite
rythme le voyage, ces prêtres qui sor-
tent leurs trésors de sordides bara-
ques de tôles pour les montrer,
moyennant finances, aux touristes,
inspirent pour le moins des senti-
ments mêlés. Les sanctuaires monoli-
thes de Lalibella, creusés dans la pier-
re (leur toit, hélas le plus souvent
couvert désormais d’un auvent en
tôle, est au niveau du sol), représen-
tent un exploit technique, un témoi-
gnage de foi et de volonté – même
s’il a fallu le concours des anges,
comme le dit la légende, pour mener
à bien leur construction au XIIe siè-
cle. Ce qu’on distingue, dans la

pénombre intérieure, est parfois
d’une très grande beauté, et voir de
jeunes garçons chanter interminable-
ment, à gorge déployée, et sous le
contrôle de prêtres vénérables, des
chants aux intonations vaguement
grégoriennes, suscite une profonde
émotion.

Mais que dire de ces moines qui
passent des heures dans un trou de
rocher, de ces nonnes au visage rava-
gé et à la tenue misérable qui trient
inlassablement les grains qui servi-
ront à faire le pain sacré, de ces
futurs diacres et prêtres, qui ânon-
nent, abrités du soleil par quelques
parapluies, des textes saints en obser-
vant furtivement, d’un œil rieur, les
étrangers interloqués par le specta-
cle ? Que dire de cette Eglise ortho-
doxe qui semble aussi repliée sur elle-
même que l’Ethiopie tout entière l’a
été au cours des siècles, de ces
intérieurs où l’obscurité semble aller
de pair avec l’obscurantisme ? Avec,
comme toujours, des exceptions,
des moments de joie et de réconfort,
comme cette église de l’île de Dek
sur le lac Tana, débordant de peintu-
res sur toile, et dont le magnifique
toit de chaume est en train d’être res-
tauré dans toutes les règles de l’art.

Jan Krauze

TarbesPau

A

FRANCE

ESPAGNE

SIERRA DE GUARA

ARAGON

E
b
re

R

io
Aragon

Pampelune

Huesca

Nocito

Saragosse

40 km

A U J O U R D ’ H U I - V O Y A G E S



30 / LE MONDE / JEUDI 24 MAI 2001

À L’ÉCRAN apparaît un tableau
abstrait. Un superbe camaïeu. Au
centre, une tache d’un jaune pres-
que blanc. Puis, déposées en larges
cercles concentriques sur un fond
noir, des teintes allant du jaune
orangé à un délicat terre de sienne.
Beau comme une toile de musée
avec, comme aurait dit Balzac, « ce
flou délicieux des peintures de
Lawrence ». Mais cet art-là n’est
pas du goût de tous et peut-être
pas de celui des astronomes qui n’y
voient que l’image imprécise d’une
étoile photographiée par l’Observa-
toire de Haute-Provence.

Est-elle simple ? Est-elle double
ou même triple ? Rien dans cette
symphonie de couleurs ne permet
de le dire. On change l’appareil de
prise de vues, et l’incroyable s’ac-
complit. Apparaissent alors non
plus une mais trois étoiles bien dis-

tinctes. Autre expérience : sur le
fond du ciel se détachent quelques
astres brillants et une série de
tâches laiteuses. Nouvelle manipu-
lation, et l’ensemble devient un
champ d’étoiles parfaitement diffé-
renciées. Par quel miracle ? Celui
de l’optique adaptative, une techno-
logie longtemps couvée par les mili-
taires – Américains pour l’essentiel
– toujours à l’affût de ce qui peut
leur permettre de « voir plus petit et
plus loin ».

UN BALLON À 35 000 KM
Aujourd’hui, les performances

des caméras et des télescopes équi-
pés de ces systèmes sont telles que
les responsables du réseau de sur-
veillance des objets spatiaux de
l’Air Force Space Command, le
Geodss (Ground Based Electro
Optical Deep Space Surveillance
System), se vantent de détecter à
partir de leurs installations de Maui
à Hawaï, de Socorro au Nouveau-
Mexique et de Diego Garcia dans
l’océan Indien, « des objets de la
taille d’un ballon de basket à plus de
35 000 km » ! Et qu’importe si leur
luminosité est faible, l’optique
adaptative est 10 000 fois plus sensi-
ble que l’œil humain.

Face à de telles performances, la
communauté astronomique ne
pouvait rester indifférente. Elle
dont les observatoires terrestres
ont la vue souvent troublée par les
turbulences de l’atmosphère.
« C’est comme lorsqu’on observe un
coucher de soleil sur l’eau d’un
étang, expliquent Gérard Rousset
(Onera) et François Lacombe
(Observatoire de Paris-Meudon,
CNRS). Si la surface de l’eau est par-
faitement plane, l’image est excellen-
te. Si elle est agitée, elle se trouble. Le
soleil n’est plus alors qu’un halo lumi-
neux. » Les rencontres de l’air
chaud et de l’air froid créent en
effet des inhomogénéités qui
brouillent les images comme le
font en été les couches d’air que
surchauffe le macadam des routes.

Pour s’affranchir de tels effets,
les astronomes ont construit leurs
télescopes en hauteur, dans des
régions de la planète où l’at-
mosphère est calme et transparen-
te. Le désert d’Atacama dans les
Andes chiliennes est de celles-là.
L’European Southern Observatory
(ESO) y a d’ailleurs installé au som-
met du Cerro Paranal les quatre
télescopes géants (8,2 m de diamè-
tre) de son VLT (Very Large Tele-
scope). Mais ces précautions ne
constituent pas une assurance tous
risques. Certaines journées sont
peu propices à l’observation du
ciel. Aussi a-t-on songé à équiper

l’un des quatre télescopes du VLT
d’un système d’optique adaptative
baptisé NAOS. Conçu et réalisé par
deux organismes de recherche
(CNRS/INSU et Onera) et un indus-
triel (Cilas), ce dispositif soutenu
par l’ESO s’apprête à partir pour le
Chili. Dès septembre, il « pourrait
faire ses premiers pas », espère
Anne-Marie Lagrange, responsable
scientifique du projet au Labora-
toire d’astrophysique de l’Observa-
toire des sciences de l’Univers de
Grenoble (CNRS-Université Joseph-
Fourier).

SAVOIR-FAIRE FRANÇAIS
La communauté astronomique

attend impatiemment ce nouvel ins-
trument dont « le pouvoir de résolu-
tion permettrait d’observer un ballon
de football à 1 000 km » et, dans un
domaine moins sportif mais tout
aussi technique, de révéler « des
détails d’objets stellaires, planétaires
ou galactiques actuellement inobser-
vables ».

Un outil dont les dispositifs tech-
niques sont inspirés de ceux déve-
loppés depuis une vingtaine d’an-
nées par les militaires et que les

astronomes et les chercheurs ont
repris à leur compte avec succès.
Les premiers, les Français, ont su
avec l’aide des industriels les « civili-
ser » et en équiper dès 1989 le téles-
cope de 1,5 m de l’Observatoire de
Haute-Provence avec l’instrument
COME ON. Puis ce fut le tour du
3,6 m de l’ESO installé à La Silla au
Chili avec COME ON, COME ON +

et Adonis, et enfin celui du grand
télescope Canada-France-Hawaï
(CFHT) avec PUE’O. En dépit de ce
savoir-faire peu commun, les Fran-
çais – et leurs partenaires alle-
mands qui ont conçu d’une caméra
infrarouge associée au système
NAOS – se sont « fait battre sur le
poteau ». Les Américains qui exploi-
tent les deux télescopes géants du

Keck (miroir mosaïque de 10 m de
diamètre) sur le volcan éteint de
Mauna Kea à Hawaï les ont précé-
dés en équipant l’un de leurs instru-
ments d’observation d’une optique
adaptative. Des images ont déjà été
obtenues. Mais beaucoup reste à
faire, car les miroirs mosaïques de
ces télescopes sont générateurs de
quelques phénomènes parasites.

NOMBREUX SUJETS D’ÉTUDE
« Nous espérons faire beaucoup

mieux, avancent Anne-Marie La-
grange et Gérard Rousset, respon-
sables du projet NAOS à l’Onera.
Les miroirs d’un seul bloc comme
ceux du VLT se prêtent mieux à l’opti-
que adaptative. » Mais il faut faire
vite pour que les Européens qui uti-
liseront le VLT et NAOS puissent
faire de nouvelles et fructueuses
découvertes.

Au programme des recherches :
les noyaux actifs de galaxies qui
sont des régions cosmiques d’une
violence extrême ; les étoiles
Céphéïdes, chandelles de l’espace
qui servent d’étalon de mesure aux
astronomes ; les planètes géantes
extrasolaires en orbite autour de
soleils jeunes ; les disques protopla-
nétaires ; les pouponnières d’étoi-
les, les comètes et les astéroïdes.

Des sujets d’études que les Ita-
liens du télescope Galileo (Cana-
ries), les Allemands de Calar Alto
(Espagne), les Japonais de Subaru
(Hawaï), les Espagnols du Grande
Telescopio (Canaries), et les Améri-
cains du Keck et d’ailleurs veulent
aussi s’approprier. Les Européens
ont bien l’intention de résister
même s’ils regrettent que les con-
traintes budgétaires de 1993 les
aient empêchés d’équiper chacun
des quatre télescopes du VLT d’un
tel système. Une seule a survécu au
couperet des financiers : NAOS.
Mais, d’ici 2003, deux autres petits
télescopes associés aux quatre
géants du Cerro Paranal pourraient
être équipés à leur tour.

Jean-François Augereau

Le filtrage d’Internet au travail se perfectionne
Le contrôle de l’usage de la Toile impose une analyse permanente des sites

IBM quadruplera
la capacité
des disques durs
en 2003

En dépit des progrès des techniques de polissage, les astronomes ne
peuvent être certains que les miroirs de leurs télescopes sont parfaits.
Sur le VLT de l’ESO, la question est plus criante encore car les miroirs
(8,2 m de diamètre) de ces géants sont ultra-minces et donc appelés à se
déformer, ne serait-ce que sous l’action de leur propre poids. Astrono-
mes et industriels ont donc équipé la partie postérieure de ces disques de
petits vérins qui corrigent en permanence les irrégularités de leur sur-
face. Mais ce dispositif d’« optique active » est insuffisant car il ne prend
pas en compte les turbulences de l’atmosphère qui brouillent les images.

Pour les contrer, toute la lumière récoltée sur le grand miroir est ren-
voyée sur un autre tout petit (11,5 cm de diamètre) et déformable (NAOS)
dont la face arrière est équipée de 185 « actionneurs piézo-électriques »
qui peuvent abaisser ou soulever localement sa surface de 5 millièmes
de millimètre. Grâce à ce dispositif d’« optique adaptative » (coût : 60 mil-
lions de francs) développé par l’Onera, la Cilas, l’Observatoire de Paris,
l’Observatoire de Grenoble, l’INSU et l’ESO, on peut donc « redresser »
les ondes lumineuses que l’on reçoit et obtenir ainsi une image parfaite.

IBM a annoncé, lundi 21 mai,
qu’il serait en mesure de quadru-
pler en 2003 la capacité des dis-
ques durs. Un nouveau revête-
ment permet en effet d’éviter les
phénomènes de démagnétisation
qui apparaissent lorsque la den-
sité d’information augmente.

Le géant américain de l’informa-
tique fera appel à une technologie
baptisée « couplage antiferroma-
gnétique » (AFC) qui prend en
sandwich une couche de ruthé-
nium de trois atomes d’épaisseur
entre deux revêtements magné-
tiques. Ce procédé permet de
garantir un support magnétique
stable dans le temps, même lors-
qu’on accroît la densité des infor-
mations, jusqu’à plus 15 milliards
de bits par cm2, soit quatre fois
plus qu’actuellement.

L’AFC, déjà utilisé dans la
gamme de disques durs Travels-
tar, permettra de proposer en
2003 des ordinateurs de bureau
capables de stocker jusqu’à
400 gigaoctets (Go), des portables
mémorisant 200 Go, et des petits
disques durs (microdrives) de
2,5 cm de côté portant jusqu’à
huit films au format MPEG4.

a GÉNÉTIQUE : un Britannique
sur 100 aurait un ancêtre afri-
cain ou asiatique, affirme Bryan
Sykes, professeur de génétique de
l’université d’Oxford. A partir
d’analyses d’ADN faites sur plus
de 10 000 personnes, ce cher-
cheur, interrogé par le Sunday
Times, estime que les origines afri-
caines pourraient remonter à
l’époque des Romains, lorsque ces
derniers firent venir en Grande-
Bretagne des soldats ou esclaves
noirs.

Pour voir plus loin des objets toujours plus
petits, les astronomes augmentaient la
taille des miroirs de leurs télescopes. Rapi-
dement, les techniques classiques de fabri-
cation des grands miroirs (mont Palomar,

aux Etats-Unis, et Zelentchouk, en Russie)
ont trouvé leurs limites. La parade : des
miroirs minces (VLT de l’ESO au Chili) ou
segmentés (Keck à Hawaï) qui dépassent
les 8 mètres de diamètre. Ces géants sont

pourtant sensibles aux turbulences de l’at-
mosphère qui brouillent parfois leurs ima-
ges. Pour contrer ces effets, des chercheurs,
et en particulier des Français, ont songé à
une technique développée par les militai-

res – l’optique adaptative – pour le suivi
des satellites et le développement des
armes laser. Un de ces dispositifs, NAOS,
« civilisé » pour l’occasion, devrait équiper
un des quatre télescopes du VLT dès le

mois de septembre. D’autres applications
sont envisagées en… ophtalmologie pour
contrecarrer l’inhomogénéité de l’humeur
vitrée de l’œil, qui gêne la focalisation des
lasers.

Née d’une demande de la
recherche fondamentale et des
besoins affichés par les mili-
taires – programme de sur-
veillance de l’espace arrêté en
1997 après la réalisation d’un
prototype et programme de
recherches sur les armes laser –,
l’optique adaptative, en liaison
avec les industriels, tente d’occu-
per d’autres domaines.

Cette technique permettant de
s’affranchir des effets de la tur-
bulence, des chercheurs ont ima-
giné de l’utiliser pour obtenir de
bonnes images in vivo de la
rétine humaine. En effet, l’inho-
mogénéité de l’humeur vitrée de
l’œil, située entre le cristallin et
la rétine, gêne la focalisation des
lasers utilisés en ophtalmologie.
L’optique adaptative peut remé-
dier à cela.

A l’initiative de l’Académie des
sciences et de Pierre Léna, spé-
cialiste de l’infrarouge et grand
défenseur du VLT, un groupe de
travail s’est constitué sur ce
thème autour de trois laboratoi-
res : le département de recher-
che spatiale (CNRS-Observatoire
de Paris) ; le laboratoire d’opti-
que de l’Ecole supérieure de phy-
sique et de chimie de Paris ; le
laboratoire de biophysique de la
vision (université Paris-VII). Un
premier banc optique a été déve-
loppé et de toutes premières ima-
ges de rétine in vivo ont été obte-
nues récemment.

Miroirs déformables
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« INTERNET a mis un poste de
télévision sur chaque bureau »,
lance John Carrington, PDG de
Websense, une entreprise améri-
caine spécialisée dans le filtrage
de l’accès à la Toile dans les entre-
prises. Ces dernières ont investi
dans les nouvelles techniques de
communication pour améliorer
leur productivité. Et voilà que
leurs salariés détournent ces outils
pour se livrer à des activités extra-
professionnelles.

Parallèlement à la protection
contre les agressions externes
(virus, piratage…), les entreprises
doivent donc se prémunir contre
les dérives internes. L’offre de
Websense, entreprise créée 1994,
tente de satisfaire l’irrésistible
besoin des dirigeants d’optimiser
l’efficacité des salariés. Pour ce
faire, la société créée en 1994
s’attelle à un véritable travail
d’Hercule. Elle a mis en place une
structure informatique qui scrute
en permanence le contenu mou-
vant de la Toile. La base de
données ainsi constituée réfé-
rence pas moins de 400 millions
de pages hébergées par 2,2 mil-
lions de sites et réparties dans
67 catégories. Cette base est ac-
tualisée quotidiennement (étude
de 500 000 pages et addition de
3 000 sites par jour) par des spécia-
listes de l’analyse de la Toile utili-
sant des robots logiciels de recher-
che et de classification des sites à
l’aide d’intelligence artificielle.

DÉTERMINER LE CONTENU RÉEL
Le filtrage dynamique s’attache

à déterminer la nature de chaque
page de la Toile grâce à son
contenu réel et non à la catégorie
sous laquelle elle peut être réfé-
rencée par certaines bases de don-
nées existantes. Pour rendre cette
classification exploitable, le filtre
doit être suffisamment précis,
d’où la mutiliplication des catégo-
ries de sites destinée à éviter la

confusion entre les sites pornogra-
phiques et ceux qui sont consacrés
à l’éducation sexuelle ou à la mé-
decine.

John Carrington indique que le
coût, pour ses clients, revient à
environ 15 dollars par employé et
par an, soit « une heure de
salaire », note-t-il. L’investisse-
ment semble donc modeste, en
regard des gains attendus d’une
meilleure utilisation du temps de
travail. Afin de convaincre les
entreprises de la réalité du pro-
blème, Websense a commandé
une étude à Taylor Nelson Sofres
Interactive.

En mars, cette dernière a sondé
200 salariés français connectés à la
Toile. Surprise, seulement 29 %
des personnes interrogées admet-
tent visiter des sites Internet à des
fins personnelles depuis leur lieu
de travail. Nos voisins semblent
nettement moins disciplinés. Une
analyse identique dans trois autres
pays européens révèle que 41 %
des Allemands, 44 % des Anglais et
51 % des Italiens prendraient des
libertés avec leur contrat de tra-
vail. En France, 51 % des salariés
qui naviguent sur la Toile pour
leur propre compte déclarent le
faire pendant les heures de travail.

Ils sont néanmoins 42 % à profi-
ter des pauses déjeuner, 33 % à sur-
fer après les heures de bureau et
33 % avant. Sur l’ensemble des per-
sonnes interrogées, 62 % se décla-
rent favorables à la mise en place
d’un contrôle de l’accès à Internet
dans leur entreprise. Parmi ces der-
niers, 78 % préféreraient un règle-
ment écrit, tandis que 64 % sont
favorables à l’installation d’un logi-
ciel de filtrage. Il ne semble donc
pas exister de front anti-restric-
tion d’accès même si les avis res-
tent partagés.

Ce sondage confortera sans
doute les soupçons des responsa-
bles d’entreprise sur l’attrait par-
fois immodéré qu’Internet exerce

sur leurs salariés et les rassurera
sur l’acceptabilité de mesures de
contrôle. Les résultats de l’étude
font donc figure de plaidoyer pour
les produits de filtrage. Philippe
Birot, responsable Europe du Sud
de l’entreprise, reconnaît néan-
moins que les échantillons limités
à 200 personnes par pays risquent
de ne pas être tout à fait repré-
sentatifs.

SINCÉRITÉ DOUTEUSE
Il s’interroge sur l’apparente

vertu des Français. Les entretiens
de 15 minutes avec des salariés à
leur domicile n’étant pas un gage
absolu de sincérité. Ainsi, dans la
liste des sites visités au travail, arri-
vent en tête ceux qui concernent
les hobbies, les vacances et les
voyages, l’éducation, le sport, et le
shopping. Seulement 26 % des
hommes (0 % des femmes) interro-
gées mentionnent les sites porno-
graphiques et 20 % les jeux en
ligne.

Malgré les incertitudes qui
demeurent, Il ne fait guère de
doute que bon nombre d’entre-
prises limiteront progressivement
l’accès à Internet. Le nombre de
salariés connectés devrait passer
de 101 millions début 2000 à
260 millions en 2003, selon Data-
quest. Dans le même temps, le
nombre d’ordinateurs filtrés grim-
perait de 6,5 millions à 40 millions.

Websense espère conserver
60 % du marché mondial dans les
entreprises employant plus de 100
personnes face à des concurrents
comme SurfControl, Symantec ou
SmartFilter.

Pour les salariés, l’époque du
surf en liberté au bureau risque
ainsi de s’achever, d’autant que les
systèmes de filtrage offrent aux
directions des rapports détaillés
sur l’activité quotidienne de cha-
que employé sur la Toile.

Michel Alberganti

Au Chili, les astronomes corrigent leurs lunettes pour avoir une vue perçante
L’Observatoire européen austral (ESO) a construit quatre télescopes géants (VLT) dans le désert chilien d’Atacama. L’un d’entre eux

devrait être équipé d’un tout nouveau système de vision permettant de s’affranchir des turbulences de l’atmosphère qui brouillent les images

De possibles
applications médicales
en ophtalmologie

L’image d’une étoile triple prise sans optique adaptative (à gauche), puis avec ce procédé.
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HORIZONTALEMENT

I. Impose le silence dans la fos-
se. Changement de ton dans la
fosse. - II. Donne de la présence
à l’esprit. Sous le choc. - III. Des
cordes dans la fosse. - IV. Peut
dire n’importe quoi. Prince ara-
be. Clameur au cirque. - V. Victo-
ria, blanc et bleu. N’a pas su faire
preuve de modération. - VI. Une
mesure du passé. Suit après
coup. Renforce la théorie. - VII.
Gros fumeur. Ne répond pas à
l’appel. - VIII. Taillé pour aller au
combat. Voyelles. - IX. Sur la por-

tée. Colorées dans la masse. - X.
Suspensions en boucherie. De
belles réussites sur le terrain.

VERTICALEMENT

1. Fait du propre au passage.
Auxiliaire et important. - 2. Rien
ne les arrête une fois lancés. - 3.
Montre le bout de la queue. Fait
partie des promesses. - 4. Borne
sur le circuit. Prête à tout avaler.
- 5. Volubile dans la nature, elle
fait la patate au jardin. Article. -
6. Samouraï en quête d’aventu-
res. Le plus grand chez les

lourds. - 7. Composa pour le pia-
no son «Poème du feu». - 8. Bien
en place. - 9. En eau et très triste.
Préposition. - 10. Une fois faite, il
n’y a plus qu’à partir. A envoyé
les Américains sur la Lune. - 11.
La norvégienne vous procure un
chaud et froid. - 12. Fait du tort.
Plus fortes en bleu.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 121

Horizontalement
I. Faveur. Amies. - II. Liasses

Esaü. - III. Assainisseur. - IV. Gat.
Noé. Sr. - V. Onéreuse. Euh. - VI.
RC. Urètre. Va. - VII. Ness.
Négrier. - VIII. Etat. Or. AG. - IX.
Usure. Star (rats). - X. Ralentis-
seur.

Verticalement
1. Flagorneur. - 2. Aisance. Sa. -

3. Vaste. Seul. - 4. ESA. Rustre. -
5. Usiner. Aen. - 6. Renouent. - 7.
Sieste. Si. - 8. Ergots. - 9. Mess.
Erras. - 10. Isère. Ré. - 11. Eau.
Uvéa. - 12. Surcharger.
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Prévisions
vers 12h00

Ensoleillé

Peu
nuageux

Couvert

Averses

Pluie

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort

Neige

PRÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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14/21 P
14/21 N
13/23 N
13/23 N
11/19 S
14/20 S
10/17 S
13/22 P
13/23 P
13/23 P
14/23 S
14/21 N
14/23 P
15/23 N

13/25 S
12/24 N

16/21 C
14/25 S
11/23 N
17/23 N
13/24 S
13/22 P
14/23 N
14/22 N
13/24 N

24/30 P
26/31 C
20/24 S

15/20 S
16/25 S
9/21 S

21/27 S

23/28 S
26/32 S

12/22 S
13/24 S
15/24 S
12/21 S
13/24 S
8/22 S

10/25 S
8/18 S

11/20 S
11/26 S
13/22 P

3/11 S
14/19 S

16/28 S
13/25 S
13/25 S

12/22 S
10/21 S

9/19 S
14/24 S

5/14 C
9/22 S

16/21 C
5/16 S

14/24 S
10/22 S
15/21 C
18/33 S
11/18 S

5/9 P
6/14 S

19/22 S
10/22 S

11/14 P
24/28 S
11/20 S
18/27 S

17/24 S
8/25 S

15/18 S
15/25 S
13/19 P
12/17 S
15/21 S
12/20 S
6/16 C

11/17 S
15/26 S

12/25 S
21/24 S
22/27 P

16/24 S

9/24 S
15/25 S

24/36 S
16/27 S

26/36 S

29/35 S
24/29 S

27/29 P
24/34 S
27/33 P
24/29 S
22/32 S
26/39 S
20/26 P
14/21 C
28/30 C
10/17 S
19/21 P
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Situation le 23 mai à 0 heure TU

ITALIENS CONTRE POLONAIS
Les Italiens se sont retrouvés en

finale contre les Polonais dans le
Tournoi des champions de Deau-
ville. Voici une des plus belles don-
nes de ce match.

De Falco, en Ouest, ayant enta-
mé le Valet de Pique, comment

Leniewski, en Sud, a-t-il gagné
QUATRE CŒURS malgré les six
atouts d’Ouest ?

Réponse
De Falco a pris l’entame avec le

Roi de Pique (pour le 2 d’Est), il a
tiré l’As de Carreau, puis a joué
l’As et le 4 de Cœur. Ouest a fourni
la Dame sur laquelle Est a défaussé
un Pique. Ouest a continué avec le
5 de Pique pour l’As du mort. Alors
le déclarant a tiré le Roi de Carreau
et, convaincu qu’il serait surcoupé
à Pique, il a coupé le 7 de Carreau.
Enfin, il a tiré As et Roi de Trèfle et
a tranquillement rejoué Trèfle en
sachant que Ouest, étouffé par ses
atouts, ne pourrait l’empêcher de
faire ses trois derniers Cœurs. Voici
la position :

Sud joua le Valet de Trèfle, et
Ouest, obligé de couper avec le 3
de Cœur, dut rejouer le 5 de Cœur
pour le 8. Sud a alors continué avec
le 10 de Trèfle, que De Falco a dû
couper avant de livrer à Sud l’As et
le 10 de Cœur !

UN FESTIVAL À CANNES
Le Club Gallia organisa pendant

plusieurs années, dans les salons de
l’Hôtel Martinez, son tournoi
annuel d’été. Voici une donne
jouée il y a une décennie.

Ouest fit l’entame logique du 3
de Pique pour le 9, le 7 et le 2. Pour
faire le maximum de levées, il fal-
lait réussir l’impasse à Pique, af-
franchir les Cœurs et espérer une
répartition favorable à Carreau et à
Cœur. Or les atouts étaient 4-1
et les Cœurs 4-2 !

Après le 9 de Pique, Sud joua Car-
reau pour le Roi, puis le 10 de
Cœur ; Ouest prit la Dame et l’As
du mort fit la levée. Sud ayant
rejoué le 2 de Cœur, Est prit et
contre-attaqua Trèfle. Comment
Sud joua-t-il pour réaliser onze
levées au contrat de QUATRE
PIQUES ?

Philippe Brugnon

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

Sud Ouest Nord Est
Leniew. De FalcoMartens Burgay

1 K passe 1 ; passe
2 ' passe 3 ' passe
3 ; passe 4 K passe...

IL A SUFFI de deux journées
ensoleillées pour que les premières
roses s’épanouissent dans Paris,
pour que les géraniums qui ont
passé l’hiver sans encombre sur
leur rebord de fenêtre fleurissent à
leur tour comme si l’on était en
plein mois de juillet. Venu de l’Est,
le vent est un peu frais qui fait se
racornir les jeunes pousses tendres
des arbustes plantés cet hiver. Il va
falloir surveiller les arrosages, parti-
culièrement ceux des plantes culti-
vées hors sol, sur les terrasses et les
balcons : l’action conjuguée du
soleil et du vent accélérant l’évapo-
ration de l’eau si nécessaire aux
plantes quand elles se réveillent et
partent en végétation.

Le retour des beaux jours donne
envie de jardiner après un début
de printemps désespérant, si plu-
vieux que la terre, collante, gorgée
d’eau, aura été impossible à retour-
ner dans tant de jardins – pour ne
rien dire de ceux qui sont sous
l’eau. Ces inondations vont laisser
de mauvais souvenirs, aux habi-
tants bien sûr dont les maisons ont
été ruinées par l’humidité, aux jar-
diniers aussi, qui vont découvrir,
dans les mois qui suivront le
retrait des eaux, que quantité
d’arbustes et d’arbres vont périr,

leurs racines asphyxiées d’avoir
été inondées.

Plus tard, ils s’apercevront que
leur terre aura été enrichie par les
alluvions déposées par les rivières
et que tout poussera. Maigre conso-
lation qui, ne l’oublions pas, faisait,
en revanche, le bonheur des agri-
culteurs égyptiens qui vivaient les
pieds au sec et attendaient la crue
du Nil chaque année avec impatien-
ce. Elle recouvrait les terres d’un
limon fertile charrié par le grand
fleuve nourricier qui déposait cette
ambroisie quand il se retirait.

Aujourd’hui, l’engrais a remplacé
l’action de la nature et si l’on peut

s’en passer, ou quasi, dans de nom-
breux jardins où les plantes péren-
nes trouvent leur nourriture dans
le sol, la réussite des cultures en
pot, en bac, en jardinière dépend
étroitement des soins prodigués
aux plantes qui y sont installées.
D’une certaine façon, il faut consi-
dérer la terre utilisée dans les jar-
dins suspendus comme un support
de culture davantage que comme
un substrat nourricier. Il faut donc
privilégier sa capacité de rétention
en eau, une structure hétérogène,
souple, aérée, afin qu’elle ne se col-
mate pas sous l’effet des arrosages
qui seront quotidiens, voire biquoti-

diens pendant les journées les plus
chaudes.

C’est ainsi qu’il faut éviter,
mieux, renoncer à l’utilisation de
terre de jardin pure et lui préférer
un mélange tout fait, il en existe
dorénavant chez tous les produc-
teurs de terreau en sac, spéciale-
ment étudié et d’excellente qua-
lité. Y compris pour les rosiers
qui sont si difficiles à faire pous-
ser en pot, car leurs racines sont
longues et peu ramifiées, beau-
coup moins que celles de la majo-
rité des arbustes.

Evidemment, les campagnards
feront leur tambouille eux-mêmes
en associant terreau ou compost à
la terre de leur jardin (sauf si elle
est très calcaire), moitié par moitié,
en n’oubliant pas de drainer sérieu-
sement le fond des pots afin que
l’eau ne stagne pas. Combien de
débutants ont échoué, se sont
découragés, simplement parce
qu’ils avaient planté des géra-
niums, des pétunias, des bulbes de
tulipes, des oignons de jacinthes
dans des jardinières dont le fond
n’était pas percé ? Remplies à ras
bord par le premier orage, par la
première pluie, elles se sont trans-
formées en mini-marécages et les
plantes ont pourri.

L’excès d’eau est aussi néfaste
que la déshydratation. Il ne faut
donc pas espérer avoir une belle ter-
rasse, un beau balcon ou des
rebords de fenêtre envahis par la
végétation si l’on prévoit de partir
en vacances, en plein été, sans

qu’une âme charitable ou qu’un
système d’arrosage automatique
vienne pallier l’absence du jardi-
nier. Un week-end d’absence peut
déjà provoquer des dégâts irrépara-
bles… Imaginons donc le résultat de
trois semaines passées au loin.

Mieux vaut ne rien planter que se
ruiner pour voir tout crever à la pre-
mière absence venue. Et il n’y a pas
de plantes qui résisteront, sauf quel-
ques cactus et peut-être les pour-
piers annuels habitués aux pires
sécheresses pour se réveiller avec

les premières pluies. Jardiner en
l’air n’est pas une occupation spora-
dique, cela exige du temps, de l’at-
tention et un sens aigu de l’observa-
tion, sans quoi l’échec pointe, qui
se manifeste immédiatement par
le dépérissement des plantes. Les
effets du froid, du vent, de la cha-
leur, des maladies sont décuplés car
les végétaux sont en état de survie
permanent.

Ce printemps par exemple, si
frais, aura été bénéfique aux aza-
lées et aux rhododendrons origi-
naires de régions du monde particu-
lièrement arrosées, et néfaste aux
rosiers, dont beaucoup ont vu leur
feuillage jaunir prématurément. Il
ne serait d’ailleurs pas étonnant
que l’humidité atmosphérique asso-
ciée au brusque retour du soleil
favorise de nombreuses maladies
cryptogamiques qui font tant de
ravages. De l’oïdium qui ratatine
feuillages et floraisons des rosiers
et des chèvrefeuilles, à la rouille et
au mildiou, la liste en est si longue
qu’il faut avoir le pulvérisateur tou-
jours prêt sans avoir toutefois la cer-
titude de combattre ces affections
avec succès. Sur un balcon, mieux
vaut prévenir que guérir…

Alain Lompech

Prévisions pour le 25 mai à 0 heure TU
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Ann. : S. don. Tous vuln.

Quand un jardinier offre des fleurs pour la Fête des mères, il se
fait autant plaisir à lui-même qu’à celle qui reçoit son cadeau. Par-
fois même, il offre ce qu’il se refuse : son sacrifice devient alors le
plus bel hommage qui soit. Autant donc offrir une plante vivante.
L’Unicef vient ainsi d’avoir une jolie idée : faire le bonheur d’en-
fants déshérités grâce à l’argent prélevé sur une jolie potée de
rosiers nains blancs qui sera vendue ce week-end pour cette Fête
des mamans… et donc des enfants. Cette potée passera l’été au jar-
din. Après quoi, les sept ou huits rosiers miniatures blancs qui la
composent seront séparés et replantés au jardin où ils feront mer-
veille en bordure de plate-bande ou dans une rocaille. Ils pourront
aussi être plantés dans une jardinière, espacés d’une vingtaine de
centimètres. Bien soignés, ils y fleuriront longtemps.

Ondées orageuses au Sud-Est

Ouest Nord Est Sud
– – passe 1 '

passe 1 K passe 1 ;
passe 3 ; passe 4 ;...
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Ann. : E. don. Pers. vuln.

a CYCLOTOURISME. Publié
dans la collection « Espaces
verts », le nouveau guide Ulysse
Cyclotourisme en France propose
une trentaine de circuits de diffi-
culté variable empruntant routes
départementales et communales.
Divisés en étapes d’une journée,
ils s’adressent ainsi aussi bien
aux habitués de la « petite rei-
ne » qu’aux débutants. Y sont
décrits les sites à visiter, les parti-
cularités régionales et les servi-
ces proposés aux cyclistes. Sont
aussi indiqués les offices du tou-
risme, les marchés, les principa-
les manifestations, l’accès depuis
Paris avec cartes régionales et
schémas pour chaque étape. En
vente dans la plupart des librai-
ries au prix de 99 F (15 ¤), ce gui-
de peut être commandé auprès
de l’éditeur (Guides de voyage
Ulysse SARL, BP 159, 75523 Paris
Cedex 11) ou sur le site Internet
d’Ulysse, www.guidesulysse.com

Offrez des fleurs

JEUDI. Un anticyclone est situé
des îles Britanniques à l’Europe
centrale et dirige sur le nord de
notre pays un petit flux de nord-
est avec de l’air sec. Une zone
dépressionnaire est située de la
Méditerranée à l’Italie, apportant
des nuages et quelques ondées ora-
geuses par le sud-est.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. Le temps restera sec
et bien ensoleillé, avec des tempé-
ratures maximales proches de 18 à
24 degrés. Le vent de nord-est sera
modéré près des côtes.

Ardennes, Nord-Picardie, Ile-
de-France, Haute-Normandie,
Centre. Malgré quelques dévelop-
pements nuageux, le soleil sera au
rendez-vous. Les températures
maximales avoisineront 23 à
25 degrés, soit 3 à 4 degrés au-des-
sus des normales saisonnières.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. De
la Franche-Comté à la Bourgogne,
le ciel sera nuageux, avec quelques
ondées. Ailleurs, les nuages et les
belles éclaircies se partageront le

ciel. Les températures maximales
avoisineront 23 à 25 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Sur Poitou-Cha-
rentes, le soleil sera prédominant.
Ailleurs, les nuages bas seront
nombreux le matin, puis de belles
éclaircies reviendront. Le thermo-
mètre marquera 18 à 23 degrés au
meilleur moment de la journée.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Sur le Limousin, les nuages
et les éclaircies alterneront.
Ailleurs, les nuages seront nom-
breux avec quelques ondées et des
orages locaux sur le relief. Il fera
de 17 à 23 degrés l’après-midi.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, Corse. Les
nuages et les courtes éclaircies
alterneront, avec parfois quelques
ondées localement orageuses. Les
températures maximales avoisine-
ront 21 à 23 degrés.

K R 9 7 5 3 -------------------
K A 10 8 ' V 10

LE CARNET
DU VOYAGEUR

JARDINAGE

Un printemps humide n’a pas que des inconvénients

Ce printemps par
exemple, si frais,
aura été bénéfique
aux azalées et
aux rhododendrons

A U J O U R D ’ H U I



LA VILLE vit sous l’empire des
signes : kiosques à journaux, ensei-
gnes, panneaux de circulation, tags,
gestes d’artistes, rappels à l’ordre,
appels à manifester, offres de spec-
tacles… La concurrence est vive.
C’est le travail des graphistes de lan-
cer un signal dans ce chaos, de se
signaler. Le Centre Pompidou, mor-
ceau de ville et royaume du mot et
de l’image, en accueillant des repré-
sentants de la nouvelle génération
de graphistes, contribue à remettre
à l’honneur une discipline qui fait
tellement partie de la culture actuel-
le qu’on aurait tendance sinon à
l’oublier, du moins à l’effacer.

Dans le nouveau forum un peu
« sanitized » recréé en 2000, existe
un lien visuel avec le premier sous-
sol : plus petit, plus discret, très
convenable. Mais comment attirer
l’œil vers ces profondeurs ? Une sti-
mulante exposition, modeste par la
taille, ambitieuse par les intentions,
y répond par un mot, le mot
« signes » justement, en grandes let-
tres noires, « affiché » par terre et
qui, par sa seule force graphique,
indique qu’il se passe quelque cho-
se… en bas.

LA LIGNE POÉTIQUE ET IMAGÉE
A l’invitation de Romain Lacroix,

responsable des conférences (la
revue parlée), le commissaire,
Michel Wlassikoff, fondateur de la
revue Signes, enseignant à Amiens,
et auteur il y a quelques mois d’une
rétrospective Etienne Robial pour
Canal+ à la galerie Anatome, a réu-
ni six auteurs ou mini-ateliers. Ils
ont en commun d’être jeunes
(moyenne d’âge : trente-deux ans),
tout en étant déjà des signatures,
des personnalités reconnues.

En France, la profession du gra-
phisme, de grande qualité, semble
souvent se déchirer entre ceux qui
ont accepté de mettre leur art au
service de la publicité commerciale
et ceux qui tiennent à leur statut de
créateur indépendant. Chez ces der-
niers, tiraillés par des querelles
d’école, on a pu noter une frontière
quasiment politique entre les
tenants de la ligne poétique et ima-
gée, illustrée par les maîtres polo-
nais, et ceux qui défendaient un
purisme graphique lié au mouve-
ment moderne et à la filière helvéti-
que. Il semblerait que la nouvelle
génération qui émerge actuelle-
ment se sente plus libre à l’égard de
ces clivages.

Plus libre aussi dans sa recherche
artistique. Sans tourner la page ni
renier le travail des pères fonda-
teurs, une manière d’avancement, à
laquelle la diversité des formations
contribue largement.

Le choc des images, on le ressent
devant le travail de Pascal Colrat,
qui a la particularité d’exposer ses
idées graphiques, réalisées à partir
d’une recherche personnelle, en
galerie, avant même d’avoir trouvé
des clients. Son tireur flou qui bra-

que un fusil à double canon vers le
spectateur a ainsi été adopté pour
une campagne de l’association Act
Up. Son feu de circulation trois fois
vert, symbole d’une sorte d’optimis-
me dans l’action, avait été emprun-
té par le Parti communiste, en 1999,
qui l’avait décliné en affiches de
grande dimension, mais sur fond
rouge. Sans se demander si le triple
vert n’allait pas évoquer une autre
formation politique qui a peut-être
plus le vent en poupe que la Place
du Colonel-Fabien…

La liberté de création, Pascal

Colrat, trente-quatre ans, ancien
des Beaux-Arts, l’exerce à plein.
L’affiche pour Act-Up faisait partie
d’une série de cinquante-cinq ima-
ges qui parfois font l’objet d’un affi-
chage militant, d’un acte artistique,
les frontières s’effacent. Son « Chô-
meurt », ou son poing fermé sur
lequel est inscrit « Dans grève il y a
rêve », offert aux grévistes de
décembre 1995, ne portent qu’une
seule signature, la sienne. Parfois,
une ville, une institution culturelle,
adopte l’une de ses œuvres. Son
accrochage à Beaubourg, composé

comme une installation, est l’un
des moments forts de l’exposition.

A côté de lui, les images de Lau-
rent Séroussi, trente ans, ancien
des Arts déco, ont aussi cette puis-
sance et cette cohérence : portraits
détournés, recoloriés, rematériali-
sés, et comme plastifiés : un jeune
Indien, un vieux Sikh au turban,
pour le groupe de rock No one is
innocent ; des mises en scène de
chanteurs pour des pochettes de
disques. Toutes ces compositions
résultent d’un travail de photogra-
phie et d’alchimie qui lui est propre.
Bashung couché sous une couvertu-
re de lentilles d’eau comme un sage
oriental (pour Fantaisie militaire),
Armelle reposant dans la glace (du
gros sel) et belle à jamais, Jane Bir-
kin, devenue libellule et offrant ses
ailes et son dos à l’intensité émoti-
ve, combattent avec les créations
pour le chanteur M qui nécessitent
une mise en scène complexe qui
aura à la fin l’air d’être un collage,
alors qu’elle a été créée en vraie
grandeur. Une création qui fait de
Laurent Séroussi un partenaire de
l’édition musicale (Barclay, Mer-
cury, Sony, Virgin) et non un sim-
ple fournisseur.

C’est aussi l’aventure vécue par
Laurent Fétis, trente ans, diplômé
des Arts déco et enseignant à

Reims, auteur du catalogue de l’ex-
position Voilà au Musée d’art
moderne de la Ville de Paris, qui a
noué avec des éditeurs de musique
japonais, une collaboration où il
décline, dans un style de BD naïve
et complexe, des histoires et des
personnages qui créent une ambian-
ce autour des chanteurs. Il insiste
sur l’autonomie que lui reconnais-
sent ses commanditaires, une vertu
qui n’est pas toujours la règle en
France, où la discussion est parfois
plus rude.

AMOUREUX DES LETTRES
Présentée à côté d’un Néerlan-

dais de Paris, Rik Bas Backer, venu
d’Arnhem, l’équipe formée par
Muriel Paris (trente-quatre ans) et
Alex Singer (trente ans), produit,
dans la lignée des avant-gardes
modernistes, une recherche de
« typo-graphistes » amoureux des
lettres. Militants du mot, et du sens
du mot (leur « trou de mémoire »
est pour le moins frappant), ils colla-
borent régulièrement avec des
manifestations culturelles. Tout
comme l’équipe Martin Verdet-Phi-
lippe Lakits, anciens de l’Ecole supé-
rieure des arts graphiques, auteur
de magnifiques campagnes d’affi-
ches pour l’Institut du monde arabe
ou La Ferme du Buisson, à Marne-
la-Vallée.

L’Association française pour l’ac-
tion artistique (AFAA) avait bénéfi-
cié de leur goût prononcé pour les
changements d’échelle typographi-
que, à base de couleurs fortes (rou-
ge, noir, blanc), mais le contrat a
été rompu. Leurs affiches pour Mar-
ne-la-Vallée, animées de chimères
animales, ou de jeux lettristes et de
mises en perspective à la fois déran-
geantes et douces, les ont fait
remarquer, mais là encore, leur col-
laboration ne semble pas considé-
rée à sa juste valeur. Disciples de
Roman Cieslewicz, l’inventif poète
du graphisme français dont le nom
disait assez la filiation, ils représen-
tent dans l’exposition la part diffici-
le de ce beau métier : le dialogue
avec le commanditaire.

« Montrer la vitalité du graphisme
français, qui s’exporte à l’étranger,
dans les domaines de la création cul-
turelle, du spectacle vivant, de la
musique, de l’édition », était le but
de Michel Wlassikoff pour cette
exposition dont un module conden-
sé va voyager hors frontières dans
les malles de l’AFAA.

Le style des graphistes choisis,
leur mode d’intervention, leurs tech-
niques diffèrent. Pourtant, leur éthi-
que de créateur est comparable, ce
sont des « auteurs ». Une définition
parfois malaisée dans un champ,
même s’il est culturel, où la déci-
sion dépend de celui qui comman-
de, thème cette année du Festival et
des rencontres de Chaumont (Hau-
te-Marne) qui viennent d’ouvrir.

Michèle Champenois

b A Paris
« Signes de la jeune création
graphique en France ».
Centre Pompidou, 75191 Paris
Cedex 04. Tél. : 01-78-12-33.
Du mercredi au lundi,
de 11 heures à 21 heures.
Jusqu’au 3 juin.
– Un site internet en cours de
construction diffusera le contenu
de l’exposition après cette date :
www.signes-editions.fr.
– Catalogue coédité par
le Centre Pompidou et la revue
Signes, sous la direction
de Michel Wlassikoff,
196 p., 195 F (30,25 ¤).
– Philippe Apeloig au cœur
du mot. Galerie Anatome,
38, rue Sedaine, Paris-11e. Tél. :
01-48-06-98-81. M˚ Voltaire. Du
mercredi au samedi de 14 heures
à 19 heures. Jusqu’au 28 juillet.
b A Chaumont
Affiches primées
à Chaumont ; Affiches
pour le Musée de Groningue ;
La Ville de Dieppe
et les graphistes ; Hommage
d’utilité publique (Entrepôt
des subsistances).
Gérard Paris-Clavel (garage des
services techniques) ; Peret pour
Barcelone et L’Hospitalet
(chapelle des Jésuites) ; Affiches
pour la Ville de Pesaro (Ancien
théâtre) ; Savignac à Trouville
(Musée de la crèche) ; Affiches
consacrées aux expositions
universelles, Fonds Dutailly
(Les silos).
Les expositions sont ouvertes
jusqu’au 15 juillet, du mardi au
dimanche, de 14 à 18 heures pour
la plupart des lieux, sauf entrepôt
des Subsistances (tous les jours,
14 heures à 18 heures), et Musée
(du mercredi au lundi, de 14 à
18 heures, jusqu’au 1er juillet,
et de 14 h 30 à18 h 30
du 1er au 15 juillet).
Renseignements sur le Festival :
Les silos, 7-9, avenue Foch
52 000 Chaumont,
tél. : 03-25-03-86-80.
b Palmarès des concours :
Concours international :
Premier prix, Ronald Curchod
et François Serveau pour
La Migration des braises (France) ;
deuxième prix, Ralph Schraivogel
pour Grand et petit (Suisse) ;
troisième prix, Isidro Ferrer Soria
pour Centenaire Luis Bunuel
(Espagne).
Concours étudiant :
Premier prix, Fabrizio Botasso
(London College of printing,
Londres) ; deuxième prix, Olivier
Piérart (Saint-Luc architecture et
arts plastiques, Bruxelles) ;
troisième prix, Isabelle Warlin
(Ecole d’art Maryse-Eloy, Paris).

CHAUMONT
de notre correspondant

Un poing fermé qui s’abat avec
force sur la table. Olivier Darné, de la
Fabrique d’images, n’a pas fait dans
l’à-peu-près pour traduire graphique-
ment le thème de la douzième édi-
tion du Festival d’affiches de Chau-
mont : « Qui commande ? » « Le dou-
ble entendement du titre du festival a
été, dans son interrogation, choisi pour
illustrer la complexité des rapports
entre les commanditaires et graphistes
dans le domaine culturel et, plus géné-
ralement, dans celui de l’image d’utili-
té publique », explique Alain Weill,
délégué général du festival.

Le concours international, à l’En-
trepôt des subsistances, présente
94 affiches sur les 1 294 œuvres
envoyées par 315 graphistes origi-
naires de trente-quatre pays diffé-
rents. Premier prix : Ronald Cur-
chod, associé au photographe
François Serveau, pour une affiche
intitulée « La Migration des brai-
ses », silhouettes en mouvement irra-
diées de rouge, sur fond noir. Après

l’engagement politique et social en
2000, les Rencontres explorent un
thème sensible s’il en est, celui des
liens que les artistes sont conduits à
tisser avec leurs donneurs d’ordre.

Exemple d’une collaboration fruc-
tueuse, les dix années de travail de
l’artiste hollandais Swip Stolk avec
le conservateur du Musée de Gro-
ningue, qui ont, dimanche 20 mai,
lors d’un colloque, décrit une rela-
tion « résolument basée sur la recon-
naissance mutuelle ». Autre exercice
de style, celui d’Alex Jordan et de
l’équipe de Nous travaillons ensem-
ble pour la ville de Dieppe, dont l’ori-
ginalité réside dans la formation
d’une équipe locale capable de gérer
sur place les projets élaborés avec le
groupe d’Alex Jordan.

Dans un style différent, le Musée
de la crèche accueille une exposition
Raymond Savignac. Un bel hom-
mage à celui qui avait signé la pre-
mière affiche du Festival, et qui a
mis tout son talent, à quatre-vingt-
quatorze ans, au service de Trouville,
où il vit depuis 1979.

L’affiche doit-elle rester le thème
central des Rencontres ? Ancien
membre du groupe Grapus, Malte
Martin est revenu à Chaumont à plu-
sieurs reprises, dans le cadre d’une

résidence d’artistes, et a réalisé un
vrai travail en profondeur, notam-
ment avec le milieu associatif local, à
l’occasion du centenaire de la loi de
1901. « J’ai rencontré de nombreux
bénévoles et j’ai traduit avec mon lan-
gage visuel ce que j’avais compris de
leur engagement », explique l’artiste,
qui, dimanche, a planté une forêt
d’images sur la place de l’Hôtel de
ville avec l’aide du Collectif Takale-
faire. Il ne fait aucun doute pour lui
que le graphisme s’exprime d’abord
dans la rue, mais Malte Martin es-
time que « l’affiche est un domaine
trop réducteur, il faut organiser main-
tenant un festival d’images ».

En 1999, le thème choisi était les
musiques. Un domaine où « la pu-
blicité s’est approprié les affiches.
Donc les créateurs se sont tournés
vers d’autres supports, comme les
pochettes de disques. L’occasion rêvée
pour le festival de toucher la jeune
génération de graphistes qui n’est pas
présente à Chaumont ».

Loïc Le Lagadec

Au-delà de l’idée des architectes lauréats du concours, qui était de
proposer une façade animée, avec des films et des inscriptions dérou-
lantes, comme on les aimait dans les projets dits futuristes que l’expo-
sition « Les années pop » met en valeur actuellement au cinquième
étage, l’édifice lui-même a joué de sa personnalité graphique – le
grand escalier qui barre la façade – pour en faire son propre logo,
grâce à l’intervention de Jean Widmer et de son équipe, concepteurs
de l’image et de la signalétique de l’ensemble.

La nouvelle ligne, développée par Ruedi Baur, depuis la réouverture
le 1er janvier 2000, évolue dans un environnement plus composite, avec
une base helvétique et puritaine, pour les informations pratiques, à
laquelle un esprit brouillon et ludique donne un coup de fouet coloré,
dont les grandes enseignes dans le hall sont le symbole. L’histoire du
Centre est déjà assez longue pour avoir enregistré plusieurs époques,
mais certains se demandent encore si la fidélité au premier dispositif
n’aurait pas pu être respectée un peu plus longtemps.

A Chaumont, affichistes de tous pays répondent au thème de « Qui commande ? »
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Signes d’époque
de Paris à Chaumont

A Beaubourg, suivez la flèche

« Feux verts », de Pascal Colrat, affiche réalisée pour une exposition à la galerie RE (80 × 120 cm),
1998 (un visuel repris pour une affiche 4 × 3 m du Parti communiste français en 1999) ; « A la
légère », de Laurent Séroussi, visuel pour un CD de Jane Birkin et affiche (120 × 160 cm), 1999,

Mercury ; « Trou de mémoire », de Muriel Paris et Alex Singer, affichette (40 × 60 cm), 1997.
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ARTS VISUELS. La vitalité de la
jeune création graphique en France
est illustrée par une exposition qui
rassemble, au Centre Pompidou, jus-
qu’au 3 juin, six exemples d’interven-

tions artistiques dans le domaine de
la communication visuelle. b AFFI-
CHES DE SPECTACLES, pochettes de
disques, campagnes d’information
d’intérêt général, édition, le travail

des graphistes dépasse largement le
domaine strict du dessin ou de la typo-
graphie et beaucoup utilisent leurs
propres photographies. b LES PRO-
FESSIONNELS choisis par Michel Wlas-

sikoff, enseignant à l’école d’Amiens,
exercent leur rôle de créateur comme
une liberté et une responsabilité.
b LA QUESTION de la commande est
le thème du Festival international

d’arts graphiques de Chaumont, en
Champagne, où concourent des
envois de graphistes et d’étudiants
de trente-quatre pays, qui sont expo-
sés dans la ville jusqu’au 15 juillet.

Les graphistes s’affichent au Centre Pompidou
Six auteurs, témoins de la vitalité de la jeune création en France, montrent comment leur discipline a su répondre

à la commande culturelle, du théâtre à l’édition musicale, en passant par le manifeste et l’affiche

« La Migration des braises »,
de R. Curchod/F. Serveau.
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LORSQU’ILS ENVAHISSENT le
Pérou au XVIe siècle, les conquista-
dors amènent avec eux des esclaves.
L’Afrique dépose alors ses premiè-
res traces dans la culture de ce pays
andin. Des danses, des rythmes d’in-
fluence africaine apparaissent. Des
rythmes que Susana Baca, née à
Lima, dans un quartier de pêcheurs,
veut sauver de l’oubli, comme tout
ce qui fait la richesse et la singu-
larité de la culture noire du Pérou.
Ce devoir de mémoire, cet engage-
ment, c’est son combat depuis pres-
que toujours. Ses motivations ?
Plantées quelque part dans l’en-
fance. Un concours de musique, à
l’âge de dix ans. Elle arrive premiè-
re, mais on lui refuse le prix. Une
sélection pour une classe de danse.
Elle est éliminée, comme toutes ses
camarades métisses, noires, ou
indiennes. Elle se souvient de la dou-
leur ressentie face à ces injustices.
« Là, tu prends conscience qu’on te
sépare des autres, qu’on t’élimine,
simplement parce que tu es noire. »

Après viennent les questions.
Qu’est-ce qu’être noire ? Les répon-
ses, partielles, elle les trouve dans
les livres et auprès de sa mère, dont
les amis compositeurs, et musiciens
afro-péruviens fréquentant la mai-
son apprécient les talents de cuisi-
nière. Petit à petit, elle se rend comp-
te que la mémoire du Pérou s’est

engourdie. Le pays semble avoir
quasiment tout oublié de son héri-
tage africain. Un oubli non sans
ambiguïtés. « Les Noirs du Pérou
avaient un problème d’identité.
C’était comme s’ils avaient honte, se
sentaient complexés d’être des descen-
dants d’esclaves. »

A l’université, Susana Baca tente
de convaincre d’autres étudiants du
bien-fondé de demander une répa-
ration historique et économique
pour tout ce que les Noirs ont
apporté au Pérou. « Même si nos ori-
gines sont ailleurs, nous avons tra-
vaillé pour construire ce pays. Il est
donc normal que l’on reconnaisse

notre contribution plutôt que de nous
nier. » Sa suggestion ne reçoit guère
d’écho. « Les Noirs n’acceptaient pas
d’être noirs. » Les mentalités ont
évolué mais, « jusqu’à aujourd’hui,
cette reconquête de notre identité,
cette réhabilitation est une lutte ».

Depuis qu’elle a été nommée
ambassadrice de l’Unicef, qu’elle
sillonne le monde après sa signa-
ture en 1997 sur Luaka Bop, le label
de David Byrne (deux albums à ce
jour, dont le lumineux Eco de som-
bras, sorti en juin 2000, auquel parti-
cipent le guitariste Marc Ribot et
David Byrne lui-même), Susana
Baca constate certains change-
ments dans les attitudes à son
égard. « Les gens de la haute société
péruvienne ont encore du mal à
accepter qu’une personne comme
moi, c’est-à-dire noire, ait une
audience en Europe, en revanche
maintenant, lorsque je me rends à
l’inauguration d’une exposition, à la
projection d’un film, ils viennent me
saluer. C’est un phénomène très
récent. »

Militante ? Elle l’est assurément.
« Pour des choses justes, essentielles,
nécessaires .» Sans slogan mais avec
ses chansons, des textes évoquant
les esclaves, les luttes des paysans
péruviens, écrits par des auteurs
afro-péruviens, sur des rythmes d’in-
fluence africaine comme le lando, le

festejo, le golpe étierra, interprétés
par des musiciens qui lui sont fidè-
les depuis des années (Pablo David
Pinto, basse ; Rafael Muñoz, gui-
tare ; Cotito et Hugo Bravo, per-
cussions).

Son engagement l’amène dès les
années 1970 à entreprendre un tra-
vail de collectage sur la côte péru-
vienne, où la majorité de la popula-
tion noire était concentrée autre-
fois. Accompagnée de son époux,
Ricardo Pereira, un sociologue d’ori-
gine bolivienne, elle va « chercher la
mémoire dans les villages ».

Les fruits de cette quête sont réu-
nis dans un centre de documenta-
tion, ouvert en 1996, près de Lima,
l’Instituto NegroContinuo, un cen-
tre culturel équipé d’une salle de

concert, où sont organisés des ate-
liers d’enseignement. Chaque fois
qu’elle le peut, Susana Baca re-
tourne près de la mer auprès de
laquelle elle est née. « Je lui appar-
tiens. Elle me parle de l’enfance, de
cette époque où je la regardais en
rêvant de pouvoir voler comme les
mouettes. J’ai une peur étrange d’en-
trer dans la mer. J’ai pensé que cela
s’expliquait peut-être par le fait que
les esclaves sont arrivés par là. Beau-
coup de Noirs éprouvent la même dif-
ficulté. Il y a là comme quelque chose
d’atavique. »

Patrick Labesse

e Les 26 et 28 mai à Paris, au Théâ-
tre des Abbesses, le 31 à Belfort.

DÉPÊCHES
a CINÉMA : la récente émer-
gence du cinéma argentin, grâce
à un système d’aide public venu
appuyer le dynamisme d’une jeune
génération de cinéastes et de pro-
ducteurs, est menacée par la créa-
tion d’une taxe sur le prix des
entrées en salle, déclenchant un
effondrement des entrées. Le direc-
teur de l’Incaa, le Centre national
du cinéma argentin, José Miguel
Onaindia, a dû annuler sa venue à
Cannes pour demander audience
au ministre des finances.
a La Cinémathèque russe est en
danger de perdre ses salles de
projection, suite à un projet de
transformation du bâtiment où
elle est située, sous contrôle d’un
organisme dirigé par Nikita
Mikhalkov. Peter Scarlet, directeur
de la Cinémathèque française,
Ulrich Gregor, président du Forum
du jeune cinéma à Berlin et Klaus
Eder, président de la Fédération
internationale des critiques de
film, ont signé une lettre com-
mune pour dénoncer les menaces
pesant sur le Musée du cinéma de
Moscou (la Cinémathèque russe),
fondée et dirigée par Naoum
Kleiman.
a Shrek, le film d’animation de
Dreamworks, présenté au Festi-
val de Cannes, a terminé en pre-
mière place au box-office nord-
américain devant Le Retour de la
momie. Shreck est l’histoire d’un
ogre chargé de sauver une princes-
se des griffes d’un dragon. Il a
recueilli 42,3 millions de dollars
(45,41 millions d’euros) de recettes
dans les salles des Etats-Unis et du
Canada, contre 20,4 millions
(21,54 millions d’euros) pour Le
Retour de la momie, un film de sus-
pense avec Brendan Fraser.
a PATRIMOINE : les trois pre-
miers chapitres du manuscrit
autographe inédit du Voyage au
bout de la nuit, de Louis-Ferdi-
nand Céline, seront exposés, à par-
tir du 23 mai, à la Bibliothèque
nationale de France (BNF) dans le
cadre de l’exposition « Brouillons
d’écrivains ». L’établissement a
acquis ce manuscrit de
876 feuillets pour plus de 12 mil-
lions de francs (1,82 million
d’euros), lors d’une vente aux
enchères organisée, le mardi
22 mai, à Drouot-Montaigne.
a Volée il y a dix-huit ans, la
Vierge de Saint-Gervasy (Auver-
gne) a retrouvé son église
d’origine, lundi 21 mai. Elle a été
retrouvée, à Madrid, en 2000.
L’Etat français avait officiellement
porté plainte après la disparition
de cette œuvre pieuse, datée du
XIIe siècle, et classée monument
historique en 1908. La statue a été
symboliquement placée dans l’égli-
se de Saint-Gervasy, où elle avait
été dérobée, en présence des habi-
tants du village, puis elle a été
immédiatement apportée à la
cathédrale de Clermont-Ferrand,
le temps de sécuriser l’église du
village.
a La vente de deux tableaux
attribués à l’écrivain et drama-
turge suédois August Strindberg
a été différée en raison de doutes
sur leur authenticité, a annoncé
lundi la maison d’enchères Stoc-
kholms Auktionsverket. Den
Ensamma Blomman (« La Fleur
seule ») et Vågen (« La Vague »)
font partie d’une série de onze toi-
les dont la récente découverte
dans ce pays a été accueillie avec
scepticisme par plusieurs experts.
a LIVRES : le Salon du livre de
Turin a accueilli neuf cents édi-
teurs et cent quatre-vingt-dix
mille visiteurs pour sa quatorziè-
me édition qui a pris fin le lundi
21 mai. Les ventes enregistrées par
les libraires présents ont augmenté
en moyenne de 20 % par rapport à
l’an dernier. La prochaine édition,
programmée du 16 au 20 mai 2002,
mettra l’Espagne à l’honneur.

Marché de l’art : place aux jeunes
Les œuvres de Bruce Nauman, Jeff Koons et Maurizio Cattelan ont atteint des sommets lors des ventes de printemps à New York

Luaka Bop, le label hybride de David Byrne

LES TRADITIONNELLES ventes
aux enchères d’art moderne et
contemporain viennent de se termi-
ner à New York. Elles ont totalisé,
en deux semaines, 549,9 millions
de dollars (628,7 millions d’euros)
de chiffre d’affaires et fait taire les
oiseaux de mauvais augure : jamais
la cote des jeunes artistes ne s’est
aussi bien portée.

Depuis trois ans, ces derniers con-
naissent une hausse spectaculaire
et font l’objet d’une spéculation
effrénée, dont on croyait voir venir
la fin. Ce n’est pas le cas, même si
les acheteurs, de plus en plus aver-
tis, négligent les œuvres de second
choix pour se concentrer sur les
plus désirables. Ces dernières attei-
gnent des sommets. Le Bruce Nau-
man proposé chez Christie’s, par
exemple : intitulé Henry Moore
Bound to Fail (Back View), il a été
réalisé en 1967 et a appartenu au
célèbre marchand de Manhattan
Leo Castelli. Les spécialistes esti-
ment que cette sculpture de cire,
représentant le dos de l’artiste les
bras entravés, est une œuvre
majeure de Nauman. L’enchère a
triplé l’estimation pour atteindre
9,9 millions de dollars (11,3 mil-
lions d’euros), soit près de deux
fois et demie le budget annuel d’ac-
quisition du Centre Pompidou.

La rareté est payante, surtout
lorsqu’elle est multiple. Jeff Koons
en donne un bon exemple : en
novembre 1999, sa Pink Panther
obtient une enchère de 1,6 million
de dollars, plus de 12 millions de
francs de l’époque, qui quadruple
son record précédent, vieux de six
mois. Si la bête est si tentante, c’est

qu’il en existe d’autres exemplai-
res : deux dans des musées améri-
cains, un dans une collection alle-
mande. De telles références rassu-
rent et la version proposée était la
dernière disponible sur le marché.
Le 15 mai, Michael Jackson and Bub-
bles, représentant le chanteur gran-
deur nature, tenant dans ses bras
son chimpanzé, a été vendue
5,6 millions de dollars (6,3 millions
d’euros) chez Sotheby’s. Elle a été
réalisée en 1988, à quatre exemplai-
res : celui proposé à la vente était le
dernier en mains privées. La pro-
gression de Koons est encore plus
intéressante quand il s’agit de la
même œuvre : Woman in Tub, une
porcelaine de 1988, existe à trois
exemplaires. L’un s’est vendu en
mai 2000 chez Christie’s pour
1,55 million de dollars (1,77 million
d’euros). Un autre, identique, a
obtenu 2,86 millions (3,27 millions
d’euros) lors de la vente du 17 mai
2001.

OPÉRATION DE MARKETING
Dans le cas du « pape » de Mauri-

zio Cattelan, tout le milieu de l’art
s’est rendu complice d’une superbe
opération de marketing. L’œuvre,
qui existe en deux exemplaires,
représente, grandeur nature, le
pape Jean Paul II écrasé sous un
météorite. Intitulée La Nona Ora,
elle est l’une des premières tentati-
ves dans l’histoire de l’art de repré-
senter la neuvième heure, le
moment exact de la mort du
Christ : les indices iconographi-
ques, comme la verrière brisée du
plafond de la salle où on l’installe,
rappelant la déchirure du velum du

temple de Jérusalem, sont nom-
breux et concordants. Qui veut
bien les décrypter doit admettre
que, sans être canonique, cette
sculpture n’est pas une simple galé-
jade de mauvais goût.

Mais dans le contexte marchand,
ce type d’analyse est inutile, voire
nuisible. Il s’agit d’abord d’épater le
bourgeois, et de créer un succès de
scandale. Ce qu’a fait le conserva-
teur Harald Szeeman en organisant
en décembre 2000 une exposition à
la Galerie Zacheta de Varsovie, où
il a présenté l’objet. Avec succès :
un ancien présentateur vedette de
la télévision polonaise, connu pour

ses sympathies d’extrême droite, et
deux membres du Parlement, de
tendance nationaliste, ont vandali-
sé la sculpture et Anda Rottenberg,
la directrice du musée, a été ren-
voyée, après une courte mais viru-
lente campagne aux relents antisé-
mites. C’est dans ce contexte que
Philippe Ségalot, responsable du
département d’art contemporain
de Christie’s, a décidé de présenter
« le pape » aux enchères. A New
York, ville dont le maire et la com-
munauté catholique se sont illus-
trés par de virulentes campagnes
contre « l’indécence » en art : « le
pape » a fait la une des journaux et

a été vendu 886 000 dollars (1 mil-
lion d’euros). Son dernier proprié-
taire, un Parisien, l’avait payé envi-
ron 80 000 dollars (91 470 euros), il
y a deux ans, à la galerie parisienne
Emmanuel Perrotin, dont il est éga-
lement l’actionnaire principal.
C’est l’autre divine surprise de ces
ventes de printemps : les Français
sont de plus en plus nombreux à se
piquer d’art contemporain. Douze
des cinquante et un lots proposés
lors de la vacation du 17 mai chez
Christie’s proviennent en effet de
clients de galeries parisiennes.

Harry Bellet
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Susana Baca, toute une vie
pour la mémoire noire du Pérou
Ambassadrice de l’Unicef, la chanteuse a créé un centre de documentation
pour sauver de l’oubli l’héritage africain du pays andin.
Ses chansons évoquent le souvenir des esclaves et les luttes paysannes

« J’ai une peur
étrange d’entrer
dans la mer.
J’ai pensé que cela
s’expliquait peut-être
par le fait
que les esclaves sont
arrivés par là »

« Jusqu’à aujourd’hui, cette reconquête de notre identité,
cette réhabilitation, est une lutte. »

ON DOIT la première large diffusion des
albums de la Péruvienne Susana Baca au
label discographique Luaka Bop, créé, il y a
douze ans, par David Byrne. Au même titre
que Paul Simon et Peter Gabriel, lui-même
fondateur, en 1989, du label Real World, l’an-
cien leader des Talking Heads – qui vient de
publier son sixième album solo (Look into
The Eyeball) – fait partie de ces vedettes du
rock qui, en pionniers, ont servi de passeur
vers d’autres continents musicaux.

Luaka Bop apparaîtra comme une étape
logique dans la carrière d’un musicien qui,
dès la fin des années 1970, insufflait à son
héritage rock les pulsions du funk et des
musiques africaines. Figures de la new wave
new-yorkaise, les Talking Heads antici-
paient les bouleversements de la world
music dans des albums comme Fear of
Music et Remain in Light. En duo avec Brian
Eno, David Byrne poussait encore plus loin
ces expériences visionnaires dans My Life in
the Bush of Ghosts (1980), disque-clé métis-
sant électronique et influences orientales.

Le contraste a toujours été saisissant
entre l’apparence raide et cérébrale de cet
ancien étudiant en art et sa passion des
rythmes tropicaux. David Byrne reconnaît
lui-même que sa quête de sensualité corres-
pondait à un manque viscéral. « Je suis né en
Ecosse, j’ai grandi aux Etats-Unis, dans un
environnement culturel froid et austère. La
musique m’a permis d’échapper à cette
oppression et à ce refoulement. Le rock a
d’abord eu cette fonction, mais cette musique
en était venue à mépriser la danse. Il fallait
chercher ailleurs la chaleur des grooves. »

Il y a quelques années, dans un texte de
présentation de Luaka Bop, l’ancien Talking
Head écrivait : « Je surmonte lentement le
racisme que la société a diffusé en moi. Le
rythme peut être une expérience joyeuse, poli-
tique, extatique et spirituelle. Chacun sait cela
instinctivement, mais notre culture
“officielle” le considère encore comme infé-
rieur à la mélodie et à l’harmonie. » Au
début des années 1980, les clubs de salsa de
la Big Apple initieront le rocker intello aux

sudations latinos. Mais c’est la découverte
de la musique brésilienne qui décidera de
son avenir de patron de maison de disques.
« Les albums de Caetano Veloso et de Milton
Nascimento m’ont fait comprendre que ces
musiques pouvaient marier splendeur mélodi-
que, sensualité rythmique et expérimentation
d’idées radicales. Cela a été pour moi une
incroyable découverte, la réalisation d’une
utopie pop. »

PARTIS PRIS ICONOCLASTES
Luaka Bop naîtra de son envie de faire

partager à d’autres cette révélation. Les
premières références du label seront des
compilations (la série des Brazil Classics) réu-
nies avec la ferveur d’un fan. Avant la vogue
Buena Vista Social Club, le New-Yorkais se
penche de la même façon sur les musiques
cubaines. Il remettra ensuite en valeur le
répertoire de personnalités excentriques
– le Brésilien Tom Zé, le Japonais Shoukichi
Kina –, avant de se lancer enfin dans la pro-
duction contemporaine.

Comparé au travail de son confrère Peter
Gabriel et de son label Real World, l’esthé-
tique de Byrne et de Luaka Bop apparaît
moins stricte et sacralisée. Les pochettes
des disques du label révèlent souvent des
partis pris kitsch et iconoclastes. En même
temps que la beauté immaculée de Susana
Baca, Byrne est capable de ranimer le rock
psychédélique brésilien des années 1960 (Os
Mutantes), la musique de films indiens (Dan-
ce Raja Dance), ou de lancer un groupe véné-
zuélien d’easy-listening (Los Amigos Invisi-
bles). « L’idée qu’il existerait une “pureté
musicale” dans la musique traditionnelle est
une notion occidentale. Les artistes que nous
sortons sont des hybrides culturels. Aujour-
d’hui, les pays du Sud utilisent les samplers
autant que nous. » Preuve d’un spectre musi-
cal sans a priori, Luaka Bop a aussi publié
des albums d’artistes américains comme
Geggy Tah ou Jim White (dont le tout récent
No Such Place).

Stéphane Davet
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Adriana Varela, dame de pique du tango à Chaillot

Brassages esthétiques joyeux en Meurthe-et-Moselle

GUIDE

Lancée le 4 mai, à la Cité de la musique avec
le récital d’une des meilleures interprètes du
tango contemporain, l’aristocrate comédienne
Susana Rinaldi, la transposition parisienne du
festival Buenos Aires Tango aura permis la
découverte de bandéonistes incroyablement
talentueux, tels que Nestor Marconi ou Rodolfo
Mederos, poète de la « jaula », la cage, nom
donné au bandonéon par ceux qui en craignent
la puissance et la force de persuasion. Les vio-
lons en ligne, les bandonéons en cohorte
auront, une fois encore, organisé l’avancée du
tango, à Chaillot, comme au Théâtre Colon de
Buenos Aires, une maison d’opéra qui accueillit
Osvaldo Pugliese, fondateur du tango moderne,
et son orchestre, formidable machine à émo-
tions.

Ainsi, El Arranque : à Paris, l’orchestre devait,
en principe, accompagner, du 11 au 13 mai, Nel-
ly Omar, « la Gardel en jupons », octogénaire

attachée au péronisme et adulée des amateurs,
mais elle déclara forfait pour raison de santé.
Seul en scène, El Arranque fut irréprochable,
avançant en ordre groupé, avec la rigueur et la
rigidité qui tiennent le tango debout. Une chemi-
se rose, un mocassin blanc, un geste d’orgueil,
un balancement de hanche : avec l’Orquesta
Escuela de Tango, Emilio Balcarce a donné du
tango sa version la plus élégante. Cet homme à
la moustache blanche sait enlever le rythme et
le phrasé sans jamais renoncer à la fierté qui
tient lieu de colonne vertébrale du tango, per-
mettant ainsi les frémissements charnels sans
en autoriser l’étalement. Balcarce a invité à
Paris les plus grands – Marconi, Mederos donc,
mais aussi le pianiste Atilio Stampone, les ban-
donéonistes Julian Plaza ou Raul Garello – à
jouer avec les jeunes accros au tango recrutés
dans les conservatoires. Pour le public parisien
qui en est souvent resté à Astor Piazzola, Emilio
Balcarce, pourtant largement septuagénaire, a
donné un bain de jouvence.

Adriana Varela arrive à la presque fin d’un
programme où la faute fut rare. Femme de
caractère, férue de psychanalyse, sombre et
lumineuse, elle est une adepte des tangos d’Enri-
co Cadicamo, dont le thème Anclao en Paris
(« Bloqué à Paris », composé dans les années
1920 pour Carlos Gardel, sans le sou dans la
capitale française) ouvre toujours le récital. Son
histoire fatale avec le tango a commencé dans
les cabarets aux côtés de Roberto Goyeneche,

« el polaco », dernier des grands chanteurs de
tango, mort en 1995.

Rockeuse par sa culture, ex-femme d’un
champion de tennis, passée au chant à l’occa-
sion d’une crise existentielle, Adriana Varela a la
voix grave, très grave, une intensité combative
qui la force à assumer la place habituellement
occupée par le bandonéon (ou la guitare, jouée
à la « tanguera », avec un trancher incisif). L’or-
chestre ne lui arrive pas à la cheville : un flûtiste
strident ; un bassiste qui a mal écouté les dis-
ques de John Coltrane ; un guitariste marqué
par un axe Rio de Janeiro – Montevideo – Mar
del Plata ; un pianiste et un bandéoniste honnê-
tes. Talons hauts, corps de top-model, la Varela
ne s’en laisse pas conter, et d’ailleurs c’est une
excellente diseuse – en tête à tête avec le piano
ou le bandonéon, l’inversion des valeurs musica-
les n’ayant plus cours, la chanteuse reprend son
rang dans la hiérarchie des émotions. Adriana
Varela est un personnage en lutte. Il faudrait,
pour jouir à fond de l’affrontement des mâles et
de femelles auquel Varela préside, rétrécir les
murs de la salle, noircir davantage les lumières,
verser à l’égérie du tango underground des rasa-
des d’alcool fort, en prendre soi-même jusqu’à
renverser la tête, afin de couper à cœur cette
dame de pique à la lucidité métaphysique sans
doute trop engagée dans l’exploration
consciente des sentiments pour baisser la garde.

Véronique Mortaigne

VANDŒUVRE-LÈS-NANCY
de notre envoyé spécial

Peu de festivals, même les plus
aventureux des aventureux,
savent aussi bien jouer que Musi-
que Action du grand écart entre
les genres musicaux et leurs prati-
ques. Organisé depuis 1984 au
Centre culturel André-Malraux
(CCAM) de Vandœuvre-lès-Nan-
cy, Musique Action permet à
l’auditeur-spectateur de dépasser
les supposés clivages esthétiques.
Ainsi, mardi 22 mai, à quelques
minutes d’intervalle, étaient pro-
grammés Mantra, l’une des com-
positions-phares de Karl Heinz
Stockhausen, et une nouvelle éta-
pe de l’expérience singulière
qu’est le Festival de l’eau dirigé
par Dominique Chevaucher et
Camel Zekri, dialogue de tradi-
tions musicales africaines et d’im-
provisation électroacoustique.

Musique Action est aussi un
lieu d’expositions et d’installa-
tions. Le « tout est musique » cher
à John Cage n’y est pas qu’une
vue de l’esprit. Dès l’entrée dans
le hall du CCAM, les motifs géo-

métriques et les couleurs vives
des tableaux du guitariste britan-
nique Keith Rowe en disent long
sur sa musique faite de hachures
et sursauts, où les objets mis en
relation avec les cordes génèrent
des sons. Plus loin, Ipso Factory,
de Daniel Koskowitz, Arnaud
Paquotte, Véronika Petit et Fran-
çois Cacic, est un monde de fils
métalliques, de courbes, de projec-
tions mouvantes qui s’insèrent
dans un dispositif sonore aléatoi-
re qui pourrait provenir d’une jun-
gle lointaine.

Stockhausen donc. Régulière-
ment son nom sert d’épouvantail
dès qu’il s’agit de moquer la musi-
que contemporaine. L’immersion
dans l’interprétation rigoureuse,

précise de Mantra par les pianis-
tes Françoise Matringe et Alain
Neveux remet les pendules à l’heu-
re. Si l’on y entend des traces de
sérialisme, des variations harmoni-
ques – ici dues à l’utilisation d’un
modulateur qui permet de légères
« déformations » des timbres du
clavier –, Mantra est avant tout
une suite à la mélodie prenante, à

peine traversée d’à-coups, pres-
que une ballade à chantonner…

A cette manière de méditation
succède le Festival de l’eau, foison-
nement qui par moments se tient
aux frontières de la transe, prove-
nant d’instruments de percus-
sions, de machines, d’une voix et
d’une guitare. Réunis par leurs
parcours à entrées multiples,
Dominique Chevaucher, danseu-
se, chanteuse, comédienne, et

Camel Zekri, guitariste, joueur
d’oud, improvisateur, interprète
de musiques traditionnelles (le
diwan algérien, la chanson antillai-
se…), en ont l’idée en 1992. Qua-
tre ans plus tard, ils descendent
enfin le fleuve Niger avec des
musiciens européens et africains
pour une confrontation musicale
et sociale – le lien avec des associa-
tions locales s’inscrit dans le pro-
jet. Au gré de concerts dans des
villages africains comme dans des
salles et des festivals en France, il
s’agit de se découvrir musicale-
ment et humainement. Début
2000, c’est au long du fleuve Mou-
houn, au Burkina Faso, que conti-
nue ce voyage avec une nouvelle
équipe qui traduit aussi la nature
nomade et évolutive du Festival
de l’eau, qui, en novembre, parti-
ra en Centrafrique.

En Afrique, la musique doit pou-
voir parler au corps, être un relais
pour la danse. Une composante
essentielle pour Chevaucher,
Zekri et les musiciens. Pour
autant la part africaine – balafons,
percussions à peau, flûte peule –
ne sert ni de prétexte exotique ni
de vague apport rythmique. Pas
plus que l’utilisation des There-
min et Biomuse ne relève du gad-
get. Il y a là une osmose qui se tra-
duit par des gestes communs, une
attention à ne pas prendre le pas
sur l’autre. Le terme d’improvisa-
tion collective, souvent mis à tou-
tes les sauces, convient idéale-
ment. Il faut y ajouter, pour être
au plus exact des sensations, celui
de fête permanente.

Sylvain Siclier

FESTIVALS CINÉMA
Les 100 jours de la comédie américaine
Action Christine, Paris-6e. Tél. : 01-43-
29-11-30.
Cycle Europa, Europa : la Pologne
MK2 Hautefeuille, Paris-6e. Tél. : 01-40-
30-30-31.
G comme Godard
Action Ecoles, Paris-5e. Tél. : 01-43-29-
79-89.
Jim Jarmusch
Le Quartier Latin, Paris-5e. Tél. : 01-43-
26-84-65.
Jean-Pierre Jeunet
Studio des Ursulines, Paris-5e. Tél. :
01-43-26-19-09.
Kiyoschi Kurosawa
Studio des Ursulines, Paris-5e. Tél. :
01-43-26-19-09.
Nanni Moretti
Le Champo-Espace Jacques-Tati,
Paris-5e. Tél. : 01-43-54-51-60.
Quatorze grands westerns
Grand Action, Paris-5e. Tél. : 01-43-
29-44-40.
Satyajit Ray
Le Quartier Latin, Paris-5e. Tél. :
01-43-26-84-65.
Roberto Rossellini
Auditorium du Louvre, Paris-1er. Tél. :
01-40-20-84-00.
Semaine du cinéma argentin
Latina, Paris-4e. Tél. : 01-42-78-47-86.
Sokourov en cinq films
Espace Saint-Michel, Paris-5e. Tél. :
01-44-07-20-49.
Un certain regard
L’Arlequin, Paris-6e. Tél. : 01-45-44-
28-80.
Johan Van der Keuken
Le République, Paris-11e. Tél. : 01-48-
05-51-33.
Tennessee Williams à l’écran
Action Christine, Paris-6e. Tél. : 01-43-
29-11-30.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGE
Monique Frydman
Galerie Jacques Elbaz, 1, rue d’Alger,
Paris-1er. Mo Tuileries. Tél. : 01-40-
20-98-07. De 10 h 30 à 12 h 30 et de
14 heures à 18 h 30. Fermé dimanche
et lundi. Du 23 mai au 30 juin.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et Parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Jacques Bonnaffé et Denis Podalydès
Lecture d’extraits de Mon amour,
d’Yves Charnet (éditions La Table ron-
de) au bar du théâtre et en présence
de l’auteur, à l’issue de la représenta-
tion de Lignes de vie.
Aubervilliers (Seine-Saint-Denis). Théâ-
tre de la Commune, Centre dramati-
que national, 2, rue Edouard-Poisson.
23 heures, les 24 et 25. Entrée libre.
Andromaque
de Jean Racine, mise en scène de

Daniel Mesguich, avec Claude
Mathieu, Véronique Vella, Olivier
Dautrey, Laurent Montel, Laurent
Natrella, Christian Cloarec, Sarah Mes-
guich et Gretel Delattre.
Comédie-Française, salle Richelieu,
2, rue de Richelieu, Paris-1er. Mo Palais-
Royal. Les 24 et 27, à 20 h 30 ; le 26, à
14 heures. Tél. : 01-44-58-15-15. De
30 F à 190 F.
Davitt Moroney
(clavecin, déclamation)
Couperin : Œuvre pour clavecin, 14e,
18e ordres, L’Art de toucher le clavecin.
Conservatoire national supérieur de
musique, 209, avenue Jean-Jaurès,
Paris-19e. Mo Porte-de-Pantin. 17 heu-
res, le 24. Tél. : 01-44-84-44-84. 95 F.
Vintage Orchestra
Sunside, 60, rue des Lombards,
Paris-1er. Mo Châtelet. 21 heures, le 24.
Tél. : 01-40-26-21-25. De 60 F à 80 F.
Didier Petit Solo
7 Lézards, 10, rue des Rosiers, Paris-4e.
Mo Saint-Paul. 21 h 30, le 24. Tél. :
01-48-87-08-97. 70 F.
Luna Llena
Opus Latino, 33, rue Blomet, Paris-15e.
Mo Sèvres-Lecourbe. 20 heures, les 24
et 31. Tél. : 01-40-34-70-00.
Barbara Luna
Guinguette Pirate, quai de la Gare,
Paris-13e. Mo Quai-de-la-Gare. 20 heu-
res, le 24. Tél. : 01-56-29-10-20. Entrée
libre.
Zion Street
Péniche Blues Café, quai de la Gare,
face à la BN, Paris-13e. Mo Quai-de-la-
Gare. 21 heures, le 24. Tél. :
01-45-84-53-53. 50 F.

RÉGIONS
Ricercar Consort
Weckmann : Cantates. Bach : Cantates.
Susan Hamilton (soprano), Carlos
Mena (haute-contre), Jean-François
Novelli (ténor), Philippe Pierlot (direc-
tion).
Abbaye royale, Fontevraud (Maine-et-
Loire). 21 heures, le 24. Tél. : 02-41-
51-73-52. 100 F.
Sin-Yung Huang (alto)
Haydn : Quatuor à cordes op. 20 no 6.
Mendelssohn : Quatuor à cordes
op. 12. Stravinsky : Pièces pour qua-
tuor à cordes. Mozart : Quintette à cor-
des KV 593.
Théâtre du Casino, Divonne-les-Bains
(Ain). 20 heures, le 25. Tél. : 04-50-
40-34-16. De 80 F à 220 F.
Pierre Hantaï (clavecin)
Couperin : Extrait du 15e ordre. Bach :
Suite pour clavier BWV 807, Suite pour
clavier BWV 996. Froberger : Tombeau
de M. Blancrocher.
Abbaye royale, Fontevraud (Maine-et-
Loire). 21 heures, le 25. Tél. : 02-41-
51-73-52. 100 F.

DERNIERS JOURS
26 mai :
Le Costume
de Can Themba, mise en scène de
Peter Brook.
Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de
la Chapelle, Paris-10e. Tél. : 01-46-07-
34-50. De 50 F à 160 F.
27 mai :
Les Primitifs italiens
Musée Jacquemart-André, 158, boule-
vard Haussmann, Paris-8e. Tél. :
01-42-89-04-91. 37 F et 49 F.

BRUXELLES
de notre envoyée spéciale

« Soirées multimèdes et pluri-
cult », les fameux Lundis/Maan-
dagen et leur cocktail détonnant de
théâtre, mime, danse, sketches et
chansons ont, dès le milieu des
années 1980, consacré l’iconoclaste
« humoriste théâtral » Charlie
Degotte. En 1998, alors que le Kuns-
tenFestival des arts inaugure offi-
ciellement son cycle Monteverdi
avec l’Orfeo mis en scène par
Trisha Brown, Degotte s’essaie en
contrepoint, dans le cadre des Nox
du festival, à un premier Couronne-
ment de Poppée version minute
– « un best of des états lyriques dudit

Monteverdi, les actes nettement
moins lyriques des intrigants étant
dévolus aux acteurs ». Trois ans
plus tard, le Couronnement de
Degotte se joue dans la cour des
grands. « J’ai découvert Le Couron-
nement de Poppée de manière for-
tuite et, en homme de théâtre, j’ai
commencé par en lire le livret. Le scé-
nario convenait bien à nos “bêtises”.
La dernière scène où les vils assas-
sins, Néron et Poppée, exaltent dans
un duo touchant leur amour triom-
phant, ce qui m’a rempli de joie.
Quelle subversion ! Puis j’ai écouté
la musique : j’ai trouvé ça encore
plus merveilleux, d’un cynisme abso-
lument redoutable, donc très mo-
derne. »

Dans la fosse, les résidus d’un ins-
trumentarium de convention (vio-
lon et continuo, composé d’un
clavecin et d’une contrebasse)
côtoient les emblèmes de la moder-
nité (guitare électrique et percus-
sions). Sur la scène, assis de part et
d’autre sur un amoncellement de
caisses de Jupiler jaunes, des
acteurs plus ou moins frugalement
vêtus à la romaine. Au fond, cinq
chanteurs en noir devant une paroi
façon grotte de Lascaux avec sin-
ges et rhinocéros. Tout commence
dans un déchaînement de fin du

monde : une musique arrangée par
Baudoin de Jaer, digne élève de Phi-
lippe Boesmans, célèbre exégète
compositeur d’un Couronnement
de Poppée monté en mai 1989, à La
Monnaie. Sons électriques saturés,
harmoniques erratiques au violon
et effets de guitare et de percus-
sions caractérisent la première
partie de l’exposition, traitée à vive
allure.

GAGS PIQUANTS
Les péripéties s’enchaînent sans

crier gare, de gags piquants en
dénonciations féroces, de farces
grasses en humour décalé à la
Monty Python. Telle cette Octavie
déchue, Disprezzata Regina, por-
tant ses seaux de larmes (Isabelle
Dumont), ou le fougueux Néron
de Jan Hammenecker s’empêtrant
dans sa toge, tandis que la Lolita-
Poppea d’Anne-Cécile Vandalem,
adorable poupée grisée de sexe et
de pouvoir, envisage sans bargui-
gner la mort du cacochyme et ratio-
cinant Sénèque (Patrick Beckers),
n’hésitant pas à mettre la main à la
noyade philosophique !

Moment nodal que ce meurtre
qui scelle, plus que l’amour même,
le destin des amants impudiques.
C’est aussi celui où la musique de

Monteverdi, jusque-là mâchouil-
lée, entrecoupée, distordue, par-
vient à chanter et à émouvoir (Soli-
tudine amata, accompagné par la
seule contrebasse). Dès lors le ver
musical est dans le fruit, et le
besoin de Monteverdi va se faire
de plus en plus pressant. Le couple
Degotte-Jaer le sait, qui joue de
notre faim pour mieux la maintenir
en éveil : on a bientôt envie de
conspuer les facéties d’Othon obli-
térant le chant de la nourrice
veillant le sommeil de Poppée.

L’œil ne s’étonne plus, il s’agace
de ces majorettes-travestis mar-
quant le triomphe de la courtisane
dépravée, de ce départ en baignoi-
re de l’impératrice répudiée navi-
guant loin de Rome (magnifique
Addio Roma de Madiha Feguigui).
La musique de Monteverdi agit
désormais comme un aimant. Il ne
reste plus à Degotte qu’à botter en
touche : alors que le duo d’amour
final, Pur ti miro (Christine Minet
et Michel Puissant), déploie son
infinie beauté, une grosse patte
d’éléphant descend du ciel, qui
écrase la toute petite couronne de
Poppée dans une ultime distancia-
tion… pachydermique.

Marie-Aude Roux

PARIS

Juan José Mosalini
et son orchestre de tango
Pour clore l’excellent programme
de tango proposé par la Cité de la
musique et le Théâtre national de
Chaillot, le bandéoniste Juan José
Mosalini mène le bal et les
festivités. Arrivé à Paris il y a
vingt-cinq ans, quand l’Argentine
abordait l’une des périodes les
plus noires de son histoire, Juan
José Mosalini est un militant
surdoué des orchestres de tango,
dans la tradition d’Anibal Troilo
ou d’Astor Piazzola. Ce grand
connaisseur du répertoire (album
chez Label Bleu) est l’un des
bandéonistes les plus sensibles
de la scène argentine.
Théâtre national de Chaillot,
1, place du Trocadéro, Paris-16e.
Mo Trocadéro. 20 h 30, les 25 et 26 ;
15 heures, le 27. Tél. :
01-53-65-30-00. De 70 F à 150 F.
Le Retour de Shiro Daimon
Habitué des performances des
années 1980, créateur de
spectacles inclassables, le Japonais
Shiro Daimon – établi en
Dordogne, au Buisson de Cadouin
(il a créé un immense théâtre de
plein air pour des stages et des
formations) – revient au Centre
Mandapa pour quatre
représentations exceptionnelles. Il
interprétera des danses extraites
des traditions du nô et du kabuki,
inspiré par l’esprit de son maître,
l’illustre Kanzé Tetsunojô.
Centre Mandapa, 6, rue Wurtz,

Paris-13e. Mo Glacière. Du 24
au 26 mai, 20 h 30 ; le 27,
à 18 heures. De 60 F à 90 F.
Tél. : 01-45-89-01-60.

TARN
Jazz balades
Un festival qui porte bien son
nom du fait de sa programation et
par sa manière de voyager dans
plusieurs villes du Tarn (Albi,
Mazamet, Castres…). On pourra
ainsi entendre Michel Portal et
son quintette, Souris rouge, le très
beau duo Jean-Louis Matinier
et Renaud Garcia-Fons, la
saxophoniste Nelly Pouget,
l’Italienne Paolo Fresu, Bugge
Wesseltoft et son jazz
électronique, l’accordéoniste
Daniel Mille ou le récent trio
composé par N’guyen Lê, Michel
Bénita et Peter Erskine. Soit une
affiche assez représentative des
courants les plus actuels du jazz,
qu’ils soient issus des années bop,
free ou techno. Tous les artistes
présents sachant mettre en avant
leur personnalité, un son,
un parcours, une histoire.
Aux concerts s’ajoutent des
projections de films, des passages
vers d’autres arts (danse, arts
plastiques), des randonnées
musicales, des repas dans
les quartiers et les villages,
des rencontres entre artistes
et le public avec un sens vrai
de la convivialité.
Jusqu’au 2 juin. Renseignements
et tarifs à l’ADDA du Tarn,
tél. : 05-63-77-32-18.

L’INCORONAZIONE DI POPPEA,
d’après Claudio Monteverdi.
Charlie Degotte (mise en scène),
Baudoin de Jaer (direction musi-
cale et arrangements), Elisabeth
Houtart et Michel Vinck (cos-
tumes et accessoires), Johan
Daenen (scénographie), Marc
Defrise (éclairages), Nina (cho-
régraphie).
KUNSTENFESTIVAL DES ARTS
2001, Théâtre 140, Bruxelles, le
19 mai à 18 heures. Tél. : 00-32-
2-219-07-07.

ADRIANA VARELA et son orchestre, au
Théâtre national de Chaillot, 1, place du Tro-
cadéro, Paris-16e. Mo Trocadero. 20 h 30, les
23 et 24 mai. Tél. : 01-53-65-30-00. De 70 F à
150 F (de 10,67 ¤ à 22,87 ¤). Egalement à
Chaillot : les 25, 26 mai à 20 h 30 et le 27 mai
à 16 heures, Juan José Mosalini et son grand
orchestre de tango. Salle Gémier : pas de
deux de Camilla Saraceni, jusqu’au 10 juin, à
20 h 30 ; le dimanche, à 14 heures.

Musique Action
permet à
l’auditeur-spectateur
de dépasser
les supposés clivages
esthétiques

LE FESTIVAL DE L’EAU, Centre
culturel André-Malraux, 1, place
de l’Hôtel-de-Ville, mardi 22 mai,
Vandœuvre-lès-Nancy (Meurthe-
et-Moselle), dans le cadre du
18e festival Musique Action, jus-
qu’au 27 mai. Tél. : 03-83-56-15-00.
Prochains concerts du Festival
de l’eau au Cabaret sauvage,
parc de La Villette, Paris-19e.
Mo Porte-de-La Villette. Les 29 et
30 mai, 20 h 30. Tél. : 01-40-03-
75-15. 90 F (13,72 ¤).

« Le Couronnement de Poppée » marqué au sceau
de l’humour théâtral de Charlie Degotte

Depuis 1998, le KunstenFestival des arts de Bruxelles consacre un cycle à Claudio Monteverdi
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a Les Telegatti, les Sept d’or
de la télévision italienne,
ont attribué, mardi 22 mai,
le Prix culture à l’émission
« Grande Fratello », l’équivalent
de « Loft Story ».

a Les lapidateurs d’une Iranienne,
condamnée à mort pour s’être
mise en scène dans de petits films
pornographiques tournés à
domicile, l’ont enterrée jusqu’aux
aisselles, dimanche 20 mai dans
l’enceinte de la prison d’Evine à
Téhéran, pour que les pierres
n’abîment pas ses seins.

a Après avoir fouetté sans
retenue devant la foule,
mardi 22 mai dans un stade
de Kaboul, un jeune homme
et une jeune fille coupables
d’avoir fait l’amour, les juges
talibans, à la fois bourreaux
et officiers d’état civil, les ont
mariés encore tout assommés
sur le gazon rougi.

a Condamné à perpétuité
pour le viol d’une fillette,
Romeo Jaloslos, riche homme
d’affaires arrosant ses électeurs
du fond de sa cellule, s’est fait
élire pour la troisième fois,
lundi 14 mai, au Congrès
philippin.

a Hannelore Kohl, épouse
de l’ex-chancelier allemand,
trouve « adorable » Elif,
sa future belle-fille turque, mais
regrette de ne pouvoir prendre
part à la noce sur le Bosphore à
cause d’une maladie de peau « qui
l’oblige à se cacher du soleil ».

a Les centaines de pulls en laine
tricotés par la population
à la demande de l’association
Tasmanian Conservation Trusta
pour empêcher les palmipèdes
de se lisser les plumes et de
s’empoisonner à la suite d’une
marée noire, grattent à rendre fou
les pingouins de Tasmanie.

a L’agence de l’ONU pour les
migrations a permis la libération,
vendredi 18 mai,
de 76 Cambodgiens emprisonnés
en Indonésie. Arrêtés en juillet
2000 alors qu’ils étaient esclaves
à bord de chalutiers thaïlandais,
ils purgeaient une peine pour
« pêche illégale » depuis.

a Des Asiatiques partis pour
nettoyer le mont Everest
comptent ramasser deux
ou trois tonnes de déchets et
quelques-uns des deux cents
cadavres d’alpinistes restés
sur le Toit du monde.

a Yara Barros, présidente
de l’Institut Ara Brésil, espère
revoir « Severino », le petit ara
bleu, Cyanopsitta spixii, disparu
depuis plus de six mois, dernier
oiseau de son espèce à vivre
encore en liberté.

a Un python a avalé, sitôt né, le
bébé de Joyce Mibenge, qui était
partie à pied aux premières
douleurs pour le camp de Serenje
en Zambie, et qui venait
d’accoucher seule en chemin.

Christian Colombani

A l’Est, de nouveaux venus
La revue « Sociétal » entend donner « l’analyse trimestrielle des réalités économiques et sociales ».

Son dernier numéro détaille « la grande aventure de l’élargissement » de l’Union européenne

C’EST IMPRESSIONNANT, le
nombre de fois où le journal télé-
visé de 20 heures de TF1 consa-
cra son sujet d’ouverture, censé
être le point fort de l’actualité du
jour, aux sinistrés des inonda-
tions de la Somme. D’abord l’en-
vahissement par les eaux, ensuite
leur stagnation, enfin leur retrait,
dont nous entretenaient, mardi
soir, les hommes de PPDA
envoyés sur le terrain. Sans mini-
miser le malheur des inondés,
mais en tenant compte du fait
qu’il a pu se passer, au même
moment, en France et dans le
monde, des événements tout aus-
si dignes d’être promus en tête de
journal, on peut s’interroger sur
ce choix du plus regardé des JT
nationaux. On écartera l’explica-
tion, un rien mesquine et qui ne
résiste pas à l’analyse économi-
que, indiquant qu’il s’agirait là
d’une prestation effectuée à l’in-
tention de ses futurs clients par
ce constructeur de « maisons de

maçon », par ailleurs propriétaire
de TF1.

En revanche, les responsables
du journal, qui ont de longues
années de pratique derrière eux,
savent bien que le client du
« 20 heures » n’aime rien tant
que se faire peur, et s’identifie
rapidement à son semblable victi-
me d’une catastrophe naturelle.
Tout Français est propriétaire, ou
rêve de l’être. Les gens de la Som-
me que l’on voit aujourd’hui saisis
par l’angoisse de voir les failles
dans les murs s’agrandir comme
dans un film d’horreur sont des
gens modestes, et bien souvent,
leur demeure est plus proche de la
masure que du manoir. Mais c’est
la leur. On compatit d’autant plus
à leur désarroi qu’ils vivent dans
le réel ce que beaucoup ont rêvé
par une nuit cauchemardesque.

Cette tragédie de l’homme
amputé de sa propriété immobi-
lière, c’est-à-dire, pour certains,
d’une part importante de leur

être, peut se décliner aussi à la
manière d’une fable, comme on le
montrait également lors de ce
même journal, avec cette affaire
de lotissement dans le Gard. Des
propriétaires de ces pavillons,
dont on leur avait vanté, il y a
quinze ans, le caractère financière-
ment indolore de l’acquisition, se
sont vus, par le jeu des taux d’in-
térêts variables, pris à la gorge par
des traites qu’ils ne pouvaient
plus assumer. Ils ont transformé
leur lotissement en une sorte de
fort Chabrol pour empêcher l’ac-
tion des huissiers.

Et que dire de ces centaines de
« blaireaux », ainsi surnommés
par les marchands de rêve sans
scrupule qui leur vendaient des
semaines de « multipropriété »
fantômes sous les palmiers, et qui
assistent aujourd’hui au procès
des deux Ecossais les ayant gru-
gés ? Qu’il est parfois sage de se
contenter de son terrier principal,
lorsqu’il est à vous et bien au sec !

www.savebiogems.org/arctic
Robert Redford s’engage dans la lutte contre un projet d’exploration pétrolière en Alaska

« CHER AMI, je n’ai encore
jamais fait circuler ce type de mes-
sage, mais je suis si épouvanté par le
projet du président Bush d’ouvrir le
Refuge animalier de l’Arctique à
une exploitation pétrolière de
masse, que je me sens obligé de faire
tout mon possible pour arrêter ça
(…). S’il vous plaît, faites suivre ce
message à vos amis, à votre famille,
à vos collègues de travail, et encoura-
gez-les à nous rejoindre dans cette
bataille essentielle. Signé : Robert
Redford. » Depuis le mois d’avril,
ce message rédigé par le célèbre
acteur-réalisateur américain circu-
le à grande échelle sur Internet.
Robert Redford, qui milite depuis
vingt-cinq ans au sein du Conseil
de protection des ressources natu-
relles (NRDC), appelle les internau-
tes à signer une pétition en ligne
pour empêcher le vote d’une loi
fédérale qui autoriserait la recher-
che pétrolière dans une région pro-
tégée de l’Alaska. Selon lui, la vie
des ours polaires, des grizzlis, des
loups blancs, des caribous, mais
aussi les Gwich’ins, la population
autochtone, serait directement

menacée par cette initiative :
« Tout ça pour gagner, au mieux, six
mois de réserves énergétiques ! »

Comptant sur la notoriété mon-
diale de la star pour mobiliser ses
militants et attirer le grand public,
le NRDC a envoyé le message dans
sa liste de diffusion, puis ouvert un

site Web baptisé Biogems. On y
trouve des informations sur les pro-
jets des gouvernements américain
et canadien et de diverses grandes
entreprises concernant l’Alaska et
onze autres régions des Etats-unis,
du Canada et d’Amérique centrale,
menacées par la déforestation, une

exploitation industrielle intensive,
des mines à ciel ouvert ou des bar-
rages hydroélectriques. Pour cha-
que cas, des actions de protesta-
tion sont suggérées, notamment
l’envoi de messages aux sénateurs
et représentants à Washington, qui
discutent actuellement du projet
de loi sur l’Alaska.

En 2000, une opération similaire
avait atteint ses objectifs : après
avoir reçu plus d’un million de
messages de protestation, l’entre-
prise japonaise Mitsubishi avait
renoncé à un projet industriel jugé
dangereux pour la reproduction
des baleines grises du Pacifique.
Pour la première fois de son
histoire, la NRDC a également
financé un spot télévisé, diffusé
sur 21 chaînes américaines :
« Forer la plaine arctique ne fait
que repousser le problème, ce n’est
pas une solution », dit une voix off,
qui encourage les téléspectateurs à
se rendre sur le site Save Web Bio-
gems pour « découvrir ce qu’ils peu-
vent faire afin de sauver le Refuge ».

Yves Eudes et Géraldine Faes

LE TITRE claque comme un
étendard au vent de l’histoire :
« Europe : la grande aventure de
l’élargissement ». Il s’agit bien sûr
de l’élargissement de l’Union euro-
péenne (UE) aux pays du centre et
de l’est de l’Europe, auquel la revue
Sociétal (2e trimestre 2001) consa-
cre un fort dossier. Routiers et capi-
taines s’appellent désormais fonc-
tionnaires européens et investis-
seurs directs. Leur conquête de l’Est
européen, ils la font armés de
l’« acquis communautaire » (le quin-
tal de lois et règlements élaborés à
Bruxelles depuis plus de quarante
ans) et des « critères de Copenha-
gue » (les conditions requises des
pays candidats en matière de démo-
cratie, de respect des règles du mar-
ché et de convergence économi-
que).

« L’élargissement est lancé, mais
sa réussite n’est pas assurée », cons-
tate Gérard Moatti dans son édito-
rial. Pourtant, la grande course des
anciens pays communistes pour rat-
traper le niveau de vie de l’Union
européenne a déjà commencé. On
sait qu’elle durera entre quinze ans
(pour les pays les mieux placés) et
trente ans (pour les plus en retard).
Après les années de récession très
dure qui ont suivi la fin des régimes
communistes, les décennies de
rattrapage s’apparenteront pour
l’Est aux « trente glorieuses » qu’a
connues l’Ouest au lendemain de la
guerre. Cela signifie que « l’Union
va avoir, à ses portes, une zone de
plus de cent millions d’habitants se
développant à un rythme d’au moins
6 % par an, pendant au moins vingt
ans. Notre Far West est à l’Est, et il est
tout proche ».

Enthousiasmant, non ? A vrai
dire, au fil des pages de Sociétal on
trouve de quoi nourrir tantôt l’opti-
misme et tantôt le découragement.
Quand on interroge les habitants
actuels de l’UE sur l’élargissement,
ils le placent très bas dans leurs
priorités, derrière le chômage,
l’insécurité, la pauvreté, l’environne-
ment… Et les pays qu’ils souhaite-
raient voir adhérer en premier sont
la Norvège et la Suisse ! C’est en
France que l’hostilité à l’élargisse-
ment est la plus forte, alors que la
Suède, la Grèce, l’Italie ou l’Espa-
gne y sont franchement favorables.

De l’autre côté, l’envie de rejoin-
dre l’Europe unie reste puissante,
mais avec déjà beaucoup de désillu-
sions. « Seules la Pologne, la Slova-
quie et la Slovénie ont retrouvé en
1999 leur niveau de PIB par habitant
d’avant la transition », note Wladi-
mir Andreff. Si l’UE écrème les pays
candidats, ceux qui sont plus faibles
auront d’autant plus de mal à com-
bler leur retard. L’autre danger qui

guette, c’est que les membres
actuels réduisent le niveau des
aides, notamment en matière d’agri-
culture et de développement. L’Est
européen serait alors plus mal trai-
té que ne l’ont été en leur temps

l’Irlande, la Grèce, l’Espagne et le
Portugal. Actuellement, l’effort
pour l’élargissement prévu par l’UE
s’élève à 12,3 milliards d’euros en
2006. C’est nettement moins que le
niveau « théorique » – si les nou-
veaux membres étaient traités sur
le même pied que les anciens.

RÉUSSIR LA « GRANDE EUROPE »
Une note plus encourageante se

trouve dans l’article de Françoise
Lemoine. Le commerce a repris à
vive allure entre les deux moitiés de
l’Europe artificiellement séparées
pendant quarante-cinq ans. Et ce
commerce « monte en gamme » :
les pays de l’Est exportent toujours
plus de produits industriels élabo-
rés (mécanique, véhicules, produits
électriques et électroniques). L’af-
flux de capitaux ouest-européens,
même s’il a surtout bénéficié à des
pays comme la Hongrie, la Pologne
ou la République tchèque, n’a cessé
d’enfler depuis quatre ou cinq ans.
C’est de bon augure pour l’investis-

sement, l’emploi et la hausse du
niveau de vie dans les pays candi-
dats. Un passionnant article de
Michel Gaspard montre comment
s’est transformée la Hongrie depuis
dix ans.

Toutefois, suivre le fil de l’eau ne
suffira pas. Pour réussir la « grande
Europe », souligne Philippe
Moreau Defarges, il faut d’abord
que les Etats membres actuels
acceptent l’élargissement, c’est-à-
dire acceptent les transformations
qu’il comportera nécessairement.
Et Joël Maurice dessine quatre scé-
narios pour 2010 : l’Europe timo-
rée ; l’Europe concurrentielle ; l’Eu-
rope circonspecte ; l’Europe structu-
rée. A lire pour frémir ou… pour
rêver.

Sophie Gherardi

e Sociétal, 6, rue Clément-Marot,
75008 Paris. Tél. : 01-56-89-01-23.
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❏ 1 mois (26 n°)..........................173F/26,37€

❏ 2 mois (52 n°)..........................378F/57,63€

❏ 3 mois (78 n°)..........................562F/85,68€

❏ 12 mois (312 n°) ..................1 980F/301,85€ Date et signature obligatoires :

Pour tout autre renseignement : 01.42.17.32.90 de 8 h 30 à 18 h
du lundi au vendredi, ou par Internet : abo@lemonde.fr

Offre valable jusqu’au 15/12/2001

101MQVAC

Partez en vacances avec

En France métropolitaine uniquement.

DANS LA PRESSE

LE NOUVEL OBSERVATEUR
Jean Daniel
a Il y a des personnes que l’on n’a
plus envie d’écouter et des propos
que l’on n’a plus envie d’enten-
dre. Tous ceux qui affectent aujour-
d’hui de s’étonner ou de s’indigner
du comportement d’Ariel Sharon,
alors que tout était programmé,
planifié, prévisible, ceux-là, malgré
leur talent, en dépit de leur éven-
tuelle sincérité, ont perdu à mes
yeux, surtout à mes oreilles, toute
espèce de crédibilité. Leurs analy-

ses et commentaires seraient-ils
justes que, sur le moment, je m’en
méfierais. Cette gauche israélien-
ne, qui a cru pouvoir préférer tout
à Ehoud Barak, ce Barak lui-même
qui au dernier moment n’a pas lais-
sé à Shimon Pérès la possibilité de
tenter sa chance, qui était sérieuse,
pour éviter Sharon, comment les
écouter désormais sans révolte ?
Quant aux Palestiniens qui, au
moment de conclure un accord,
fût-il provisoire, et une paix de
compromis – oui, de compromis,
comme toujours entre peuples con-
damnés à vivre ensemble – ont

décidé que Clinton était le suppôt
de l’impérialisme américain, Barak
un faux jeton, et pris la responsabi-
lité de s’aliéner la gauche israélien-
ne en brandissant la revendication
du droit au retour des réfugiés tout
en restant passifs devant les atten-
tats du Hamas, alors, oui, en pen-
sant à eux, j’enrage.

RTL
Alain Duhamel
a Les partisans d’une évolution de
la Corse vers un statut de large
régionalisation ont marqué un
point hier à l’Assemblée nationa-

le. Certes, le gouvernement a dû
multiplier les précautions : expur-
ger l’enseignement de la langue
corse de toute connotation de con-
trainte (heureusement), clarifier la
dévolution de pouvoirs réglemen-
taires ou législatifs partiels, enca-
drés, soigneusement autorisés au
coup le coup. Reste la question du
littoral qui soulève des inquiétudes
sincères. Il n’empêche : l’essentiel
est bien qu’un statut s’élabore,
s’adapte à la personnalité réelle, à
la spécificité de l’île. La France
commence à s’extraire de sa gan-
gue napoléonienne.

K I O S Q U E

f www.lemonde.fr/ue

SUR LA TOILE

UN « CONCORDSKI »
AUX ENCHÈRES
a Le site d’enchères en ligne eBay
a proposé à la vente un avion de
ligne supersonique Tupolev-144
pour une mise à prix de 10 millions
de dollars. L’offre a reçu au moins
une proposition, mais la législation
américaine interdit l’importation
d’avions soviétiques, et le « pro-
duit » a dû être retiré de la vente
afin de procéder à des vérifications
réglementaires. L’intermédiaire le
propose désormais sur son propre
site, Tejavia. com.
www.tejavia.com

LE CINÉMA
SUR AMAZON. COM
a La boutique en ligne Amazon.
com lance un nouveau service
d’informations sur le cinéma inté-
grant des publicités pour de
grands studios hollywoodiens.
Cette rubrique – la première du
genre pour Amazon, qui se canton-
nait jusqu’ici à la vente au détail –
est baptisée « In Theaters » et pro-
pose les horaires des films et des
critiques. Le site proposera aux stu-
dios des publicités ciblées en fonc-
tion des goûts de ses clients, dont
il connaît précisément les habitu-
des de consommation. – (Reuters)
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MERCREDI 23 MAI

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

DÉBATS
18.30 Bibliothèque Médicis.

Tête-à-tête Jean-Pierre Elkabbach -
Monique Canto-Sperber.
Le débat : Le sport.
Invités : Jacques Defrance ;
Jean-François Nys ; Daniel Herrero ;
Stéphane Caristan ;
Alain Joyandet.  Public Sénat

21.10 et 0.10 Le Club LCI.
Faut-il interdire les free-Party.  LCI

21.00 Quand l'enfant découvre
son environnement.  Forum

22.00 Baleines,
la conscience de la mer.  Forum

23.00 Monnaie, du troc à l'euro.  Forum

MAGAZINES
13.55 C'est mon choix.  France 3

17.15 E = M 6 Spécial.  M 6

18.30 L'Invité de PLS.  LCI

19.00 Nulle part ailleurs.
Invité : Louis Chedid.  Canal +

22.45 Faxculture. Le tarot de Niki.
Invité : Niki de Saint Phalle.  TSR

22.50 Pièces à conviction.
Bernard Tapie,
l'homme qui rebondit.  France 3

23.20 Toutes les télés.  M 6

DOCUMENTAIRES
17.10 Virunga.

Des coulées de feu et de glace.  Odyssée
17.30 Régions de France.

La Côte d'Opale.  Voyage
17.40 Sexe, censure et cinéma.

[1/6]. Cinéma muet
mais déjà voyeur.  Ciné Classics

17.50 Danse du siècle. [5/5]. Danse
contemporaine, l'explosion.  Muzzik

18.00 Les Grandes Batailles.
Gallipoli.  La Chaîne Histoire

18.05 Le Monde des animaux.
Animaux rescapés.
[8/24]. Le bison d'Amérique, l'alligator,
la gazelle d'Arabie.  La Cinquième

18.15 L'Espoir pour mémoire.
[1/3]. Pour qui sonne le glas.  Histoire

18.25 L'Actors Studio.
Gwyneth Paltrow.  Paris Première

18.55 Viva la plata.  Planète

19.00 Voyages, voyages.
L'Angleterre du Sud.  Arte

19.05 Retour à Plozevet.  Odyssée

19.15 Cannes et l'Histoire.  Histoire

19.45 Les Mystères de l'Histoire.
Les grandes enquêtes
de Scotland Yard.  La Chaîne Histoire

19.55 Knittelfeld,
une ville sans histoire.  Planète

20.00 Monet et la Méditerranée.  Odyssée

20.05 The Awful Truth.
[7e volet].  Canal Jimmy

20.15 Reportage.
Fulham, le rêve de Mo.  Arte

20.25 Terre magique
du Sikkim.  Odyssée

20.30 Notre siècle. [1er volet]. Corée,
la guerre oubliée.  La Chaîne Histoire

20.30 Histoires d'avions.
Les chasseurs anglais.  Planète

20.46 Thema. Ralentir école.  Arte

21.00 L'Art de la direction d'orchestre.
[1/2].  Mezzo

21.05 François Mitterrand,
le roman du pouvoir.
[2/4]. Le conquérant (1958-1981).  TV 5

21.25 Questions d'enfants.
[3/6]. Etre porté.  Planète

21.50 Qui a peur de... [2/3]. Qui a peur
du chat de la sorcière ?  Odyssée

22.10 Les Brûlures de l'Histoire.
Mai 1968,
le rêve général.  La Chaîne Histoire

22.25 Thema. Trois sur mille.  Arte

22.40 Grenouilles et compagnie.
La grenouille acrobate.  Odyssée

23.00 Sur la route avec Ray Brown.
Entre les lignes.  Muzzik

23.05 Biographie.
Joseph Staline.  La Chaîne Histoire

23.15 L'Inde fantôme,
réflexions sur un voyage.
[4/7]. La tentation du rêve.  Planète

23.40 Les Grands Fleuves.
Le Gange.  Odyssée

23.50 Notre siècle. Churchill
et son état-major.  La Chaîne Histoire

0.10 Qui a tué le juge Falcone ?  Planète

0.40 Les Brûlures de l'Histoire.
Mai 1968, la danse
du pouvoir.  La Chaîne Histoire

0.40 La Voie de Natalie. [2/2].  Mezzo

1.00 Lonely Planet. Amsterdam.  Voyage

SPORTS EN DIRECT
15.30 Cyclisme. Tour d'Italie (5e étape) :

Avellino - Nettuno (226 km).  Eurosport
18.00 Football.

Festival international Espoirs
de Toulon et du Var. Groupe A :
Italie - Etats-Unis.  Eurosport

20.00 Volley-ball. Championnat d'Europe
féminin (qualifications) :
France - Pays-Bas.  Pathé Sport

20.00 Football.
Festival international Espoirs
de Toulon et du Var. Groupe A.
Colombie - Pays-Bas.  Eurosport

DANSE
18.00 Sakountala.

Chorégraphie de M.-C. Pietragalla.
Musique de Pierre-Alexandre Mati.
Par les solistes et le Corps de ballet
de Marseille.
Avec Marie-Claude Pietragalla,
Axelle Trinchero, Julien Lestel,
Larrio Ekson.  Mezzo

MUSIQUE
17.20 Festival « Beethoven

passionnément ».
Enregistré en 1999.
Avec Giovanni Battista Fabris, violon ;
Edouard Sapet-Triomphe, violon ;
Bruno Robillard, piano.  Muzzik

19.00 Solistes de la fondation Beracasa.
Montpellier, juillet 2000.
Avec Panu Luosto, violoncelle.  Muzzik

20.05 Alban Berg.
Quatuor à cordes.
Par le Quatuor Alban Berg.  Mezzo

21.00 Récital au Louvre.
Auditorium du Louvre, mars 2001.
Avec Isabelle Cals, mezzo-soprano ;
Guillaume Sutre, violon ;
Luc-Marie Aguera, violon ;
Miguel Da Silva, alto ;
François Salque, violoncelle.  Muzzik

22.00 Mozart.
Concerto pour violon et orchestre n˚2.
Enregistré en 1984.
Avec Gidon Kremer, violon.
Par l'Orchestre philharmonique
de Vienne, dir. N. Harnoncourt.  Mezzo

23.45 L'Enfant et les Sortilèges.
Fantaisie lyrique de Ravel.
Avec Nathalie Dessay,
Isabelle Eschenbrenner.  Mezzo

23.50 The Joshua Redman Quartet.
Enregistré en juillet 1995.  Muzzik

TÉLÉFILMS
17.55 De terre et de sang.

Jim Goddard. [2/2].  Festival
20.55 Pour l'amour d'Elvie.

Hans-Jürgen Tögel %.  TMC
22.25 Lettre à mon père.

John Harwood. %.  Téva
23.00 Scandale à la une.

David Lowell Rich.  Festival
0.00 Les Actes des apôtres.

Roberto Rossellini [5/5]. &.  Histoire
0.25 Les Alsaciens

ou les Deux Mathilde.
Michel Favart [4/4].  Arte

0.40 Belphégor.
Claude Barma [1/4].  Festival

SÉRIES
19.30 Hill Street Blues. Un bon père

de famille &.  Monte-Carlo TMC
20.00 La Vie à cinq.

[2/2]. La fin d'une époque. &.  Téva
20.05 Une nounou d'enfer.

[1/2]. Tout est bien
qui finit bien. &.  M 6

20.40 Buffy contre les vampires.
Sœurs ennemies &.  Série Club

20.55 Une femme d'honneur.
Une ombre au tableau.  TF 1

22.15 Mélissol. La Déchirure.  TV 5

23.35 Les Repentis.
[1/2]. Drôle de relève.  TF 6

23.45 Homicide.
[3/3]. On ne joue plus.  Série Club

TÉLÉVISION

TF 1
13.55 L'Heure de la vengeance.

Téléfilm. Michael Preece.
15.35 Séisme imminent.

Téléfilm. Richard Friedman.
17.30 Sunset Beach.
18.20 Exclusif.
19.00 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.55 Une femme d'honneur.

Une ombre au tableau.
22.55 Starship Troopers

Film. Paul Verhoeven ?.
1.20 Vol de nuit.

Les écrivains sont immortels.

FRANCE 2
13.45 Le Miracle des loups

Film. André Hunebelle.
15.25 Tiercé.
15.40 Jeanne et le loup.

Téléfilm. Laurent Jaoui &.
17.25 Un livre.
17.30 Mort sur le Nil

Film. John Guillermin.
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Spéciale Les Z'amours.
23.00 Comment je me suis disputé...

(ma vie sexuelle) a a
Film. Arnaud Desplechin.

1.55 Météo.

FRANCE 3
13.55 C'est mon choix.
15.00 Les Orgueilleux

Film. Yves Allégret.
16.40 5e Cirque Arlette Gruss.
17.50 C'est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.15 Tout le sport.
20.25 Tous égaux.
20.55 Passager 57

Film. Kevin Hooks %.
22.20 Météo, Soir 3.
22.50 Pièces à conviction.
0.25 Europeos.
0.50 Espace francophone.

Spécial cinéma africain.
1.15 Toute la musique qu'ils aiment.

Magazine musical.

CANAL +
13.45 Ben Harper, Live in Paris.
14.25 Le Prof

Film. Alexandre Jardin &.
16.00 Instinct

Film. Jon Turteltaub %.

f En clair jusqu'à 19.00
18.00 Spy Groove %.
18.30 Nulle part ailleurs cinéma.
18.50 Canal + classique &.
19.00 Nulle part ailleurs &.
20.35 Un coup d'enfer

Film. Mike Barker %.
22.05 Le « Cygne » du destin

Film. Charlie Peters (v.o.) &.
23.50 Mickro ciné.
0.20 Vincent, François, Paul

et les autres (version réalisateur) a
Film. Claude Sautet &.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 et 18.40 Le Journal de la santé.
14.05 En quête d'art. Art et nature.
14.35 Le Feu des alchimistes.
15.30 Les Intrus.
16.05 Fait main.
16.35 Les Ecrans du savoir.
17.35 100 % question 2e génération.
18.05 Le Monde des animaux.
18.55 Météo.
19.00 Voyages, voyages.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Fulham. Le rêve de Mo.
20.45 Thema.

Examens : une épreuve pour réussir ?
20.46 Ralentir école.
22.05 Toy Boys. Gaby Dellal (v.o.).
22.25 Trois sur mille.
23.10 Un été à toute épreuve.
Film. Tetsuya Nakashima (v.o.).

0.25 Les Alsaciens
ou les Deux Mathilde.
Téléfilm. Michel Favart. [4/4].

1.55 L'Aventure humaine.

M 6
13.34 et 18.59 Bi6clette.
13.35 Orage sur la tour de contrôle.

Téléfilm. Paul Wendkos &.
15.15 La Forêt de tous les dangers.

Téléfilm. Mark Soulard &.
16.55 Drôle de scène.
17.15 E = M 6 Spécial.
19.00 et 20.40, 20.50 Loft Story.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
23.20 Toutes les télés.
0.35 Drôle de scène.
1.05 Voleurs à 15 ans.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 Cas d'école.

Islam et culture maghrébine.
20.30 Radiodrames.

Party, d'Anna Langhoff.
21.00 Le Gai Savoir.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

Slam sur Paname.
0.05 Du jour au lendemain.

Jérôme Garcin
(C'était tous les jours tempête).

0.40 Chansons dans la nuit.
1.00 Les Nuits (rediff.).

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman.
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Concert.

Par l'Orchestre philharmonique
de Radio France, dir. Günther Herbig.
Œuvres de Prokofiev, Poulenc, Haydn.

22.00 Jazz, suivez le thème. Yesterdays.
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
18.30 L'Actualité musicale.
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Par l'Orpheus Chamber Orchestra,
Esther Budiardjo, piano.
Œuvres de Schoenberg, Mozart,
Webern, Beethoven.

22.50 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Dvorak, Janacek, Suk.

14.30 Une femme
cherche son destin a a a
Irving Rapper (Etats-Unis, 1942,
v.o., 120 min). TCM

16.30 Rachel, Rachel a a
Paul Newman (Etats-Unis, 1968,
105 min). TCM

17.50 L'Invraisemblable Vérité a a
Fritz Lang (Etats-Unis, 1956,
v.o., 80 min) &. Cinétoile

18.00 Elizabeth a a
Shekhar Kapur (Grande-Bretagne,
1998, 120 min) &. Ciné Cinémas 2

18.05 Mission a a
Roland Joffé (Grande-Bretagne,
1986, 120 min) %. Ciné Cinémas 1

18.25 Les Chiens a a
Alain Jessua (France, 1978,
100 min) %. Ciné Cinémas 3

20.30 Le Prisonnier d'Alcatraz a a
John Frankenheimer (Etats-Unis,
1962, 150 min). Festival

21.00 Titanic a a
Herbert Selpin
et Werner Klingler.
Avec Sybille Schmitz,
Ernst Fritz Fürbringer, Hans Nielsen
(Allemagne, 1943, 95 min) &. Histoire

21.00 La vie est belle a a
Roberto Benigni (Italie, 1998,
v.o., 115 min) &. Ciné Cinémas 3

21.00 Land and Freedom a a
Ken Loach (GB - Esp. - All.,
1994, 105 min) &. Cinéstar 2

22.15 Bad Lieutenant a a
Abel Ferrara (Etats-Unis, 1992,
v.o., 95 min) !. Cinéfaz

22.25 Jeune et innocent a a
Alfred Hitchcock.
Avec Nova Pilbeam,
Derrick De Marney, Percy Marmont
(GB, 1937, v.o., 85 min) &. Cinétoile

22.55 Samba Traoré a a
Idrissa Ouedraogo (Burk. - Fr. - Sui.,
1993, 85 min) &. Cinéstar 2

23.00 Comment je me suis disputé...
(ma vie sexuelle) a a
Arnaud Desplechin (France, 1996,
175 min). France 2

23.50 Les Frissons de l'angoisse a a
Dario Argento (Italie, 1975,
105 min) !. Cinéfaz

0.10 Sailor et Lula a a
David Lynch (Etats-Unis, 1990,
v.o., 125 min) ?. Canal Jimmy

0.25 Les Ailes du désir a a a
Wim Wenders (Fr. - All., 1987,
125 min) %. Ciné Cinémas 1

TÉLÉVISION

TF 1
17.30 Sunset Beach.
18.20 et 0.30 Exclusif.
19.00 Le Bigdil.
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
20.35 Spécial sport. Football.

Ligue des champions.
Bayern Munich - FC Valence.
20.45 Coup d’envoi.

22.55 Confessions intimes.
0.20 Rallye. Rallye du Maroc.
1.00 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
17.25 Premier rendez-vous.
17.55 Friends &.
18.25 Un agent très secret &.
19.10 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
19.55 et 20.50 Tirage du Loto.
20.00 et 0.40 Journal, Météo.
20.55 Objectif bac.

Téléfilm. Patrick Volson.
22.35 Ça se discute. L'insoumission.
1.05 Des mots de minuit. Fous de toros.

FRANCE 3
17.50 C'est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Tous égaux.
20.55 Des racines et des ailes.
22.45 Météo, Soir 3.
23.20 Les Dossiers de l'Histoire.
0.15 La Loi de Los Angeles.

Trafic d'organes.
0.55 Un cercueil à Noël.

CANAL +
17.15 Chris Colorado &.
f En clair jusqu'à 20.35
18.00 Spy Groove %.
18.30 Nulle part ailleurs cinéma.
18.50 Canal + classique &.
19.00 Nulle part ailleurs &.
20.35 Le Journal du cinéma.
21.00 Jakob le menteur

Film. Peter Kassovitz %.
23.00 Football.

Ligue des champions.
Bayern Munich - FC Valence.
En différé. Finale de la Ligue.

0.50 Cannes confidential %.

ARTE
19.00 Connaissance.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Le Combat du père Shay.
20.45 Les Mercredis de l'Histoire.

Femmes du Hezbollah.
21.40 Musica.
23.10 Profil. Les Chemins de Don Quichotte.
0.20 La Lucarne. De sable et de vent.
1.10 Les Alsaciens

ou les Deux Mathilde.
Téléfilm. Michel Favart. [3/4].

M 6
17.10 Highlander %.
18.10 Buffy contre les vampires &.
19.00 et 20.40, 0.35 Loft Story.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Une nounou d'enfer &.
20.50 Grosse bêtise.

Téléfilm. Olivier Péray &.
22.30 Raz de marée, alerte sur la côte.

Téléfilm. George Miller &.
0.05 Sex and the City.

Trente ans et des poussières %.
1.15 Turbo sport.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Fiction 30. Le Divan de lumière

ou la Vie de Younous el Filâli racontée
par ses disciples, de Jean-Marie Simon.

21.00 Mesures, démesures.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.
0.40 Chansons dans la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert.

Par l'Orchestre philharmonique
de Radio France, dir. Kasushi Ono,
François Kerdoncuff, piano.
Œuvres de Bon, Ratiu, Mestral.

22.00 Jazz, suivez le thème. Yesterdays.
23.00 Le Conversatoire.
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Les Saisons, de Joseph Haydn.
Par le Chœur Monteverdi,
The English Baroque Soloists,
dir. John Elliot Gardiner,
Barbara Bonney, soprano,
Anthony Rolfe Johnson, ténor,
Andreas Schmidt, basse.

23.00 Les Rendez-vous du soir (suite).
Œuvres de Bach.

Arte
20.45 Les Mercredis de l’Histoire
Alexandre Adler propose ce soir
un documentaire du Libanais
Maher Abi-Samra, Femmes du Hez-
bollah. Les femmes qu’il a rencon-
trées expliquent leur adhésion au
« parti de Dieu » quand celui-ci a
comblé le vide social et politique
dans lequel était leur communau-
té. Elles expriment aussi la misère
immense et l’insupportable frustra-
tion des chiites sud-libanais, ballot-
tés d’exode en exode.

France 2
20.55 Objectif bac
Ce téléfilm réalisé par Patrick Vol-
son tombe à pic, au moment où les
élèves de terminale révisent leur
bac. Vif et léger, il raconte les der-
nières semaines de scolarité d’une
classe de terminale d’un lycée
du Mans. Clémentine Célarié inter-
prète avec beaucoup de crédibilité
une prof de philo passionnée, et
les jeunes qui l’entourent sont épa-
tants, notamment Arthur Jugnot,
fils de son père.

France 3
23.20 Chronique
d’une renaissance
Pendant plus d’un an, avant la
réouverture en janvier, Martin
Fraudeau a filmé la dernière phase
des travaux qui ont transfiguré le
vénérable Musée Guimet (Paris),
voué aux arts asiatiques, l’un des
plus riches au monde. On suit la
réinstallation des œuvres dans un
cadre nouveau. Tant de soins est
admirable, mais l’auteur semble
avoir manqué de recul.

15.15 Des gens sans importance a a
Henri Verneuil (France, 1955,
100 min) &. Ciné Classics

16.00 La Lettre a a
William Wyler (Etats-Unis, 1940,
100 min). TCM

18.10 Mission a a
Roland Joffé (GB, 1986, v.o.,
120 min) %. Ciné Cinémas 3

18.35 La vie est belle a a
Roberto Benigni (Italie, 1998,
115 min) &. Ciné Cinémas 2

19.15 Land and Freedom a a
Ken Loach (GB - Esp. - All.,
1994, 105 min) &. Cinéstar 2

20.30 Anna Karénine a a a
Julien Duvivier (GB, 1948,
v.o., 140 min) &. Ciné Classics

20.45 Butterfly Kiss a a
Michael Winterbottom (GB, 1995,
v.o., 90 min) !. Cinéfaz

21.00 Le Tambour a a
Volker Schlöndorff (All., 1979,
v.o., 140 min) %. Ciné Cinémas 3

22.15 Ne pas avaler a a
Gary Oldman (Fr. - GB, 1997,
v.o., 120 min) ?. Cinéfaz

22.15 L' Ennui a a
Cédric Kahn. Avec Charles Berling,
Sophie Guillemin (France, 1998,
120 min) ?. Ciné Cinémas 1

22.50 Lady Hamilton a a
Alexander Korda (Grande-Bretagne,
1941, 125 min) &. Ciné Classics

23.20 Elizabeth a a
Shekhar Kapur (Grande-Bretagne,
1998, v.o., 120 min) &. Ciné Cinémas 3

0.00 Atlantique latitude 41˚ a a
Roy Ward Baker (Grande-Bretagne,
1958, 115 min) &. Histoire

0.15 Les Gens de la pluie a a
Francis Ford Coppola (Etats-Unis,
1969, 105 min). TCM

0.20 Le Cavalier du désert a a
William Wyler et Lewis Milestone
(EU, 1940, v.o., 95 min) &. Cinétoile

0.50 Good Men Good Women a a
Hou Hsiao-Hsien (Taiwan, 1995, v.o.,
105 min) %. Ciné Cinémas 2

Arte
20.15 Fulham : le rêve de Mo
David Gormezano revient sur l’aven-
ture du milliardaire égyptien Moha-
med Al Fayed (le père de Dodi, ami
de la princesse Lady Di) qui a rache-
té, il y a quatre ans, le Fulham FC,
vieux club de football du sud-ouest
londonien. En quelques années, à
coups de dizaines de milliards de
livres, le Fulham FC est redevenu
une équipe de haut niveau, et
Al Fayed, « le Président Mo », est
reconnu par l’homme de la rue.

Arte
20.45 Examens :
une épreuve pour réussir ?
Dans leur documentaire Ralentir
école, diffusé en ouverture de cette
« Thema »‚ Vincent Glenn et Eric
Guéret suivent le parcours scolaire
d’enfants afin de comprendre la
logique du système français. Ils
analysent et montrent, avec les
témoignages d’élèves, d’histo-
riens, d’enseignants et de sociolo-
gues, la valeur des diplômes dans
la société actuelle.

Histoire
21.00 Titanic a a

En 1942, Josef Goebbels, maître
idéologique du cinéma allemand,
impose la réalisation d’un film
sur la catastrophe du Titanic à
Wolfgang Selpin. Celui-ci critique
le scénario et se retrouve jeté en
prison. Il y est retrouvé pendu.
C’est Werner Klinger qui terminera
le film. Sans grande valeur artisti-
que, il constitue un stupéfiant docu-
ment sur les méthodes d’une propa-
gande antibritannique acharnée.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
20.45 et 1.00 Le Club LCI.

La non-exécution
des décisions pénales.
Invités : Valéry Turcey ;
Christian Matagrin ; Gérard Noule ;
Jean-Louis Pelletier.  LCI

21.00 Où en est la lutte
anti-Mafia ?  Forum

22.05 Quel public
pour le documentaire ?  Forum

MAGAZINES
18.15 Union libre. Franck Dubosc.  TV 5

18.30 L'Invité de PLS.
Henri Emmanuelli.  LCI

19.00 Nulle part ailleurs. Loft Story.
Invités : Renaud Muselier ;
Yann Galut.  Canal +

19.30 et 0.05 Rive droite,
rive gauche.  Paris Première

20.45 Les Mercredis de l'Histoire.
Femmes du Hezbollah.  Arte

20.55 Des racines et des ailes.
Pompéi : le renouveau.
Passions andalouses.
L'Iran lève le voile.  France 3

21.05 Strip-tease spécial.
Les larmes de Ludovic
ou le concerto imposé.  TV 5

22.35 Ça se discute.
L'insoumission.  France 2

23.20 Les Dossiers de l'Histoire.
Chronique d'une renaissance :
Le Musée national
des arts asiatiques - Guimet.  France 3

0.15 Ciné-Cinécourts. La mer.  CinéCinémas

DOCUMENTAIRES
20.15 Reportage.

Le Combat du père Shay.  Arte
20.30 Portraits de la musique

jamaïcaine.  Planète

20.35 Les Grandes Batailles. L'Invincible
Armada.  La Chaîne Histoire

20.50 Un port, des marins et la mer.
[3/6]. Saint-Cyprien.  Odyssée

21.00 Le XXe siècle. [2/3].  Histoire

21.25 Les Mystères de l'Histoire. Alerte
aux requins 1916.  La Chaîne Histoire

21.40 Musica. Un Viennois
à Hollywood.  Arte

21.50 Peuples de la forêt.
La forêt des poètes (Landes).  Odyssée

22.00 Cubanismo. La salsa.  Mezzo

22.00 Les Présidents américains
et la Télévision. [1/2].  Histoire

22.20 Qui a tué le juge Falcone ?  Planète

23.10 Profil. Les Chemins
de Don Quichotte.  Arte

0.20 La Lucarne. De sable et de vent.  Arte

0.50 Cannes 2001.
Cannes confidential.  Canal +

SPORTS EN DIRECT
20.25 Football. Ligue des champions.

Finale. Bayern Munich (All) -
FC Valence (Esp). .  TSR

20.35 Football. Ligue des champions.
Finale : Bayern Munich -
FC Valence (Esp).  TF 1

DANSE
21.00 Le Lac des cygnes.

Chorégraphie d'Erik Bruhn. Musique
de Tchaïkovski. Par le ballet national
du Canada. Avec Erik Bruhn
(le prince), Lois Smith (la reine
des cygnes). Par l'Orchestre,
dir. George Crum.  Muzzik

23.45 La Belle au bois dormant.
Chorégraphie de Karine Saporta.
Musique de Tchaïkovski.
Par la Compagnie ballet plus.  Mezzo

MUSIQUE
21.00 Classic Archive.

Avec Yvonne Lefébure, piano ;
Vlado Perlemuter, piano.  Mezzo

22.50 Horace Silver Quintet.  Muzzik
22.55 Carlos Montoya

joue du flamenco.  Mezzo

TÉLÉFILMS
20.50 Grosse bêtise. Olivier Péray &.  M 6
20.55 Objectif bac. Patrick Volson.  France 2
22.30 Raz de marée, alerte sur la côte.

George Miller &.  M 6

SÉRIES
20.00 La Vie à cinq.

[1/2]. La fin d'une époque &.  Téva
21.00 Star Trek, Deep Space Nine. Qui

va pleurer Morn ? &.  Canal Jimmy
21.25 Profiler.

La tête dans le sac %.  Série Club
22.45 Les Soprano.

La balance %.  Canal Jimmy
0.05 Sex and the City.

Trente ans et des poussières %.  M 6

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants
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DÉPÊCHE
a VENTES : le manuscrit de Sur la Route, roman culte de la Beat
Generation, écrit en 1951 par l’écrivain américain Jack Kerouac
(1922-1969), a été adjugé 2,42 millions de dollars (2,56 millions
d’euros), le mardi 22 mai, chez Christie’s, à New York. Ce manus-
crit – un rouleau continu de 36 mètres de longueur – a été enlevé
par Jim Irsay. Cet Américain, propriétaire de l’équipe de football
américain des Indianapolis Colts, a assuré qu’il serait exposé au
public. La somme est la plus élevée jamais atteinte par une œuvre
littéraire lors d’une vente aux enchères. Elle bat le record du manus-
crit de Voyage au bout de la nuit, de Louis-Ferdinand Céline, empor-
té par la Bibliothèque nationale de France, pour 1,91 million
d’euros (Le Monde du 17 mai).

Vladimir Poutine furieux de la publication
d’un télégramme diplomatique allemand

KARINE, TARA et ISABELLE
sont venues en uniforme, tailleur
rouge, calot idem, petit badge doré
au revers de la veste. Même si les
licenciements annoncés ne sont pas
une surprise – « ça fait déjà plusieurs
mois qu’on file un mauvais coton, tout
le monde le sait », lâche Kari-
ne – pour ces trois employées
d’AOM, le choc est immense. « Il
faut rester zen ! », s’exclame, juché
sur une table qui lui sert de tribune,
le syndicaliste Gilles Nicolli, délégué
CFDT d’Air-Liberté. Prévue d’abord
dans les locaux d’AOM, à Orly-Sud,
la réunion des personnels, appelée
par l’intersyndicale, ce mardi 22 mai,
a dû se déplacer, compte tenu de l’af-
fluence, dans le parking voisin.

Le micro à la main, les syndicalis-
tes se succèdent pour dénoncer le
plan de restructuration présenté la
veille par le PDG d’AOM-Air Liber-
té, Marc Rochet, et qui prévoit,
entre autres, le licenciement de près
d’un tiers des effectifs de la compa-
gnie (Le Monde du 20 mai). Un plan
« inacceptable » aux yeux des syndi-
cats, qui pointent, articles à l’appui,
les (nombreuses) « incohérences »
de ce texte-fleuve de plus de huit

cents pages et le « manque de
sérieux » du projet patronal. « On
réduit la voilure pour limiter les per-
tes ! », ironise le président du
bureau SNPL d’Air-Liberté, Jean
Immediato. « On supprime 40 % des
activités et 30 % du personnel, mais
après il n’y a rien, aucune stratégie
industrielle : c’est un plan social qui
ne mène nulle part », assure-t-il.

« MARIAGE RATÉ »
« Franchement, ça fait mal au

cœur », soupire Isabelle, vingt-cinq
ans, dont quatre ans et demi passés
derrière les guichets d’AOM. Com-
me ses deux collègues, Isabelle ne
craint pas de se retrouver sans
emploi. Seulement, les choix sont
limités – « à Air France, les embau-
ches sont gelées » – et les conditions
offertes par les autres compagnies
beaucoup moins alléchantes, notam-
ment du point de vue des salaires.
« Pourquoi devrait-on être obligés de
tout recommencer à zéro ? Pourquoi
doit-on payer pour les erreurs de la
direction ? C’est trop injuste ! », esti-
me Tara, trente ans, qui avoue faire
grève pour la première fois. « Si on
m’avait dit, il y a quatre ans, que ça

finirait comme ça, je ne l’aurais pas
cru : à l’époque, on commençait juste
à fidéliser les clients. Mais c’est vrai,
ajoute-t-elle, que ce n’est pas en
fusionnant des compagnies déficitai-
res qu’on fait une compagnie gagnan-
te. » A la tribune, l’un des pilotes grè-
vistes, le commandant de bord
Hugues Lafosse Marin, ancien secré-
taire du comité d’entreprise d’AOM,
évoque, justement, ce « mariage
raté » entre AOM et Air Liberté.
« Pourquoi ne pas s’offrir un divorce
réussi ? », suggère-t-il.

Rares sont ceux qui l’applaudis-
sent. Officiellement, l’heure est à
l’unité. « On fait tous le même métier
et on est tous dans le même pétrin ! Ce
qu’on veut, c’est la survie d’AOM et
d’Air Liberté, que cette survie passe,
ou non, par le maintien de la fusion.
On veut le meilleur pour les deux.
Mais, pour cela, il faut être unis »,
martèle la déléguée CGT Nathalie
Cohen-Levy.

A sa suite, certains syndicalistes
évoquent les « fraudes » commises
par les dirigeants et la responsabilité
des pouvoirs publics. Dans la foule,
Claude, trente-sept ans, approuve.
« Ils ont bien injecté 20 milliards pour

sauver Air France, ils peuvent bien fai-
re un geste pour nous ! » Puis, amer :
« On trinque à cause des politiques.
Tous ces mariages qu’on a subis,
c’était des mariages arrangés : ils ont
été téléguidés de l’Elysée. » Un peu
plus loin, Denis, quarante ans, copi-
lote d’Air Liberté, a le sourire philo-
sophe. « C’est mon quatrième plan
social. Jusque-là, on s’en est tiré. En y
laissant des plumes, mais on s’en est
tiré ! », résume-t-il.

Cette fois-ci, pourtant, il n’est guè-
re optimiste. « Pour retrouver un job,
dans le contexte actuel, il n’y a que
deux profils valables. Soit on est jeune,
pas cher, sans attaches et sans exigen-
ces. Soit on est un vieux commandant
de bord, très expérimenté et très quali-
fié. Entre les deux, pff ! » Vers
11 h 30, un vote par acclamation est
organisé. C’est à cris unanimes que
le plan patronal est rejeté. Et qu’un
long « oui » monte de la foule pour
saluer l’annonce de la manifestation
de protestation, prévue mercredi, à
14 heures, à l’aéoroport d’Orly-Sud.

Catherine Simon

BERLIN
de notre correspondant

La publication dans la presse
allemande du télégramme rédigé
par l’ambassadeur d’Allemagne
aux Etats-Unis, Jürgen Chrobog,
suscite un tollé à Moscou. Le
texte rend compte de la rencon-
tre, le 29 mars à Washington,
entre le président américain
George W. Bush et le chancelier
Gerhard Schröder. Vladimir
Poutine, furieux, a déclaré, mardi
22 mai, qu’il s’agissait « d’une pro-
vocation destinée à détruire les
relations de la Russie avec l’Union
européenne et l’Allemagne ». La
dépêche, qui n’a rien d’un faux,
comporte en effet quelques
perles.

MANIPULATION
Selon M. Schröder, le président

Poutine « viendrait du vieil appa-
reil mais il a évolué » et reste
« très attaché à la foi orthodoxe ».
« La question est ouverte de savoir
s’il parviendra vraiment à s’impo-
ser contre les vieilles élites mar-
quées par l’Union soviétique », a
estimé le chancelier. « Le chance-
lier fut d’accord avec Bush qu’on
ne pouvait envisager de nouvelles
aides économiques tant que des
sommes monstrueuses étaient
transférées à l’étranger », pour-
suit le télégramme. Le président
américain a critiqué l’attitude du
président Poutine avec la presse
et la politique de réarmement de
l’Iran par la Russie.

Les dirigeants du Moyen-
Orient en ont aussi pris pour leur
grade. Selon le secrétaire d’Etat
américain Colin Powell, Yasser
Arafat « aurait perdu tout contact
avec la réalité (« le type est per-
du »). Il reporte la faute sur tous
les autres et pas sur lui ». Enfin,
Michael Steiner, conseiller pour
les affaires étrangères de
M. Schröder a rendu compte de
son entrevue avec Muammar Kad-
hafi en mars 2000. Celui-ci « a
reconnu que la Libye a participé à
des actions terroristes. Il a expliqué
avoir abjuré le terrorisme et a prié
de donner la chance à Libye de
pouvoir démontrer sa nouvelle atti-
tude », est-il indiqué dans le télé-
gramme.

Cette divulgation provoque
d’énormes remous. Les Libyens
crient à la manipulation, les Améri-
cains sont agacés de ne pas pou-
voir avoir des entretiens confiden-
tiels. L’opposition allemande
reproche au gouvernement
Schröder de ne pas être un parte-
naire fiable.

Bref, chacun essaie de se défaus-
ser sur l’autre. Le ministère des
affaires étrangères cherche à ne
pas faire porter toute la responsa-
bilité de l’affaire à son ambassa-
deur à Washington. Michael Stei-
ner reste la cible de toutes les atta-
ques. C’est lui qui avait revu le télé-
gramme avant sa transmission à
l’administration.

Arnaud Leparmentier

QUELLE AFFAIRE, mais quel-
le affaire ! Avec le sentiment par-
fois d’un chroniqueur de guerre
parlant un étrange sabir, nous
voici dans l’obligation vague-
ment culpabilisée de donner les
dernières nouvelles du front. Et
elles sont terribles, quoique hila-
rantes : sur le terrain tourmenté
et sacré de l’access prime time,
les troupes juvéniles de Loft Sto-
ry ont mis une pâtée monumen-
tale à la division de fer du Bigdil.
Et le PAF en est, comme qui
dirait, le cul par-dessus tête.

Quoi ? Encore Loft Story ! Ah
non pas cela, pas vous, pas
nous, pas eux, pas Le Monde !
Eh bien si, Loft Story jusqu’à la
lie, jusqu’à l’hallali ! Lecteurs,
vieux et chers lecteurs, avant
que de maudire le chroniqueur
tel un juge pitoyable ou de vous
désabonner par mesure de rétor-
sion, prenez quelques termes ci-
dessus cités et méditez-les :
access prime time, Loft Story,
Bigdil, c’est-y pas de la vraie télé-
vision française bien de chez
nous, en vrai français de chez
nous ! Exception culturelle ?
Mon eye ! Et ceci en version
Zazie de chez Berlitz pour ne
pas sombrer dans une définitive
vulgarité franglaise.

Acess prime time, Loft Story,
Bigdil, tout est dit. Nous en som-
mes bien à la rémoulade univer-
selle et planétaire, plat unique,
parts de marché féroce et lutte à
la grande cuiller. Et que le plus
boulimique l’emporte !

Seconde observation et qui
devrait elle aussi inciter à la
méditation avant qu’à la fureur.
Il se trouve que, dans l’indus-
trieux bâtiment, en presque loft,
qui sert de casernement à la
communauté du journal, nous
avons pour voisin et camarade
de géhenne le maître des pages-
Débats. Poste stratégique s’il en

est, car au confluent de tous les
textes d’opinion convergeant
vers Le Monde. Et ce gardien des
débats, d’un caractère égal,
nous disait sa surprise. Depuis
qu’il occupe cette noble et astrei-
gnante fonction d’éclusier des
idées, il n’avait pas souvent vu
cela. Tant de textes et de si
divers, une cinquantaine sur un
seul sujet. Que même, il lui fal-
lait remonter à la guerre du
Kosovo, nettement plus prolifi-
que si l’on ose dire, 150 textes
« extérieurs » publiés, pour trou-
ver mieux.

Autrement formulé, dans un
raccourci assez audacieux, un
Loft Story ne vaut pas encore les
Balkans, mais s’y efforce. Tant
chacun a son idée, son analyse,
son opinion sur La Chose. C’est
admirable, c’est stupéfiant, c’est
détestable, c’est inouï, c’est
incroyable. C’est ainsi.

Elle est là aussi la vraie part
d’audience qui fait que, si le phé-
nomène nous dépasse, au moins
feignons d’en être les analystes.
Quant à nous, face à cette
guerre TF1-M6, avec dégâts col-
latéraux sur les chaînes publi-
ques, dans ce fracas des armures
à Audience Park, notre pensée
ce matin va aux quelques poules
incarcérées dans le poulailler de
Loft Story.

Avec la plus grande perplexité
nous nous étions demandés
pourquoi les maîtres de cérémo-
nie avaient cru nécessaire de
planter au beau milieu de la Plai-
ne-Saint-Denis un vrai-faux pou-
lailler, en simili campagne, avec
de vrais gallinacés en plumes. Il
nous semblait en effet que les
chers et urbains lofteurs
seraient devant ces poules com-
me manchot devant un couteau
suisse. Erreur d’analyse. Nous
savons désormais : il s’agissait
en fait de poules aux œufs d’or.

f www.lemonde.fr/restructurations

Les salariés se mobilisent contre le plan
de restructuration d’AOM-Air Liberté

Une manifestation de protestation des salariés est prévue mercredi à l’aéroport d’Orly-Sud

Les œufs d’or
par Pierre Georges
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